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INTRODUCTION 

A  LA  POLITIQUE  DARISTOTE. 


Lies  mêmes  causes  qui  font  de  l'homme  un  être 
moraly  ou  susceptible  des  sentiments  que  nous  ap- 
pelons moraux,  en  font  aussi  un  être  éminemment 
sociable.  Ces  deux  termes  n'expriment  au  fond 
qu'un  même  ordre  de  rapports,  ils  diffèrent  l'un 
de  l'autre  presque  uniquement  par  l'étendue  de 
leur  signification,  et  non* par  La  nature  des  idées 
qu'ils  comprennent.  C'est  donc  en  vain  qu'on  cher- 
cherait à  remonter,  par  une  série  de  documents 
historiques^  ou  par  une  suite  d'inductions  logiques, 
à  ce  qu'on  appelle  l'origine  ou  l'établissement  des 
sociétés  humaines  :  cette  origine  se  trouve  immé- 
diatement dans  la  nature  même  de  l'homme ,  c'est- 
à-<lire ,  dans  lensemble  des  conditions  d'organisa- 
tion, de  sensibilité  et  d'intelligence,  qui  le  con- 
stituent ce  qu'il  est,  et  sans  lesquelles  il  ne  saurait 
exister,  au  moins  tel  que  nous  le  connaissons. 
Tome  IL  a 
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Cette  vérité  généralement  admise  par  les  philo- 
sophes grecs  qui  se  sont  occapés  de  ia  scieuce 
sociale,  leur  fit  éviter  i'écueil  contre  lequel  ont 
échoué  plusieurs  écrivains  modernes,  justement 
célèbres  par  la  sagacité  de  leurs  vues,  et  par  là 
rare  supériorité  de  leurs  talents;  Je  veux  dire 
l'hypothèse  purement  gratuite  d'un  prétendu  étcU 
de  nature ,  qui  aurait  précédé  l'état  de  société  ;  et 
l'existence  d'un  contrat  social ^  exprès  ou  tacite, 
d'un  ensemble  de  règlements  fondés  sur  des  con- 
ventions que  tous  les  membres  de  la  société ,  ou 
le  plus  grand  nombre  d'entre  eux ,  se  seraient  en- 
gagés à  observer.  Le  désir  de  donner  à  leurs  doc- 
trines politiques  un  fondement  qui  eût,  en  quelque 
sorte,  la  certitude  des  vérités  purement  ration- 
nelles, a  sans  doute  fait  illusion  k  ces  écrivains;  car 
il  est  certain  que  les  faits  se  refusent  entièrement 
à  justifier  leurs  théories* 

A  quelque  degré  d'ignorance  ou  de  grossièreté 
sauvage  qu'on  ait  pu  observer  l'espèce  humaine , 
on  l'a  toujours  trouvée  existant  dans  un  état  de 
société ,  qui  supposait  une  communication  d'idées 
plus  ou  moins  étendues ,  et  de  sentiments  plus  ou 
moins  développés;  on  l'a  trouvée  en  possession  d'un 
langage  articulé ,  qui  servait  de  moyen  à  ia  manifes- 
tation de  ces  sentiments  et  de  ces  idées.  En  géné- 
ral, la  prétention  qu'ont  eue  les  philosophes  de 
remonter,  soit  historiquement,  soit  par  des  pro- 
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cédés  purement  rationnels,  à  ce  qu'iU  appellent 
lorigine  ou  la  formation  des  langues,  des  sociétés, 
des  idées ,  des  sentiments ,  a  été  la  source  de  beau- 
coup d'illusions  et  de  faux  raisonnements  :  l'esprit 
humain  est  tout-à-fait  impuissant  à  résoudre  de 
pareilles  questions,  et  l'emploi  régulier  de  ses 
facultés  le  laisse  aussi  incapable  de  aimprendre 
l'origine  des  choses,  quand  sa  raison  le  convainc 
qu'elles  en  ont  une,  que  de  concevoir  comment 
elles  pourraient  n'en  point  avoir. 

Sans  doute  il  peut  nous  être  très-utile  d'cA»er- 
ver  dans  l'histoire  les  premiers  linéaments ,  s'il  le 
faut  ainsi  dire ,  de  l'art  social,  et  les  divers  degrés 
de  perfectionnement  dont  il  est  susceptible  % 
c'est  même  ce  qui  peut  servir  le  plus  au  véritable 
progrès  de  la  science  politique;  mais  on  ne  doit* 
point  suppléer  au  défaut  des  documents  histo- 
riques ,  par  des  conjectures  ou  des  hypothèses, 
et  l'histoire  ne  nous  montre  partout  et  ne  peut 
nous  montrer  que  des  sociétés  déjà  toutes  for- 
mées. 

Chez  les  Grecs,  par  exc-mple,  qui  nous  ont  trans^ 
mis ,  uu  moins  quant  à  l'histoire  profane ,  les  tca^ 
ditîons  les  plus  anciennes  et  le$  plus  authentiques 
dont  l'espèce  humaine  ait  gardé  le  souvenir,  nous 
voyons  partout  des  peuplades,  qui  uécessairement 
étaient  unies  par  un  lien  social  fort  antérieur  à 
l'époque  probable  que  l'on  peut  assigner  aux  plus 
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fabuleuses  de  ces  traditions ,  fort  antérieur  à  lepo- 
que  où  des  hommes  remarquables  par  un  rare  as- 
semblage de  talents  et  de  vertus,  adoucirent  leurs 
mœurs  encore  féroces ,  et  donnèrent  à  ces  peu- 
plades sauvages  et  souvent  errantes,  des  demeures 
fixes, des  idé^s  moins  imparfaites  que  celles  qu^elIes 
avaient  eues  jusqu'alors  sur  la  religion,  sur  la  jus- 
tice ,  et  sur  la  nature  même  du  lien  social  qui  les 
unissait.  En  un  mot ,  dans  cet  ordre  de  faits  comme 
dans  tous  les  autres,  la  nature  elle-même  coro- 
raence  et  fait  tout  ;  l'homme  ne  peut  qu'en  suivre 
les  inspirations ,  et  toute  sa  science  se  borne  à  con- 
stater les  faits  qui  eu  naissent ,  et  à  tirer  de  lear 
enchaînement  des  inductions  qui  lui  révèlent  les 
conditions  de  son  existence,  et  les  lois  auxquelles  la 
nature  veut  qu'il  demeure  soumis,  sous  peine  d'être 
d'autant  plus  malheureux  qu'il  les  aura  pins  mal 
connues,  ou  moins  observées. 

Ainsi ,  il  en  a  été  de  la  science  sociale  comme 
de  toutes  les  autres  :  l'art  auquel  elle  sert  de  base, 
et  dont  elle  démontre  les  principes  les  plus  im- 
portants et4es  règles  les  plus  générales,  a  été  pra- 
tiqué long-temps  avant  que  l'existence  d'une  telle 
science  pût  même  être  soupçonnée.  Minos  donna 
des  lois  aux  habitants  de  la  Crète  ;  Lycurgue ,  à 
l'imitation  de  ce  premier  législateur,  en  donna  aux 
Lacédémoniens;  Solon ,  aux  Athéniens;  Charondas, 
Zaleucus,  Pythagore  et  plusieurs  de  ses  disciples 
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innnédiats ,  en  donnèrent  aux  divers  peuples  de 
ntalie  méridionale  y  ou  de  cette  contrée  de  l'Italie 
qu'on  appela  la  Grande-Grèce.  Mais  ces  divers  légis- 
lateurs furent  plutôt  des  hommes  distingués  par  la 
générosité  et  la  fermeté  de  leur  caractère ,  par  la 
connaissance  qu'ils  avaient  de  Tétat  des  mœurs , 
des  usages  et  des  besoins  des  divers  peuples  à  qui 
leurs  lois  étaient  destinées ,  et  des  circonstances 
particulières  où  ils  se  trouvaient ,  que  par  la  pro- 
fondeur de  leurs  vues  générales  en  politique.  On 
peut  dire  de  ces  hommes  si  renommés  qu'ils  avaient 
perfectionné  sensiblement  l'art  social, mais  la  science 
proprement  dite  n'existait  pas  encore. 

Cependant  il  existait,  de  leur  temps  et  bien 
avant  eux,  dévastes  monarchies,  des  sociétés  nom- 
breuses d'hommes  soumis  à  une  forme  déterminée 
d'administration  ,  qui  subsistait  et  se  perpétuait, 
depuis  des  siècles ,  à  travers  les  révolutions  san- 
glantes et  multipliées  qui  renversaient  les  unes 
sur  les  autres  les  dynasties  des  princes  et  les  mai- 
sons régnantes.  Mais  l'histoire  daigne  à  peine  faire 
mention  d'autre  chose,  à  leur  sujet,  que  du  fracas 
de  leur  chute.  Tout  le  reste  de  leur  existence  est 
comme  enseveli  dans  un  silence  de  mort  et  de  ser- 
vitude. C'est  qu'en  effet ,  il  n'y  eut  chez  ces  nat- 
tions aucune  institution  qui  donnât  aux  individus, 
autres  que  les  rois  ou  les  princes,  une  valeur  pro 
pre  ;  c'est  que  les  hommes  y  vivaient  dans  un  état 
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(i'aggrégation ,  k  peu  près  semblable  à  celui  où  vi- 
vent certaines  espèces  d'animaux ,  plutôt  que  clans 
\m  véritable  état  de  société. 

Si  Minos  est  le  premier  et  le  plus  ancien  légis- 
lateur dont  rhistoire  fasse  mention ,  elle  nous  fait 
connaître,  en  même  temps,  la  cause  de  cette  ho- 
norable distinction  :  «  Ce  législateur,  dit  rhistorien 
«  Éphore,  cité  par  Strabon  (i),  parait  avoir  regardé 
α  la  liberté  comme  le  plus  grand  des  biens  pour 
«  les  sociétés  civiles  :  parce  que  seule  elle  peut 
tf  garantir  aux  individus  la  propriété  des  avantages 
«  dont  ils  jouissent;  tandis  que,  dans  la  servitude, 
c(  tout  appartient  aux  hommes  qui  gouvernent ,  et 
«  rien  à  ceux  qui  sont  gouvernés.  » 

Comme  c'est  principalement  sur  le  sentiment 
moral  que  se  fonde  et  s'appuie  le  sentiment  reli- 
gieux, qui,  à  son  tour,  donne  aux  vérités  morales 
la  sanction  la  plus  auguste;  comme  c'est  dans  la 
conscience  même  des  coupables  que  naissent  ces 
angoisses  et  ces  terreurs  inévitables  dont  ils  ne 
parviennent  jamais  à  s'affranchir  complètement,  et 
qui  sont,  en  quelque  sorte,  le  type  primordial  de 
ce  système  constant  d'action  et  de  réaction  que 
nous  observons  de  toutes  parts  dans  la  nature,  soit 
animée,  soit  inanimée,  et  qui  se  reproduit  dans 
les  institutions  relatives  aux  délits  et  aux  peines, 

(i)  L.  X,  p.  /|8o. 
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les  plus  anciens  législateurs  furent  naturellement 
conduits  à  donner  à  leurs  lois  lappui  de  la  reli- 
gion. Voilà  pourquoi  les  préambules  de  ces  mêmes 
lois  furent  presque  toujours  des  traités  de  morale, 
ou  au  moins  des  esquisses  rapides  des  préceptes 
les  plus  surs  et  les  plus  rigoureux  pour  la  conduite 
(le  la  vie,  des  vérités  de  la  théolc^ie  naturelle  le 
plus  universellement  reconnues;  tandis  que  leurs 
lois  elles-mêmes  n'étaient  presque  que  l'expression 
des  vérités  morales  les  plus  incontestables.  L'al^ 
Uance  constante  et  inévitable  de  ces  trois  ordres 
d'idées,  religion ,  morale  et  sociabilité  ou  société 
civile,  se  montre  donc  dans  les  faits  les  plus  an- 
dens  dont  nous  ayons  pu  avoir  connaissance, 
comme  dans  l'observation  immédiate  des  résultats 
de  nos  fsicultés  intellectudles. 

D'un  autre  côté ,  le  premier  besoin  des  peuples 
encore  peu  nombreux  et  peu  avancés  dans  la  civi- 
lisation ,  c'est  de  cdnquérir  par  la  force  leur  ché- 
tive  et  misérable  subsistance ,  ou  de  la  défendre 
contre  d'autres  peuples  aussi  barbares  qu'eux. 
Ainsi,  des  sentiments  religieux  quelquefois  très 
exaltés ,  des  superstitions  absurdes  et  sanguinaires, 
un  grand  respect ,  une  haute  admiration  pour 
la  valeur  guerrière ,  voilà  ce  qu'on  peut  s'atten- 
dre à  trouver  dans  le$  plus  anciens  temps ,  comme 
on  Tobserve  encore  de  nos  jours  chez  beaucoup  de 
peuples  sauvages.  Ce  n'est  qu'après  bien  des  siè- 
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clés  de  barbarie ,  lorsque  les  connaissances  de  di- 
vers geooes  et  la  raison  humaine  ont  déjà  fait  de 
sensibles  progrès,  qu'on  commence  à  apercevoir 
quelques  traces  de  civilisation  et  d'ordre  public. 

Les  plus  anciens  monuments  de  Thistoire  nous 
ofïrent  donc  trois  systèmes  d'existence^ociale ,  dis- 
tincts, suivant  que  Tun  de  ces  divers  ordres  d'idées 
a  été  plus  exclusivement  prédominant  :  i.^  la  pure 
théocratie ,  telle  qu'elle  paraît  avoir  existé  très  an- 
ciennement chez  les  Égyptiens;  ia^  le 'pur  despo- 
tisme, tel  qu'on  l'a  observé  de  temps  immémorial 
dans  les  grands  empires  de  l'Orient,  où  le  mo- 
narque réunit  dans  sa  personne  les  attributs  de 
chef  de  la  religion  à  ceux  de  msâtre  absolu  de 
l'état;  3*  enfin,  le  gouvernement  légal,  soit  des  rois, 
soit  d'une  classe  privilégiée,  soit  du  plus  grand 
nombre  des  individus ,  ayant  le  caractère  et  les  droits 
de  citoyens  ;  gouvernement  dans  lequel  les  minis- 
tres de  la  religiou  n'exercent  sur  l'ordre  social 
qu'une  influence  plus  ou  moins  subordonnée,  ainsi 
qu'on  peut  le  remarquer  dans  l'histoire  de  la  Grèce 
et  de  Rome;  ou  dans  celle  des  peuples  modernes  de. 
l'Europe,  depuis  la  fin  des  longues  et  sanglantes 
querelles  du  sacerdoce  et  de  l'empire. 

Nous  ne  nous  proposons,  dans  ce  discours, 
comme  nous  l'avons  fait  dans  l'introduction  à  la 
Morale  d'Aristote  ,  que  d'indiquer ,  autant  qu'il  est 
possible,  la  pls^ce  que  ce  philosophe  occupe  entre 


PRÉLIMIIYAIRE.  jx 

les  écnvatns  qui  ont  traité  les  mêmes  sujets  im- 
médiatement avant  et  après  lui ,  et  à  peu  près  le 
degré  de  mérite  ou  de  supériorité  relative  qu'on 
peut  légitimement  lui  attribuer.  Par  conséquent, 
entre  les  trois  modes  d'existence  sociale  dont  nous 
venons  de  parler ,  nous  n'aurons  à  nous  occuper 
que  du  dernier,  et  nous  devrons  nous  bornef  à  le 
considtrer  exclusivement  chez  les  Grecs,  avant 
l'époque  d'Alexandre. 

G^est  à  Solon ,  ou  aux  lois  que  ce  grand  homme 
donna  aux  Athéniens,  lois  dont  l'ensemble  annonce 
des  vues  plus  profondes  et  plus  étendues  que  celles 
de  tous  les  législateurs  qui  l'avaient  précédé ,  que 
l'on  peut  proprement  faire  remonter  les  premiers 
essais  d'une  véritable  science  politique,  et  l'ob- 
servation d'un  perfectionnement  déjà  très  sensible 
dans  Fart  social.  C'est  alors,  en  effet,  que  les  Grecs 
commencèrent  à  donner  le  nom  de  sages  à  plu- 
sieurs de  leurs  concitoyens,  qui  se  faisaient  remar; 
quer  par  la  sujpériorité  de  leurs  talents  dans  l'ad* 
ministration  des  affaires  publiques  ;  c'est  alors  qu'ils 
appelèrent  sagesse  l'habileté  en  ce  genre,  unie  à 
un  sentiment  plus  développé  de  la  justice  et  de  la 
morale,  appliquées  à  l'ordre  général  des  sociétés. 
C'est  du  moins  uti  fait  que  nous  atteste  Plutarque , 
dans  la  vie  de  Thémistocle  (1)9  et  qui  ressort  plus 

(1)  Chap.  a,  to.  I,  p.  ao6 ,  éd.  Coray. 
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évidemment  encore  de  ce  que  ce  même  écrivain 
nous  apprend  sur  la  nature  -des  questions  qui  oc- 
cupaient alors  ceux  qu'on  appela  sages  par  excel- 
lence, et  sur  la  manière  dont  chacun  d'eux  croyait 
devoir  les  résoudre. 

L'une  de  ces  questions,  essentiellement  relative 
au  sujet  qui  nous  occupe ,  consistai^  à  déterminer 
quelles  sont  les  conditions  nécessaires  au  plus 
grand  bonheur  d'une  cité  ou  république.  Les  ré- 
ponses qu'y  firent  ceux  à  qui  elle  fut  proposée, 
méritent  d'autant  plus  d'être  rapportées,  qu'elles 
sont  chacune  l'expression  d'une  vérité  importante, 
et  qu'elles  annoncent  cet  art  de  généraliser  les 
idées ,  qui  est  '  le  caractère  propre  de  la  science. 
Ainsi  donc  (nous  dit  Plutarque(i))  suivant  Sok>n  : 
La  cité  la  plus  heureuse  est  celle  où  les  hommes 
qui  sont  ou  qui  se  croient  à  l'abri  de  l'injustice, 
n'en  sont  pas  moins  indignés ,  ne  sont  pas  moins 
disposés  à  s'y  opposer,  que  celui  qui  en  éprouve 
immédiatement  les  inconvénients. 

C'est,  disait  Bias,  l'état  dans  lequel  tous  les  d* 
toyens  craignent  les  k)is  autant  qu'ils  pourraient 
craindre  un  tyran. 

Thaïes  soutenait  que  la  république  la  mieux  af- 
fermie était  celle  où  il  n'y  avait  p(Mnt  de  citoyens 
excessivement  riches ,  ni  excessivement  pauvres. 

(l)  Conviv.  septem  Sapient.  to.  6,  p.  586,  éd.  Reisk, 
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Suivant  Anacharsis ,  la  cité  la  pliis  heureuse  est 
celle  où,  Tégalité  étant  établie  dans  tout  le  reste, 
il  n'y  a  de  privilège  ou  de  distinction  honorable 
qu^en  faveur  de  la  vertu ,  d'infériorité  que  celle 
que  donne  le  vice. 

Cléobule  ne  croyait  le  bonheur  possible  que 
pour  des  citoyens  qui  craindraient  le  blâme  plus 
encore  que  les  lois. 

Pittacus ,  pour  l'état  dans  lequel  les  hommes 
vertueux  peuvent  seuls  parvenir  aux  magistratures, 
tandis  que  les  scélérats  en  sont  exclus. 

En6n,Chilon  reganlait  comme  parfaitement  heu- 
ireuse  la  république  où  l'on  savait  entendre  le  lan- 
gage des  lois,  et  fermer  l'oreille  aux  séductions  et 
à  la  flatterie  des  orateurs. 

Ce  qu'il  y  a  de  fort  remarquable,  ce  me  semble, 
dans  ces  solutions,  en  apparence  assez  diverses, 
et  dans  renonciation  des  conditions  nécessaires, 
suivant  chacun  de  ces  sages ,  pour  constituer  le 
bonheur  d'une  société  civile,  c'est  que  l'accomplis^ 
sèment  de  l'une  quelconque  d'entre  elles,  com- 
prend implicitement  celui  de  presque  toutes  les 
autres;  et  que,  dans  toutes,  uue  certaine  opinion 
ou  disposition  ,  une  certaine  manière  d'être ,  de 
sentir  ou  de  penser,  est  envisagée  comme  devant 
être  celle  de  tous,  ou  au  moins  de  la  très  grande 
majorité  dies  citoyens.  Certes,  cet  accord  sur  ce 
qu'il  y  a  de  véritablement  essentiel  dans  un  sujet, 
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au  milieu  de  la  diversité  des  points  de  vue ,  tous 
justes  et  importants, sous  lesquels  ils  l'envisageaient, 
annonce  des  hommes  qui  ne  l'avaient  pas  étudié 
sans  succès. 

Il  est  même  probable  que  c'est  &  ces  idées  saines 
sur  la  société  et  sur  le  gouvernement ,  à  ces  com- 
munications établies  entre  les  hommes  les  plus 
éminents  par  leurs  talents ,  à  l'influence ,  plus  ou 
moins  directe  ,  que  chacun  d'eux  exerçait  sur  ses 
concitoyens ,  et  aux  institutions  qui  en  furent  le 
résultat,  que  les  Grecs  durent,  en  grande  partie, 
la  force  et  les  moyens  de  sortir  avec  gloire  de  la 
crise  terrible  où  ils  se  virent  engagés  bientôt  après 
par  l'invasion  des  Perses.  On  ne  saurait  douter  que 
l'énergie  qu'ils  déployèrent  dans  la  défense  de  leur 
liberté  et  la  suite  de  victoires  signalées  qui  affer- 
mit leur  indépendance ,  ne  fût  l'effet  d'un  ardent 
aniour  de  la  patrie  et  d'un  profond  sentiment  de 
leurs  droits  comme  citoyens  d'un  état  libre.  En 
un  mot,  on  ne  peut  méconnaître  dans  l'histoire  de 
la  Grèce ,  pendant  celte  glorieuse  période ,  les 
effets  de  cette  union  intime  de  la  politique  et  de 
la  morale,  dont  on  aperçoit  des  traces  évidentes 
dans  les  institutions  des  plus  anciens  législateurs, 
et  qui  s'était  renforcée  et  agrandie  à  l'époque  dont 
nous  venons  de  parler. 

Mais  la  prospérité  qui  devait  suivre  nécessai- 
rement le  développement  extraordinaire  de  forces 
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produit  par  la  guerre  médique,  la  prépondérance 
que  certains  peuples,  tels  que  les  Athéniens  et  les 
Lacédémoniens ,  obtenaient  sur  le  reste  des  Grecs, 
par  suite  des  services  éminents  qu'ils  avaient  ren- 
dus à  la  cause  commune,  amena  rapidement  une 
révolution  funeste  dans  les  mœurs;  et,  comme  il 
arrive  toujours  en  pareil  cas ,  les  opprimés  ne  fu- 
rent pas  plus  à  Tabri  de  la  corruption  que  les  op- 
presseurs. Un  sentiment  faux  du  bonheur  s'empara 
de  toutes  les  âmes;  on  ne  vit  de  toutes  parts,  dans 
les  plus  faibles  états,  comme  dans  les  deux  plus 
puissants ,  que  des  hommes  avides  de  pouvoir  et 
de  richesses.  La  politique ,  ou  Fart  de  gouverner, 
devint  un  charlatanisme  honteux  ,  entièrement 
étranger  aux  notions  les  plus  communes  de  la  jus- 
tice et  de  la  morale;  une  sorte  d'empirisme  qui 
consistait  à  séduire  la  multitude ,  en  flattant ,  par 
des  discours  captieux  son  ambition ,  sa  vanité  et 
ses  passions  les  plus  perverses.  On  vit  s'introduire 
dans  toute  la  Grèce  ,  et  surtout  à  Athènes ,  une 
multitude  d'hommes  corrompus ,  qui  avaient  fait 
une  étude  approfondie  dé  l'art  de  la  parole ,  ap- 
pliqué aux  délibérations  politiques,  et  qui  faisaient 
profession  de  l'enseigner  à  de  jeunes  ambitieux,  qui 
leur  prodiguaient  For  pour  prix  de  cet  art  men- 
songer. Car  les  sophistes  naissent  en  foule  sous 
l'influence  des  mauvais  gouvernements,  dont  ils 
propagent  ou  défendent  les  ms^xioies  désastreuses. 
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et  auprès  desquels  ils  trouvent  faveur  et  protection, 
aussi  nécessairement  que  le  petit  nombre  de  vrais 
philosophes ,  qu'on  voit ,  malgré  les  persécutions 
auxquelles  ils  sont  en  butte,  élever  leur  voix  cou- 
rageuse en  faveur  de  la  patrie  menacée  d'une  ruine 
inévitable  par  un  tel  état  de  choses. 

C'est  alors,  en  effet,  que  Socrate,  comme  nous 
l'avons  fait  voir  dans  le  discours  sur  la  morale  (i), 
opposa  aux  opinions  dépravées  qui  s'introduisaient 
de  toutes  parts  dans  la  Grèce ,  l'ascendant  de  sa 
raison  et  de  ses  vertus ,  le  crédit  que  luî  donnaient, 
auprès  des  esprits  les  plus  distingués  et  des  âmes 
les  plus  généreuses ,  les  nobles  sentiments  qui  écla- 
taient dans  tous  ses  discours  comme  dans  toute  sa 
conduite.  Socrate  ne  professait  expressément  ui  la 
morale  ni  la  politique;  mais  1^  nature  même  de 
ses  talents  et  les  habitudes  de  son  esprit  avaient 
dû  le  porter  à  méditer  profondément  sur  tous  les 
objets  qui  intéressent  le  bien  public ,  sur  le  bon 
ou  le  mauvais  effet  des  lois  qui  existaient  de  son 
temps ,  sur  les  conditions  nécessaires  pour  consti- 
tuer un  état  de  société  qui  assure  le  bonheur  des 
citoyens  ;   et    Xénophon    nous    apprend ,    d'une 
manière  indirecte ,  que  les  questions  de  ce  genre 
se  présentaient  souvent  dans  le  cours  tles  couver^ 
sàtions  de  ce  grand  homme  avec  ceux  qu'on  appela 

(i)  Voyei  tome  1,  p.  xjx — xxij. 
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se3  disciples  :  «  Aiitiphon ,  nous  dit  -  il ,  demandait 
«  une  fois  à  Socrate ,  comment  il  pouvait  se  croire 
α  capable  de  rendre  les  autres  habiles  à  se  mêler 
c  du  gouvernement  ;  et  pourquoi  il  n'avait  jamais 
«  pris  part  lui-même  à  l'administration  des  affaires 
«  publiques,  s^il  était  vrai  qu'il  eût  de  si  rares  con- 
«  naissances  dans  cette  partie.  —  Lequel  des  deux 
α  y  prend  en  effet  plus  de  part ,  répondit  Socrate , 
β  celui  qui  s'en  occupe  seul  (et  pour  son  propre 
«  avantage),  ou  celui  qui  s'applique  de  toutes  ses 
f  forces  à  faire  qu'il  y  ait  le  plus  possible  de  ci- 
«  toyens  en  état  de  s'en  mêler  (i)?  »  On  doit  donc 
croire  que  Socrate  s'occupa  avec  succès  de  ce 
genre  de  considérations  :  mais  il  serait  très  diffi- 
cile de  marquer  avec  précision  ce  qu'on  lui  doit 
à  cet  égard ,  tant  Platon  a  pris  soin  d'attribuer 
partout  à  ce  philosophe,  dont  il  chérissait  la  mé- 
moire ,  presque  tous  les  résultats  de  ses  propres 
méditations. 

Cependant ,  si  l'on  ne  jugeait  du  mérite  dé 
Platon,  dans  cette  partie  de  la  philosophie,  que 
par  ce  qu'Aristote  dit  de  ses  dialogues  ^<//'  la  Répn^ 

(i)  Xenoph.  Mem.  Socrat,  1.  I,  c.  6,  §  β-  *<  Dans  l'examen 
«  qaM  faisait  de  toutes  les  qualités  que  doit  posséder  un  homme 
«  qat  a  Tautont^  sur  ses  semblables  (dit  encore  le  même  écri- 
«  vain) ,  après  avoir  montré  l'inutilité ,  ou  le  peu  d'importance 
«  de  tontes  les  autres,  il  ne  laissait  subsister  que  celle  qui  con• 
<  siste  à  rendre  heureux  les  hommes  qui  sont  soumis  à  cette 
«aatorité.  »  {Ibid,  1.  III,  c.  a,  S  4) 
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hlique  et  siirles  Lois^  et  par  les  critiques  fréquentes 
qu  il  eu  fait ,  ou  en  prendrait  assurément  une 
idée  très  inexacte  et  très  fausse.  Bien  qu'il  soit 
difficile  de  prononcer  avec  certitude,  à  une  si 
grande  distance  de  temps ,  sur  les  motife  qui 
ont  pu  décider  le  philosophe  de  Stagire  à  par- 
ler comme  il  le  fait,  de  son  maître  et  de  celui  qu'il 
appelait  sou  ami  ;  on  ne  peut  néanmoins  s'erope- 
jcher  de  soupçonner  d'une  injuste  partialité,  et 
peut-être  même  d'un  sentiment  secret  de  jalousie, 
l'écrivain  qui  hasarde  des  censures  quelquefois 
très -peu  fondées,  et  souvent  minutieuses,  des 
opinions  d'ini  si  grand  homme  :  tandis  qu'il  passe 
sous  silence  beaucoup  d'endroits ,  ou  les  pensées 
les  plus  justes  et  les  vérités  les  plus  impor* 
tantes  sont  exprimées  avec  autant  d'intérêt  que 
d'éloquence.  Presque  tous  les  principes  fonda- 
mentaux de  l'ordre  social  ont  été  posés  parPlaton^ 
dans  les  deux  ouvrages  que  nous  venons  de  nom- 
mer, et  dans  d'autres  endroits  de  ses  écrits;  en 
sorte  que  ce  philosophe  peut  être  regardé,  avec 
raison,  comme  le  premier  écrivain  qui  ait  fait  de 
la  politique  une  véritable  science,  ou  qui  en  ait 
considéré  l'objet  sous  les  points  de  vue  les  plus 
généraux  et  les  plus  étendus. 

Platon  nous  apprend  lui-même  qu'il  avait  eu  dès 
sa  jeunesse  le  désir  de  se  consacrer  aux  emplois 
publics  ;  sa  naissance ,  ses  talents ,  la  tendance  gé- 


préliminalIre.  x?ij 

nérale  de  tous  les  esprits  supérieurs  vers  cette  car- 
rière, la  seule  qui  fut  alors  convenable  pour  un 
homme  placé  dans  une  telle  situation ,  tout  l'invi- 
tait à  prendre  ce  parti.  Il  y  était  même  encouragé 
par  plusieurs  des  hommes  qui  avaient  alors  la  di- 
rection des  affaires,  et  qui  étaient  ou  ses  parents, 
ou  ses  amis.  Mais  les  circonstances  déplorables 
ou  se  trouvait  la  république,  qu'il  voyait  livrée 
aux  fureurs  d'une  faction  sanguinaire ,  l'amour  du 
juste,  de  rhonnéte  et  du  vrai,  qu'il  avait  puisé 
dans  son  commerce  habituel  avec  Socrate,  le  goût 
qa'il  avait  pris  pour  les  spéculations  intellectuelles 
et  pour  la  philosophie,  le  détournèrent  entièrement 
de  son  premier  dessein. 

Lui-même  parait  aWr  voulu  retracer,  plus  tard, 
les  sentiments  pénibles  qui  lavaient  affect/é,  et  les 
motifs  qui  le  décidèrent  à  s'éloigner  de  la  carrière 
des  emplois,  lorsqu'il  dit  :  «c  Quand  on  a  pu  goûter 
«  les  douceurs  de  la  vie  purement  contemplative , 
(c  et  connaître  la  démence  de  la  multitude  ;  lors* 
β  qu'on  voit  qu'il  n'y  a,  pour  ainsi  dire,  personne 
«  qui  traite  sensément  les  affaires  publiques  :  qu'il 
«  est  impossible  de  s'associer  un  compagnon  avec 
te  qui,  entreprenant  de  venir  au  secours  de  la  jus- 
V  tice ,  on  puisse  éviter  de  périr.  Enfin,  quand  on 
«  s'est  convaincu ,  au  contraire ,  que  prendre  un 
«  tel  parti ,  s'est  se  jeter  seul  et  sans  défense  au 
κ  milieu  des  bétes  féroces;  que,  ne  voulant  pas 

Tome  IL  b 
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«  consentir  aux  injuslices  qui  se  commettent ,  et 
«  ne  pouvant  pas  résister  seul  à  une  multitude  de 
«  furieux ,  on  ne  saurait  manquer  d'être  leur  vic- 
ie time,  avant  d'avoir  pu  rendre  le  moindre  service 
«  à  l'état  et  à  ses  amis  :  alors ,  réunissant  par  la 
«c  raison  4ous  les  motifs  d'une  détermination  plus 
«  sensée,  on  vit  dans  la  retraite,  occupé  uniquement 
«  de  remplir  ses  devoirs  de  simple  particulier.  Sem- 
α  blable  au  voyageur  qui ,  au  milieu  des  torrents 
«c  de  pluie  et  des  tourbillons  de  poussière  qu'excite 
«  une  violente  tempête ,  se  met  k  l'abri  de  quelque 
<K  chétive  masure,  en  voyant  les  autres  se  souiller 
«  de  toutes  sortes  d'iniquités,  on  s'estime  du  moins 
α  heureux  d'achever  ici-bas  sa  vie ,  pur  de  toute 
«  injustice  «  de  tout  acte  impie,  et  d'attendre,  dans 
ff  une  généreuse  espérance ,  avec  calme  et  résigna- 
α  tion,  celle  qui  doit  lui  succéder  (i)•  » 

Cependant  il  était  naturel  qu'un  esprit  aussi 
pénétrant ,  et  dès  long-temps  accoutumé  à  méditer 
sur  les  phénomènes  de  tout  genre  qui  pouvaient 
attirer  son  attention,  observât  les  causes  d'up  ordre 
de  choses  où  tout  l'intéressait  vivement,  même  au 
inilieu  de  circonstances  qui  devaient  blesser  ses 
sentiments  les  plus  chers  et  afiOiger  sa  pensée.  Doué 
d'un  cœur  aussi  généreux  que  sensible,  profondé- 
ment affecté  des  maux  auxquels  il  voyait  sa  patrie  eu 

(i)  Plat.  De  RepubL  i.  6  ,  p.  496. 
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proie,  Plalon  ne  pouvait  se  résoudre  à  croire  ses 
condloyens  abandonnés  à  un  malheur  sans  res 
source.  Use  flatta  donc  qu'en  les  éclairant^ur  leurs 
Téritables  intérêts,  en  leur  montrant  les  causes  de 
leurs  souffrances,  il  pourrait  être  utile ,  sinon  à  $es> 
contemporains,  au  moins  aux  générations  qui  vien- 
draient après  lui  ;  et  cet  espoir  lui  suggéra  le  des- 
sein de  consacrer  toutes  les  forces  de  son  génie  à 
la  recherche  des  vérités  soit  morales ,  soit  poli- 
tiques, dont  la  connaissance  pouvait,  suivant  lui, 
amener  de  meilleures  destinées.  C'est  sans  doute  ce 
qui  l'engagea  à  composer  ses  dialogues  de  la  Ré-' 
publique  et  des  Lois ,  exposant ,  dans  le  pre^nier  de 
ces  deux  ouvrages,  ses  idées  et  ses  vues,  sous  le 
ooinde  Socrate,qui  en  est  le  principal  interlocu* 
teur,  et  aux  leçons  ou  aux  entretiens  duquel  il 
témoignait  ainsi  qu'il  était  redevable  d'une  partie 
de  sa  doctrine  (i). 

Je  ne  me  propose  pas  de  présenter  ici  dans  un 
grand  détail  le  système  de  gouvernement  et  de 
législation  que  cet  écrivain  a  tracé  dans  ces  deux 
traités.  On  peut  en  voir  l'exposition  dans  un  grand 

(i)  Dans  le  traité  des  Lois ,  que  Platqn  composa  lorsqu'il 
était  déjà  avancé  en  âge,  et  où  il  paraît  avoir  eu  pour  but  c)e 
corriger  quelques  parties  de  son  premier  plan,  d'en  étendre 
et  d'en  développer  quelques  autres,  le  principal  interlocuteur 
est  un  vieillard  athénien,  c'est-à-dire,  apparemment  Platon 
lui-même ,  qui  croyait  alors  avoir  acquis  le  droit  de  parler  en 
r^u  propre  nom. 

b. 
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nombre  de  dissertations  ou  de  mémoires  ρμΜίβ^ 
à  presque  toutes  les  époques,  chez  les  diverses 
nations  civilisées  de  TEurope,  depuis  la  renais- 
sance des  lettres  (i).  Je  ne  veux  que  présenter  une 
esquisse  rapide  des  vues  les  plus  importantes , 
ou  des  pensées  les  plus  remarquables  ,  qui  se 
trouvent  dans  ses  écrits  sur  cet  intéressant  sujet , 
les  enchaînant  lès  unes  aux  autres  par  le  lien  na- 
turel qui  me  paraît  le  plus  propre  à  en  faire 
saisir  l'ensemble;  ce  qui  suffira  du  moins  pour 
justifier  Topinion  que  j'ai  avancée  sur  le  mérite 
de  Platon  y  dans  cette  partie  de  la  philosophie , 
et  le  reproche  que  j'ai  fait  à  Àristote,  de  ne  lut 
avoir  pas  rendli  toute  la  justice  qui  lui  était  due.  Car 
je  n'attribuerai  rien  au  philosophe  athénien ,  qui  ne 
lui  appartienne  incontestablement,  et  qui  ne  dût 
lui  assurer  des  droits  aussi  certains  à  l'estime   et 


(i)  On  peut  consulter  entre  autres ,  le  chap.  liv  du  Voyage 
duj.  Anacharsis ,  et  deux  dissertations  latines  très>savantes  et 
très^bien  faites  :  i^  Caroli  Morgbnstern,  De  Platonis  Repu- 
blicay  Conunentationcs  tres^  un  vol.  in -8^,  imprimé  à  Haie  en 
Saxe,  en  1794  ;  2^  Diatribe  in  politices  Platonicœ  pHncipia  , 
auct.  Johan.  Lud»  Gui/,  de  Geer,  un  vol.  in-8%  imprimé 
à  Utrecht ,  en  18 10.  M''  Tenneman  a  aussi  exposé,  avec  beau- 
coup de  détail  et  d'érudition ,  la  doctrine  politique  de  Platon, 
dans  le  4^  volume  de  l'ouvrage  intitulé  System  der  Platonischcn 
philosophie ,  et  dans  le  a®  volume  de  son  histoire  de  la  philo- 
sophie {Geschichte  derphilosophie),ljev^z\^y  1794  et  1799. 
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à  radmiration  de  ses  contemporains  qu'à  celle  de 
la  postérité. 

Ses  méditations  sur  la  nature  humaine  l'avaient 
conduit  à  reconnaître  quelles  sont  les  conditions 
les  plus   essentielles  au  bonheur   des  individus. 
Il  lui  était  démontré  que  ce  bonheur  se  trouve 
dans  un  état  constant  et  habituel  de  paix  avec 
soi-même  et  avec  les  autres;  dans  le  calme  d'une 
conscience  pure,  qui,  en  jetant  ses  regards  sur  le 
passé,  n'y  trouve  aucun  sujet  de  repentir;  et,  en 
les  portant  sur  l'avenir,  n'y  découvre  aucun  motif 
de  crainte  légitime  ;  dans  la  culture  d'une  intelli- 
gence dont  les  jouissances,  toujours  nouvelles  et 
souvent  délicieuses,  consistent  à  aggrandir  sans 
cesse  la  sphère  de  nos  connaissances,  à  perfection- 
ner indéBniment  nos  facultés,  en  les  faisant  servir 
à  améliorer  notre  destinée ,  et  à  contribuer  de  toutes 
nos  forces  au  bonheur  des  autres  hompes ,  mais 
sortout  de  ceux  avec  qui  nous  vivons  dans  les 
relations  plus  ou  moins  intimes  qui  constituent  la 
Camille,  la  cité,  la  patrie.  11  avait  reconnu,  dis-je, 
que  cet  ensemble  de  conditions  peut  être  regardé 
comme  composant  la  véritable  félicité  à  laquelle 
il  soit  permis  à  l'homme  d'aspirer  dans  cette  vie 
passagère,  en  même  temps  qu'il  lui  garantit  la  pos- 
session des  biens  ineffables  qui  lui  sont  réservés 
dans  une  vie  à  venir,  dont  sa  raison  lui  fait  entreyoir 
dés  à  présent  l'immortelle  durée. 
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Le  bonheur  ne  consiste  donc  pas,  comme  le 
vulgaire  se  l'imagine  faussement,  dans  la  pour- 
suite des  plaisirs  des  sens  toujours  imparfaits ,  si 
vi&  qu'ils  puissent  être ,  et  dont  on  devient  sans 
cesse  plus  avide  à  mesure  qu'on  s*y  livre  davantage, 
et  qu'on  sent  mieux ,  cependant ,  leur  insuffisance 
ou  leur  néant.  Il  ne  consiste  pas  dans  l'accumu- 
lation des  richesses,  qui  n'ont  d'autre  mérite 
que  d'être  un  moyen  facile  de  se  procurer  ces  plai- 
sirs si  vains  et  si  trompeurs;  dans  les  triomphes, 
encore  plus  faux,  s'il  est  possible,  et  plus  menson- 
gers, d'im  orgueil  qui  ne  parvient  à  se  £3iire  illu- 
sion sur  sa  propre  bassesse,  qu'en  abaissant  ou 
croyant  avoir  abaissé  autour  de  lui  tout  ce  qui  est 
véritablement  noble  et  grand.  Enfin ,  il  se  trouve 
moins  encore  dans  la  possession  d'un  pouvoir  exa- 
géré, dont  l'effet  inévitable  est  d'environner  celui 
qui  en  dispose  d'une  multitude  de  lâches  adulateurs, 
sans  cesse  empressés  à  irriter  ses  passions  les  plus 
perverses ,  ses  désirs  les  plus  insensés. 

Platon  vit  facilement  que  c'est  précisément  cette 
fausse  idée  du  bonheur ,  cette  avidité  insatiable 
des  jouissances  des  sens,  ou  de  la  vanité,  ou  de 
l'ambition,  qui  égare  la  plupart  des  hommes,  ou 
du  moins  le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  par 
leurs  talents,  par  l'énergie  de  leur  caractère, 
et  par  les  circonstances  de  leur  [situation  «  sem- 
blent appelés  à  exercer  le  plus  d'influence   dans 
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un  état;  et  il  vit  le  malheur  des  sociétés  politiques 
oaitre  des  inéines  causes  auxquelles  il  fallait  attri- 
buer celui  des  individus. 

Cependant  il  ne  s'était  pas  arrêté  à  ces  observa- 
tions générales;  il  avait  cru  devoir  rapporter  à  trois 
sources  principales  toutes  les  tendances  naturelles, 
ix>Qnes  ou  mauvaises,  dont  chaque  homme  re- 
çoit presqtte  à  chaque  instant  les  impressions,  et 
qui  sont  les  mobiles  constants  de  ses  actions  et 
de  ses  déterminations.  Il  les  exprimait  par  les 
mots  intelligence  ou  raison ,  colère  ou  irritabilité,  et 
désirs  ou  passions  (i).  Il  regardait  la  première  de 
ces  tendances,  ou  si  Ton  veut,  de  ces  facultés, 
conuiie  devant  nécessairement  avoir  sur  les  deux 
autres  une  autorité  régulatrice ,  suprême  et  abso* 
lue.  Du  moment  où  Tune  d'elles  pouvait  braver 
impunément  cette  autorité,  ou,  ce  qui  est  plus 
funeste  encore ,  pouvait  la  soumettre  à  ses  caprices 
ou  se  substituer  à  ce  pouvoir  légitime ,  il  ne  voyait 
plus  qu'anarchie ,  c'est -à-dire  désordre,  égarement 
et  infortunes  de  toute  espèce  pour  l'individu.  En 
un  mot,  l'homme  lui  parut  être  en  petit  ce  que 
la  société  civile  est  en  grand ,  et  ce  fut  là  le  fonde- 
ment de  toutes  ses  idées  et  de  toutes  ses  considé- 
rations sur  la  science  sociale  (a).  L'observation  de 


(i)  Plat.  Rep,  1.  4,  p.  44i  ;  l.  g,  p.  566. 
{%)  Piat.  Rep.  l.  2,  p.  368  ;  1.  6,  p.  Sgo. 
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ce  qui  se  passe  dans  une  république,  ou  dans  un 
état  considérable ,  lui  sembla  ne  présenter  que  les 
mêmes  phénomènes  qu'on  remarquait  dans  l'exi- 
stence de  chacun  des  individus  qui  les  composent , 
et  les  présenter  sur  une  plus  grande  échelle ,  ce 
qui  devait  les  rendre  plus  sensibles,  et  donner 
par  conséquent  plus  d'autorité  et  de  certitude  aux 
résultats  qu'il  obtiendrait  de  ses  méditations.  ' 

En  effet,  il  ne  saurait  y  avoir  dans  la  société  toute 
entière ,  en  fait  de  facultés  ou  de  tendances  primi- 
tives et  essentielles,  que  ce  qu'il  y  a  dans  chaque 
individu.  Le  nombre,  quel  qu'il  soit ,  de  ceux  qui 
ont  cultivé  avec  plus  de  soin  leur  intelligence,  ou 
chez  lesquels  cette  faculté  a  naturellement  plus 
d'activité  et  d'énergie,  représentera  donc,  en  quel- 
que sorte ,  l'intelligence  ou  la  raison  de  la  société 
elle-même.  Il  en  sera  ainsi  du  nombre  incom- 
parablement plus  considérable  de  ceux  chez  les- 
quels les  passions  analogues,  soit  à  la  colère,  3oit 
aux  désirs,  sont  prédominantes;  ceulc-là  repré- 
senteront, à  leur  tour,  ce  qu'il  y  a  d'énergie  et 
de  forces,  utiles  ou  nécessaires ,  nuisibles  ou  dan- 
gereuses, dans  cette  même  société- 

Car,  si  la  raison  a  une  prééminence  incon- 
testable sur  les  deux  autres  facultés,  il  ne  faut 
pas  croire  que  celles-ci  soient  entièrement  in- 
utiles; elles  sont,  au  contraire,  d'une  nécessité 
indispensable,  pour  la  conservation  des  états  aussi- 
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bien  que  pour  celle  des  individus.  Seulement,  il 
est  nécessaire,  pour  la  même  fin,  qu'elles  restent, 
autant  qu'il  est  possible ,  soumises  à  l'autorité  et  aux 
directions  de  la  faculté  supérieure.  La  colère ,  qui 
excite  l'homme  à  repousser  avec  énergie  les  causes 
de  destruction,  ou  de  soufirance,  qui  peuvent  le 
menacer,  de  la  part  des  autres  êtres  animés ,  soit  de 
même ,  soit  de  différente  espèce  que  lui;  les  désirs, 
qui  éveillent  son  industrie  et  mettent  en  jeu  toutes 
ses  facultés  actives ,  d'abord  pour  la  satisfaction  de 
ses  besoins  les  plus  impérieux ,  et  ensuite  pour  lui 
procurer  les  moyens  de  jouissances  propres  à  char- 
mer et  à  embellir  sa  vie,  sont  assurément  des 
ressorts  nécessaires ,  des  conditions  indispensables 
de  l'existence  de  Thomme.  Afais  leur  tendance  na- 
turelle k  l'exagération,  peut  en  Êiire  très-prompte- 
ment  des  causes  de  malheur  et  de  destruction ,  si 
elles  ne  sont  contenues,  par  la  raison,  dans  des 
bornes  légitimes. 

Or,  ce  que  la  raison  est  pour  l'individu,  la  loi, 
suivant  Platon ,  l'est  pour  les  sociétés.  Voilà  pour- 
quoi il  définit  la  loi ,  Vinvention  ou  la  découverte  de 
ce  qui  est  y  c'est-à-dire ,  du  vrai  (i  ).  De  même ,  dit-il, 
qu'on  appelle  lois  d'une  science  ou  d'un  art ,  renon- 
ciation des  rapports  qu'on  a  reconnus  comme 
constants  et  invariables  dans  un  certain  ordre  d'i- 
—  0t 

{\)Ρΐα^  Minos.,  p.  3i5. 
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dées,  ou  renonciation  des  procédés  et  des  moyens 
propres  à  produire  un  résultat  déterminé:  ainsi 
on  pourra  appeler  loi  politique ,  renonciation  des 
itioyens  ou  des  conditions  nécessaires  pour  attein- 
dre à  une  fin  déterminée;  et  cette  fin  ne  saurait 
être  atitre  chose  qiïe  l'intérêt  général  de  tous  les 
citoyens.  Tout  règlement,  toute  injonction  du 
pouTOÎr  <Jui  n'a  pas  ce  caractère,  usurpe  le  nom 
de  loi,  mais  ne  le  mérite  en  aucune  manière. 

J'ai  remarqué ,  dit  encore  ce  philosophe ,  que 
toutes  les  fois  qu'il  s'élève  une  lutte  entre  les  ci- 
toyens ,  au  sujet  des  magistratures ,  le  parti  vain- 
queur s'empare  si  exclusivement  du  pouvoir, 
qu'il  ne  consent  jamais  à  en  laisser  la  moindre 
partie  aux  vaincus ,  ni  même  à  leurs  descendants; 
or,  ce  n'est  pas  là  établir  un  bon  gouvernement, 
ni  de  bonnes  lois ,  c'est  constituer  un  état  de  dis- 
corde et  de  guerre  perpétuelle  (r).  Quant  à  nous, 

(t)  Piat,  de  JLegib,  1.  4,  p.  7i5.  Rien  de  f^us  sage  et  de 
plus  admirable  que  ce  que  dit  encore  Platon  sur  le  même  sujet, 
dans  sa  huitième  lettre  (adressée  aux  amis  de  Dion).  «  A  peine 
«la  tyrannie  a-t-elle  été  abolie  (dit-il)  qu'il  s'élève  une  lutte 
«  nouvelle  entre  les  partis  :  l'un  veut  ressaisir  le  pouvoir,  l'autre 

«aspire  à  mettre  en&n  un  terme  au  retour  du  despotisme 

«  La  plupart  s'imagibent  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  convenable  et 
«  de  plus  légitime ,  c'est  de  faire  à  ses  ennemis  tout  le  mal  qu'on 
«peut,  et  à  ses  amis  tout  le  bien  possible.  Mais  quand  on  fait 
*  beaucoup  de  mal  aux  autres  j  il  est  bien  difficile  que  Von  tien 

réprouve  pas  h  son  tour Qije  ceux  donc  qui  désirent  le 

η  pouvoir  et  la  domination  fuient  d'une  fuite  infinie  ce  bonheur 
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pouTsuit-il,  lions  donnerons  les  magistratures  à 
un  homme,  non  pas  parce  qu'il  est  riche,  ou  fort, 
ou  d'une  illustre  naissance,  ou  parce  qu'il  possède 
tel  autre  avantage  de  ce  genre  ;  mais  parce  que 
nous  Taurons  reconnu  pour  un' fidèle  et  religieux 
observateur  des  lois  ;  et  les  divers  degrés  de  cette 
vertu  nous  serviront  à  apprécier  chacun  de  ceux 
à  qui  nous  confierons  les  divers  degrés  de  puis- 
sance ou  d'autorité.  Car  les  magistrats  ne  doivent 
être  que  les  ministres  ou  les  serviteurs  des  lois. 
Ainsi ,  dans  tout  état  où  la  loi  est  tyrannisée  et 
sans  force ,  nous  voyons  une  cause  imminente  de 
ruine  et  de  destruction  :  au  contraire,  dans  un 
état  où  la  loi  règne  impérieusement ,  nous  voyons 
un  priucipe  de  salut  et  de  conservation  ^  et  le 
présage  de  tous  les  biens  que  la  faveur  des  dieux 
a  jainais  accordés  aux  sociétés  politiques  (i). 

Mais ,  pour  que  les  magistrats  soient  ce  qu'ils 
doivent  être ,  il  faut  que  le  plus  grand  nombre  des 
citoyens  ait  une  connaissance  distincte  et  un  sen- 
timent exact  de  ses  droits,  et  surtout  de  ses  de- 
voirs. Car  les  magistrats  n'ont  de  puissance  que 
celle  qu'ils  tiennent  du  concours  des  forces  et  des 

«des  âmes  insatiables  et  dépourvues  de  sens  et  de  raison 

«£t  d'un  autre  côté,  que  ceux  qui  ont  en  horreur  le  joug  de  la 
«servitude  s'efforcent  de  se  garantir  d'un  amour  excessif  de  la 
«liberté.  .• . .  etc.  » 

(i)  Plat,  de  Ugib.  1.  4,  p.  7i5. 
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volontés  du  plus  grand  nombre  des  hommes  sou- 
mis à  leur  autorité.  Platon  semble  donc  avoir 
aperçu  la  déplorable  nécessité  de  ce  cercle  fatal 
dans  lequel  s'accomplissent,  depuis  tant  de  siècles, 
les  destinées  et  les  révolutions  des  états.  Les  lois, 
comme  il  le  reconnaît  expressément ,  font,  en  quel- 
que sorte ,  l'éducation  des  hommes  dans  la  maturité 
de  Fâge  :  ils  sont  vertueux  si  ces  lois  sont  bonnes; 
ils  deviennent  vicieux,  si  elles  sont  mauvaises  (i  ). 
Mais,  d'un  autre  côté,  quel  peuple  aura  de  bonnes 
lois,  c'est-à-dire,  observera  religieusement  celles 

(i)  Plat.  Menex,  p.  238;  Rep,  1.  6,  p.  497•  Ce  philosophe 
a  très-bien  caractérisé ,  dans  son  dialogue  intitulé  Gorgias , 
(p.  5io)  l'influence  des  mauvaises  lois ,  et  surtout  des  mauvais 
gouvernements ,  sur  le  caractère  moral  des  hommes  qui  y  sont 
soumis.  Le  moyen,  dit -il,  de  vivre  à  l'abri  de  l'injustice,  en 
pareil  cas ,  c'est ,  ou  de  se  rendre  maître  soi-même  de  rautoritc*, 
ou  au  moins  de  s'associer  à  ceux  qui  en  disposent,  de  se  con- 
cilier leur  bienveillance  et  leur  (kveur.  Or,  pour  y  parvisnir,  il 
faut  leur  ressembler  le  plus  que  l'on  peut.  Un  tyran  ,san$  lumière 
et  sans  humanité,  n'aura  assurément  ni  confiance  ni  goût  pour 
tout  homme  qu'il  croira  meilleur  que  lui,  et  méprisera  celui  qu'il 
regarde  comme  trop  inférieur.  Il  ne  s'attachera  qu'à  celui  qui 
a  les  mêmes  ^ntiments  que  lui ,  au  sujet  des  mêmes  personnes 
et  des  mêmes  choses,  qui  loue  et  blâme  ce  que  lui-même  blâme 
ou  loue,  il  faut  donc  nécessairement  que ,  dans  un  état  ainsi 
gouverné ,  les  jeunes  gens  qui  ont  quelque  ambition  de  parvenir 
aux  emplois ,  ou  à  la  fortune ,  ou  qui  voudront  seulement  se 
soustraire  aux  dangers  de  l'injustice  et  de  la  persécution ,  s'ac- 
coutument de  bonne  heure  à  n'aimer  et  à  ne  haïr  que  ce  qui 
plaît  ou  déplaît  au  maître ,  aux  dépositaiix?s  de  sa  puissance , 
et  dès -lors  leur  ame  sera  souillée  de  toutes  sortes  de  vices ,  etc. 
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que  sa  raison  approuve,  s'il  n'a  pas ,  en  somme  , 
plus  de  vertus  que  de  vices;  ou,  en  d'autres  mots, 
si  sa  raison  ne  domine  pas  les  penchants ,  les  dé- 
sirs, les  passions  de  toute  espèce  qui  agitent  et 
fatiguent  sans  cesse  son  existence. 

Sous  ce  rapport  donc  la  cité  se  présente  de  nou- 
veau comme  un  individu ,  dont  le  bonheur  et  la 
paix  ne  consistent  que  dans  Taccord  de  ses  volontés 
particulières  avec  les  lumières  de  son  esprit,  et  il 
faut  que  dans  les  états ,  comme  dans  les  individus , 
tout  cet  ensemble  de  déterminations  soit  ramené 
le  plus  qu'il  est  possible  à  une  sorte  d'unité  (i).  Or, 
ce  n'est  pas  ce  qu'on  y  observe  à  beaucoup  près , 
le  pins  ordinairement.  Chacun  d'eux,  comme  le 
remarque  notre  philosophe,  semble  se  composer 
de  plusieurs  cités  distinctes,  et  souvent  hostiles  à 
legard  l'une  de  l'autre.  Et  d'abord  il  y  a  celle  des 
riches  et  celle  des  pauvres  :  ces  deux-là  peuvent  se- 
subdiviser  en  plusieurs  autres,  qu'on  aurait  tort  en 
corede  regarder  comme  fort  disposées  à  s'unir  entre 
elles.  Car,  si  l'on  offrait  à  l'une  de  ces  factions,  ou 
cités  diverses ,  la  puissance ,  les  richesses  et  même 
les  personnes,  de  quelqu'une  de  celles  qui  lui  sont 
opposées,  elle  trouverait  dans  toutes  les  autres 
beaucoup  d'auxiliaires,  et  bien  peu  d'ennemis. 
Cependant,  y  a-t-il  rien  de  plus  funeste  pK)ur  un 

(i)  Plat.  Rep.  1.  4,  P-  4^^  et  4a3. 
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état,  que  ce  qui  tend  ainsi  à  le  diviser,  et  qui  en 
fait  réellenient  plusieurs  cités  au  lieu  d'une  ?  Peut-il 
y  avoir  un  bien  plus  grand  que  ce  qui  en  lie  entre 
elles  les  diverses  parties? 

Or,  c'est  la  sympathie ,  en  fait  de  plaisirs  ou  de 
peines,  qui  produit  cet  effet  :  lorsqu'on  voit  tous 
les  citoyens  à  peu  près  également  contents  ou  af- 
fligés à  l'occasion  des  mêmes  circonstances.  Ce  qui 
les  divise,  au  contraire,  c'est  que  les  mêmes  cir- 
constances générales  pour  l'état,  ou  particulières 
pour  les  citoyens,  puissent  causer  aux  uns  une 
joie  excessive  ,  et  aux  autres  une  vive  affliction. 
D'où  il  suit  qu'une  cité  bien  ordonnée  est  celle  qui 
ressemble  le  plus  à  un  seul  homme. 

En  effet,  dit  encore  ce  philosophe,  que  nous  ayons 
mal  à  un  doigt,  par  exemple  :  l'affection  sympathi- 
que s'étend,  de  toutes  les  parties  du  corps,  jusqu'à 
l'ame,  qui  exerce  sur  lui  la  suprême  autorité.  Le 
tout  soufire  de  la  douleur  de  la  partie  malade  ;  et 
nous  dirons,  dans  ce  cas,  que  V homme  a  mal  au 
doigt,  ou  à  toute  autre  partie  de  son  corps,  qui 
sera  ainsi  affectée  ;  et  il  en  sera  de  même  des  impres- 
sions ou  des  sensations  agréables.  C'est  ainsi  que , 
dans  un  état  bien^  réglé ,  la  société  toute  entière 
doit  ressentir  les  plaisirs  ou  les  peines  de  chacun 
des  membres  qui  la  composent  (i  ).  Nous  retrouvons 

(i)  Plat.  Rep.  1.  5 ,  p.  46a. 


donc  ici  la  maxime  de  Solon  étendiie  et  développée 
dans  tout  ce  qa'elle  a  d'important  çt  d'essentiel  ; 
et  nous  voyons  que  ce  sage  législateiu:  regardait 
avec  raison  le  principe  qu'elle  consacre  comme  l'un 
des  plus  sûrs  garants  de  la  prospérité  et  de  la  sta- 
bilité des  états. 

L'amour  de  la  patrie ,  si  fort  recommandé  par 
Platon ,  par  tous  les  législateurs ,  et  par  tous  les 
grands  hommes  de  l'antiquité,  poètes,  orateurs, 
historiens^  n'est,  à  quelques  égards,  que  le  principe 
énoncé  par  Solon ,  envisagé  sous  un  point  de  vue 
un  peu  différent.  Mais  l'amour  de  la  patrie,  n'est 
pas  cet  attachement,  en  quelque  sorte, instinctif 
aux  lieux  qui  nous  ont  vus  naître,  et  aux  habitudes 
de  QOtre  premier  âge;  il  ne  consiste  pas  seulement 
dans  ces  émotions  profondes  que  nous  fait  éprou- 
ver ,  sur  une  terre  étrangère ,  le  souvenir  de  nos 
parents,  de  nos  amis,  de  toutes  les  impressions 
douces  ou  agréables  qui  ont  charmé  le  cours  de 
aotre  vie.  Ce  n'est  pas  même  le  secret  orgueil  que 
nous  ressentons  quelquefois  involontairement  des 
avantages  réels  ou  supposés  que  nous  accordons  au 
pays  de  notre  naissance  sur  les  pays  étrangers, 
quand  nous  avons  occasion  d'en  faire  la  compa- 
raison. £n  un  mot,  l'amour  de  la  patrie,  comme 
l'envisage  Platon,  consiste  surtout  dans  la  fidélité 
inviolable  aux  lois  qui  font  sa  prospérité  et  sa 
gloire ,  et  par  conséquent  dans  le  désir  constant  et 
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presque  dans  le  besoin  du  bonheur  de  tous  les^om- 
mes  qui  vivent  avec  nous  sous  Tempire  de  ces  mêmes 
lois•  Ce  sentiment  se  compose  donc,  outre  les  sen- 
timents particuliers  que  nous  venons  d'indiquer,  de 
la  connaissance  distincte  des  biens  dont  nous  som- 
mes redevables  à  ces  lois  protectrices ,  à  cet  ensem- 
ble d'institutions  à  l'abri  desquelles  notre  enfance  a 
été  nourrie ,  protégée ,  enrichie  des  moyens  d'ins- 
truction et  de  bonheur  qu'elles  nous  garantissent  ; 
il  constitue  pour  nous  un  devoir  impérieux  d'assurer 
à  ceux  qui  viendront  après  nous  la  même  protec- 
tion, et  des  moyens  encore  plus  abondants  et  plus 
efficaces  de  lumières  et  de  bonheur. 

Nous  devons  plus  de  respect  et  de  dévouement  à 
la  patrie ,  dit  encore  Platon ,  qu'aux  auteurs  de  notre 
naissance  :  la  patrie,  qui  est  aussi  notre  mère,  est 
immortelle  ;  c'est  une  divinité  pour  nous ,  qui  ne 
sommes  que  des  êtres  mortels  et  périssables  (i). 

Aussi,  après  les  forfaits  commis  envers  la  Divi- 
nité ,  range-t-il  ceux  qui  tendent  à  dissoudre  ou  à 
détruire  l'ordre  politique.  Il  veut  que  tout  citoyen 
qui  s'efforce  de  substituer  l'autorité  de  l'homme  à 
celle  des  lois ,  en  asservissant  l'état  au  joug  des 
factions,  par  la  fraude  ou  par  la  violence  ,  soit  re- 

(i)  Phtt.  de  Legib.  I.  5,  p.  7^0. 
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gardé  comme  le  plus  cruel  ennemi  de  la  société  ; 
qu  il  soit  jugé  par  les  mêmes  tribunaux  que  les 
sacrilèges,  et  soumis  aux  mêmes  peines.  Il  place 
au  second  degré,  parmi  les  criminels  dignes  de 
toute  la  sévérité  des  lois ,  les  magistrats  qui ,  sans 
prendre  part  à  de  pareils  complots,  manquent,  par 
négligence  ou  par  lâcheté ,  à  en  punir  les  auteurs. 
Enfin,  il  regarde  comme  indigne  du  nom  de  ci- 
toyen celui  qui ,  ayant  connaissance  de  semblables 
attentats,  croit  pouvoir  se  dispenser  de  les  défé- 
rer aux  magistrats. 

Mais  quel  moyen  de  faire  naître  et  de  déve- 
lopper dans  les  âmes  ces  sentiments  d'amour  pour 
Ih  pairie  et  de  dévouement  au  bien  public ,  seule 
garantie  du  bonheur  des  états ,  aussi-bien  que  de 
celui  des  particuliers?  Platon  n'en  connaît  pas  d'autre 
qu'un  système  général  d'éducation,  sagement  com- 
biué,  et  approprié  a  cette  fin.  Son  plan  de  gouver- 
nement n'est  même  que  l'exposition  de  ce  système 
(l'éducation,  ce  qui  a  fait  regarder,  par  quelques 
sayantshommes,ses  écrits  sur  cette  matière, comme 
des  traités  de  morale ,  plutôt  que  de  politique  pro- 
prement dite.  Cette  question,  au  reste,  est  peut- 
être  assez  peu  importante  à  résoudre,  puisqu'il  est 
incontestable  que  Platon  a  traité  les.  deux  sujets 
corame  entièrement  dépendants  l'un  de  l'autre,  et 
qu'il  les  considère  comme  nécessairement  liés  entre 
eux;  mais  de  telle  manière?  que  les  notions  les  plus 

Tome  IL  c 
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exactes  de  la  morale  sont  le  fondement  indispen- 
sable d'une  saine  politique.  Platon  subordonne  tout 
même  les  institutions  religieuses,  au  sentiment  de 
la  vertu  et  au  perfectionnement  de  la  raison ,  qui 
est  le  principe  fondamental  de  ses  doctrines  dans  la 
politique  comme  rfans  la  morale.  Il  veut  que  l'éduca- 
tion religieuse  des  citoyens  de  sa  république ,  édu- 
cation qui  lui  parait  une  des  conditions  les  plus 
importantes  pour  le  succès  de  toutes  les  autres  insti- 
tutions ,  il  veut ,  dis-je,  qu'elle  soit  dégagée  de  toutes 
les  fables  puériles  ou  grossières  dont  le  paganisme 
était  infecté;  qu'on  en  supprime  soigneusement 
tout  ce  qui  tend  à  donner  des  dieux  les  idées  les 
plus  fausses  et  les  plus  absurdes  ;  à  nous  les  re- 
présenter comme  accessibles  à  la  joie,  à  la  peine ^ 
à  la  colère,  en  un  mot,  à  tous  les  sentiments ,  à 
toutes  les  passions  qui  agitent  et  tourmentent  in- 
cessamment la  vie  de  Fhpmme.,  C'est  pour  cela 
qu'il  bannit  les  poètes  de  sa  république ,  ou  du 
moins  qu'il  n'y  admet  que  ceux  qui  sauront  repré- 
senter les  dieux  et  les  héros  d'une  manière  vérita- 
blement digne  de  ces  êtres  supérieurs  à  l'hamanité, 
et  conforme  aux  idées  que  peut  nous  en  donner 
la  saine  raison. 

Au  reste,  les  fonctions  du  magistrat,  chargé  de 
présider  à  l'éducation  de  la  jeunesse  et  de  surveil- 
ler cette  partie  de  l'ordre  public ,  (toujours  en  se 
conformant  aux  lois,)  ps^raissent  à'  notre  philosophe 
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dune  telle  importance,  qn'il  ne  croit  pas  pouvoir 
trop  multiplier  les  précautions  propres  à  garantir 
s^  république  d'un  mauvais  choix  en  ce  genre.  Il 
veut  donc  que  ce  magistrat  soit  un  citoyen  âgé  de 
plus  de  cinquante  ans,  qu'il  soit  époux  et  père; 
qu'il  soit  élu  à  la  pluralité  des  suffrages ,  dans  une 
assemblée  composée  de  tous  les  autres  magistrats 
réunis  dans  le  temple  d'Apollon,  (à  l'exception  des 
membres  du  sénat  et  des  conservateurs  des  lois  ;  ) 
que  les  votes  soient  secrets ,  et  par  conséquent  en- 
tiÎTcment  libres; qu'outre  cela,  celui  qui  aura  réuni 
la  majorité  des  suffrages ,  subisse  un  examen  public 
(le  ceux  qui  l'auront  élu.  Enfin,  il  veut  que  le  magis- 
trat qm  aura  rempli  toutes  ces  conditions ,  n'exerce 
iaafarité  attachée  à  sa  place  que  pendant  cinq  ans, 
après  quoi  on  sera  tenu  de  lui  substituer  un  autre 
citoyen ,  élu  de  la  même  manière  (  i  ). 

Platon  n'apporte  pas  une  attention  moins  scru- 
puleuse à  l'établissement  des  tribunaux,  et  au  choix 
des  juges  qui  doivent  les  composer  :  il  veut  qu'ils 
soient  nommés  par  une  assemblée  de  tous  les  magis- 
trats réunis  dans  un  temple,  où  ceux-ci  prêteront 
serment  de  ne  donner  leurs  suffrages  qu'aux  citoyens 
qu'ils  croiront  les  plus  dignes  d'estime,  et  les  plus 
capables  de  remplir  des  fonctions  aussi  importantes! 
La  responsabilité  de  ces  mêmes  juges,  qui  doivent 

(i)  Piai.  de  Legihus  ^  1.  6,  p.  ^65,  766. 
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être,accusés  et  punis,  quand  ils  violent  les  lois,  ta 
publicité  des  jugements ,  la  participation  des  ci- 
toyens de  toutes  les  classes  (  formant  comme  un 
jury  dans  toutes  les  causes  où  il  s'agit  de  Tintérêt 
de  la  patrie  ) ,  lui  semblent  des  conditions  indis- 
pensables à  une  bonne  organisation  de  cette  partie 
de  l'ordre  public. 

Les  grands  hommes  d'état  qui  ont  véritablement 
servi  la  patrie,  et  qui  ont  acquis  des  droits  im- 
mortels à  l'admiration  et  à  la  reconnaissance  de  | 
leurs  concitoyens ,  -ne  sont  pas ,  suivant  ce  philo- 
sophe ,  ceux  qui  ont  étendu  la  puissance  ou  la  do- 
mination de  la  répubUque  sur  d'autres  états ,  qui 
l'ont  agrandie  ou  enrichie  aux  dépens  des  peuples 
voisins ,  qui  l'ont  embellie  ou  ornée  par  les  mo- 
imments  des  arts ,  qui  ont  fait  construire  des  ports, 
des  arsenaux,  des  murailles  fortifiées.  Ce  ne  sont  pas 
ceux  qui  ont  fait  beaucoup  pour  ce  qu'on  appelle 
la  gloire  d'un  état,  mais  qui  n'ont  rien  fait  pour  son 
bonheur.  Car  il  arrive.,  au  contraire,  presque  tou- 
jours ,  que  par  cette  exagération  des  forces  de  la 
cité ,  employées  dans  de  pareilles  vues ,  ils  lui  prépa- 
rent pour  l'avenir  uu  affaiblissement  proportionné, 
et  quelquefois  une  ruine  complète,  accompagnée 
des  plus  cruelles  et  des  plus  horribles  calamités  (i). 
La  véritable  science  politique  consiste ,  suivant  le 

(i)  Voy.  le  Gorffias  de  Platon,  p.  5o6  et  suiv. 
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même  philosophe,  à  rendre  les  hommes  plus  heu- 
reux, en  les  rendant  plus  modérés  et  plus  sages , 
c  est -à-dire,  plus  vertueux.   Le  but  essentiel  des 
lois  doit  donc  être  de  cultiver  en  eux ,  d'abord , 
les    qualités    de   Famé  ,  prudence  ,    tempérance , 
justice,  courage;  puis,    de  leur  faire  acquérir  les 
biens  extérieurs,   santé,  beauté,  force,  richesse, 
autant   que  ce  soin    peut   s'accorder  avec  la  fin 
première  et  principale ,  ou  avec  l'intérêt  général 
de  l'état.  C'est  pour  cela  qu'il  définit  la  politique» 
la  science  qui  produit  ou  qui  fait  régner  la  jus- 
tice dans  une  république  (i)  ;  car  la  justice  com- 
prend ,  à  elle  seule ,  toutes  les  autres  vertus  :  elle 
en  est  la  source  et  le  plus  solide  fondement. 

Enfin ,  considérant  qu'il  n*y  a ,  parmi  les  hom- 
mes, aucune  institution  que  le  temps  ne  puisse 
améliorer;  que  l'esprit  humain  trouve,  dans  la 
conscience  même  qu'il  a  de  sa  faiblesse ,  l'idée 
d'un  perfectionnement  toujours  possible ,  dans 
tout  -ce  qu'il  est  capable  de  concevoir  et  d'entre- 
prendre; Platon  ne  se  dissimule  point  que  son 
système  de  lois,  comme  celui  de  tout  autre  légis- 
lateur, devra  nécessairement  subir  des  modifica- 
tions• Mais  il  veut  qu'une  sagcf  et  lente lexpérience 
en  constate  le  besoin  ou  'l'utilité  ;  il  veut  que  les 
- 

(i)  Πολιτιχιη,  jiciçiiftr.  itobvitixt)  δικαιοσύνης  Iv  itoXti.  (Piaton,  De• 
finit,  p.  4i3,  b.) 
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lois  fondamentales,  ou,  comme  on  dirait  aujour- 
d'hui, les  lois  constitutionnelles  de  sa  république, 
soient  Tobjet  constant  de  l'examen  des  citoyens; 
que  Ton  communique  aux  conservateurs  des  lois 
les  changements  que  Ton  jugera  convenable  d'y 
faire.  Toutefois  ,  il  exige  que  la  réforme  en   soit 
suspendue  pendant  plusieurs  années  ,  et  qu^alors 
elle  ne  s'opère  qu'avec  le  consentement  de  tous  les 
corps  de  magistrature  et  de  tous  les  citoyens  (ij. 
Telles  sont  à  peu  près  les  vues  les  plus  impor- 
tantes que  présentent  les  deux  traités  de  PlatoB 
sur  cette  matière  :  elles  y  sont,  à  la  vérité,  mèléei 
à  des  plans  de  constitution  ou  iie  gouvernement 
tout-à-fait  impraticables;  et,  ce  qui  est  plus  fâcheux 
encore ,  l'auteur  y  propose  des  moyens  d'exécution, 
^lont  l'effet  semblerait  devoir  être  en  opposition 
directe  avec  les  idées  de  perfection  morale  qui 
occupaient  si  constamment  et  si  exclusivement  sa 
pensée.    Certes,  le  pouvoir  presque  absolu  qu'il 
accorde,  dans  sa  république,  aux  deux  clashs  des 
magistrats  et  des  guerriers  sur  la  troisième  classe, 
c'est-à-dire ,  sur  celle  des  cultivateurs  et  des  hom- 
mes qui  exercent  les  divers  genres  d'industrie ,  ne 
peut  manquer  de  corrompre  très  -  rapidement  ces 
deux  classes  supérieures,  et  de  bouleverser  l'état 
en  réduisant  la  troisième  à  un   degré  de  misère 

(i)  Plat,  de  Legib,  1.  6  ,  p.  77a. 
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et  d'abjecrïon  tout -à -fait  intolérable.  De  plus, 
la  communauté  des  biens,  celle  des  femoies  et 
Jes  enfants,  produiraient  aussi  infailliblement, 
fi'one  part,  l'anéantissement  de  tout  amour  du 
trayail ,  de  toute  amélioration  dans  les  procédés 
des  arts  les  plus  indispensables  à  la  vie  ;  et ,  d'un 
autre  côté ,  détruiraient  tout  lien  d'affection  entre 
les  membres  de  la  république ,  en  étouffant  en  eux 
le  plus  universel  et  le  plus  puissant  des  sentiments 
de  celte  espèce,  l'amour  de  la  famille,  la  piété 
filiale,  et  la  tendresse  fraternelle;  et  c'est  ce  qu'A- 
ristote  a  très-bien  démontré. 

Seulement ,  il  est  juste  d'observer  que  Platon 
lui-même  ne  paraît  pas  avoir  proposé  son  système 
de  gouvernement  comme  un  projet  exécutable , 
au  moins  dans  les  institutions  particulières  qui  ont 
été  Fobjet  de  tant  de  critiques  assurément  très- 
fondées;  il  avoue  qu'il  ne  le  croit  nullement  appli- 
cable à  des  créatures  humaines,  et  c'est  dire  assez 
qu'il  y  reconnaissait  des  inconvénients  que  sa  rai- 
soD  ne  pouvait  justifier.  Car  la  pensée  qu'il  a  eue, 
comme  il  le  déclare  expressément ,  de  tracer,  dans 
^République f  le  modèle  purement  idéal  de  la  per- 
fection en  ce  genre ,  telle  qu'il  la  concevait ,  ne 
l'autorisait  pas  à  admettre  ou  à  proposer  des  insti- 
tutions qui  sont  en  opposition  avec  les  sentiments 
les  plus  naturels  au  cœur  de  l'homme.  Mais  enfin , 
<'es  taches,  quoique  très-réelles,  n'altèrent  en  riei* 
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la  beauté  et  la  solidité  de  la  plupart  des  principes 
que  cet  illustre  écrivaiu  a  si  admirablement  ex- 
posés, et  il  n'en  doit  pas  moins  être  regardé,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  remarqué,  comme  le  véri- 
table fondateur  de  la  science 'politique. 

Les  vérités  que  Platon  avait  déduites  de  l'obser- 
vation attentive  du  cœur  humain,  de  ses  penchants 
naturels,  de  ses  passions,  et  des  déterminations  qui 
en  sont  le  résultat  nécessaire,  Aristote  les  confirma 
par  l'observation  des  faits  positifs  d'une  multitude 
considérable  d'états  différents.  Il  avait  commencé 
par  recueillir  des  documents  authentiques  sur  pres- 
que toutes  les  formes  de  gouvernement  qui  avaient 
existé  avant  lui,  et  qui  existaient  de  son  temps: il 
en  avait  composé  un  ouvrage  qui  devait  nécessai- 
rement être  fort  étendu ,  puisqu'il  comprenait  l'his- 
toire des  principales  révolutions  et  la  descriptiou 
des  constitutions  de  cent  cinquaute«huit  états  dif- 
férents, suivant  quelques  écrivains  (i),  ou  de  deux 
cent  cinquante,  selon  d'autres  (2).   Il  avait  entre- 
pris, outre  cela,  des  recherches  sur  les  institutions 
des  peuples  barbares  (i) ,  sur  le  droit  public  des 
divers  étals  (4),  et  composé  quatre  livres  de  Lois, 


(i)  Voyez  Diog,  Laert.  1.  V,  §  9.7. 

(2)  Ammonius ,  qui  a  compose  une  Fie  cT Aristote, 

(3)  No,uif&a  Ββφβαριχά. 

(4)  ΑιχαιώΐΑατα  πολιών. 
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qui  étaient  probablenAent  un  recueil  ou  un  choix 
de  ce  qu*il  connaissait  de  plus  curieux  où  de  plus 
sensé  dans  la  législation  des  divers  états  dont  il 
avait  étudié  l'histoire  et  l'organisation. 

Il  parait  que  c'est  d'après  ces  matériaux  qu'il 
composa  le  traité  de  politique  qui  nous  reste  de 
lui,  mais  que  le  temps  a  mutilé  dans  quelques 
parties  importantes.  11  appliqua  à  ce  nouvel  ordre 
de  questions  la  méthode  qu'il  avait  employée  avec 
succès  dans  d'autres  objets  de  recherches,  et  qur 
n'est,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  que  ce  qu'on  a 
appelé ,  depuis  Bacon ,  la  méthode  (Tinduction  ;  s'il 
est  vrai  qu'il  faille  entendre,  par  cette  expression, 
le  procédé  qui  consiste  à  conclure  de  l'examen 
d'an  nombre  suffisant  de  phénomènes  ou  de  faits 
d  un  certain  ordre ,  la  loi  générale  qui  préside  à  leur 
production,  ou  le  fait  dont  chacun  d'eux  porte  en 
quelque  sorte  l'empreinte. 

C'est  probablement  aussi  la  conscience  de  la  su-  . 
périorité  que  lui  donnait  sur  Platon  l'emploi  d'une 
méthode  beaucoup  plus  sévère,  qui,  en  le  mettant 
a  même  de  reconnaître  les  défauts  de  l'ouvrage 
de  celui-ci,  le  porta  à  se  les  exagérer,  ou  dfi  moins 
à  se  faire  illusion  sur  ce  qu'il  contenait  de  vrai- 
ment important,  plutôt  qu'un  sentiment  d'en- 
vie ou  de  jalousie  qu'on  a  toujours  peine  à  sup- 
poser, dans  un  homme  tel  qu'Aristote. 

En  effet,  les  sciences^ morales  et  politiques  ne  sont 
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assurément  pas  moins  positives  que  les  sciences 
naturelles  :  mais  les  faits  sur  Tobservation  desquels 
elles  sont  fondées,  et  qu'elles  ont  à  constater,  sont 
incomparablement  plus  fugitifs  et  plus  complexes 
que  ceux  de  Fobservation  purement  extérieure. 
L'unique  moyen,  le  seul  instrument  dont  nous 
puissions  nous  servir,  pour  les  analyser  et  pour 
les  6xer,  le  langage,  est  lui-même  variable, 
incertain  dans  sa  marche  et  dans  ses  procédés,  et 
ne  peut  nous  rendre  les  services  importants  que 
nous  en  devons  attendre,  que  lorsqu'il  a  déjà 
été  porté  à  un  très-haut  degré  de  perfection.  Mais 
cette  perfection  même  dépend  exclusivement  du 
progrès  des  connaissances ,  de  la  justesse  et  de  la 
clarté  des  idées.  En  sorte  que  l'esprit  humain 
tourne , en  quelque  manière,  pendant  de  longs  siè- 
'des ,  dans  un  cercle  fatal ,  où  les  faits  restent  obs- 
curs pour  lui ,  faute  de  moyens  propres  à  les 
éclaircir  et  à  les  fixer,  et  où  les  moyens  demeurent 
imparfaits  et  inefficaces ,  parce  que  les  faits  sont 
obscurs  et  mal  appréciés. 

Il  ne  faut  donc  pas  être  surpris  si ,  d'une  part , 
des  hommes  attentifs  et  doués  de  beaucoup  de 
sagacité  sont  arrivés  à  des  résultats  presque  iden- 
tiques, quand  ils  ont  observé  les  mêmes  faits, 
ou  du  moins  des  faits  de  même  nature;  et  si» 
d'un  autre  côté,  ils  les  ont  présentés  sous  un 
aspect ,  en  apparence ,  assez  différent  ;  de  sorte 
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que  ni  eux-mêmes  ni  les  autres  n'ont  aperçu 
cette  identité ,  parce  qu'en  effet  ils  l'ont  expri- 
mée quequefois  dans  un  langage  plus  propre  à 
la  déguiser  qu'à  la  faire  reconnaître. 

Ainsi ,  dans  la  morale ,  que  Platon  et  Aristote 
s'accordent  à  regarder  comme  le  fondement  de 
toute  saine  politique ,  ces  deux  philosophes  sem* 
blent  avoir  été  conduits,  chacun  de  son  côté,  à 
des  résultats  qui  ne  diffèrent  peut-être  que  par 
l'expression.  L'un  voit  la  vertu ,  ou  la  perfection 
morale,  dans  le  progrès  de  la  raison,  laquelle, 
suivant  lui ,  doit  être  le  régulateur  suprême  et 
l'arbitre  de  toutes  nos  facultés  actives.  Mais  la 
raison  elle  -  même  n'est  pas ,  ccrmme  il  semble  le 
croire  ou  le  dire  en  plusieurs  endroits,  une  faculté 
à  part ,  ou ,  comme  il  s'exprime ,  une  partie  de 
l'ame;  elle  est  plutôt,  ainsi  qu'il  le  donne  à  en- 
tendre dans  d'autres  parties  de  ses  ouvrages ,  un 
état  d'équilibre  de  nos  facultés  de  tout  genre,  une 
manière  d'être  qui  laisse  à  chacune  d'elles  le  de- 
gré d'activité  et  d'énergie  suffisant  pour  qu'elle 
puisse  exeroer  ses  fonctions,  sans  imire  à  l'activité 
ou  à  l'énergie  naturelle  des  autres.  Or,  c'est  là,  ce 
me  semble ,  ce  que  conçoit  et  ce  qu'entend  Aris-^ 
tote,  lorsqu'il  fait  consister  la  vertu  dans  un  cer- 
tain milieu ,  entre  deux  vices  opposés ,  l'un  par 
excès  et  l'autre  par  défaut  ;  c'est  là  ce  moyen 
terme ,  qu'il  s'efforce  de  reconnaître  et  d'établir 
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dans  toutes  les  déterminations  du  désir  et  de  la 
volonté. 

Ainsi  encore ,  ces  dkux  philosophes  s'accordent 
assez  sur  les  grands  principes  de  l'ordre  social ,  sur 
les  vérités  fondamentales  dont  la  connaissance  et 
l'observation  pratique  sont  nécessaires  au  bonheur 
des  sociétés.  Mais  Aristote  ne  fut  pas  peut-être 
assez  frappé  du  mérite  qu'il  y  avait  à  avoir  le  pre- 
mier présenté  ces  vérités  avec  autant  de  clarté  et 
d'intérêt ,  k  avoir  montré  avec  autant  d'évidence 
leur  influence  sur  la  destinée  des  états.  Enfin ,  il  ne 
vit  peut-être  pas  assez  que  ces  principes ,   qui  lui 
servaient,  en  quelque  sorte, de  point  de  départ, et 
qui  le  guidaient  avec  plus  de  sûreté  dans  ses  re- 
cherches ,  c'était  Platon  surtout  qui   les  lui  avait 
fournis;  et  que  lui-même  n'avait  agrandi    et  per- 
fectionné la  science  sociale,  que  parce  qu'il  l'avait 
prise  au  point  où  ce  grand  homme  l'avait   laissée. 
Car  on  ne  saurait  nier  que  la  Politique  d'Aristote 
ne  soit  incomparablement  plus  riche  que  les  trai- 
tés de  Platon ,  en  résultats  positifs ,  en  applica- 
tions pratiques,  et  que  la  supériorité  de  la  méthode 
du   philosophe  de   Slagire,  ou  plutôt  le  champ 
d'observations  plus  vaste  et  plus  fécond  qu'il  s'é- 
tait ouvert ,  ne  dût  lui  donner  les  moyens  d'éten- 
dre et    de   perfectionner  beaucoup  les   vues  de 
l'écrivain  qui  l'avait  précédé. 

Il  serait  superflu  d'exposer  ici  avec  quelque  dé- 
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tail  Tensemble  des  idées  comprises  dans  l'ouvrage 
dont  nous  donnons  la  traduction  (i),  surtout  ayant 
pris  soin,  dans  les  arguments  qui  précèdent  chaque 
livre,  de  ne  rien  omettre  de  ce  qui  nous  a  paru 
présenter  quelque  ^intérêt ,  et  pouvoir  faire  con- 
naître au  lecteur  toutes  les  parties  de  la  doctrine 
de  Fauteur.  Il  nous  suffira  donc  d'indiquer  rapi- 
dement quelques-uns  des  points  qui  caractérisent 
les  progrès  réels  que  notre  philosophe  fit  faire  à  la 
science  dont  il  s'occupait. 

D'abord,  ayant  séparé  la  politique  de  la  morale, 
sans  perdre  de  vue  l'origine  commune  de  ces  deux 
ordres  d'idées  et  les  points  nombreux  de  rappro- 
diement  ou  de  contact  qui  les  unissent ,  il  eut  par 
là  occasion  de  se  faire  des  notions  plus  exactes  de 
ce  qu'il  y  a  de  propre  à  chacun  d'eux.  Ses  défi- 
nitions de  la  cité  et  du  citoyen ,  quoique  mêlées 
à  des  raisonnements  d'une  métaphysique  subtile , 
et  qui  n'est  pas  toujours  exempte  d'obscurité,  sont 
pourtant  plus  exactes  que  celles  de  Platon. 

D'un  autre  côté ,  la  loi  qu^il  s'est  imposée ,  de 
fonder  principalement  sa  doctrine  sur  l'observation 
des  faits ,  Fa  conduit  à  mieus:  caractériser  les  di- 
verses formes  de  gouvernement ,  à  reconnaître  les 
différences  qui  distinguent  celles  qu'on  avait  con- 


(i)  On  peut  en  voir  une  analyse  assez  étendue  dans  le;  cha- 
pitre LXII  du  Voyage* du  jeun^  Anacharsis. 
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fondues  sous  une  même  dénomination ,  et  les  causes 
des  avantages  ou  des  inconvénients  que  présente 
chacune  de  ces  formes. 

La  considération  attentive  des  effets  de  la  lutte 
toujours  subsistante  entre  les  diverses  classes  de 
la  société,  riches  et  pauvres,  nobles  et  non  no- 
bles, etc. ,  et,  en  général,  des  dissentiments  vio- 
lents que  produit  trop  souvent  entre  les  citoyens 
l'extrême  inégalité  qui  résulte  quelquefois  de  la 
'  nature  même   des  institutions  politiques,   lui  fit 
apercevoir,   et   marquer  avec  une  précision   in- 
connue avant  lui,  le  caractère  qui  distingue  les 
bons  gouvernements,  c'est-à-dire,  ceux  qui  con- 
tribuent efficacement  au  bonheur  de  la  société,  de 
ceux  qui  sont  dans  une  route  tout-à-fait  opposée. 
Il  reconnut   que  les  premiers  n'ont    en  vue  que 
l'intérêt   général    des    citoyens;    tandis   que  les 
autres  ne  se  proppsent  que  l'intérêt  particulier  des 
hommes  qui  disposent  du  pouvoir. 

La  même  méthode  de  recherches  lui  fit  égale- 
ment reconnaître  L'importance  de  ce  qu'il  appelle 
le  moyen  ordre  des  citoyens ,  ou  la  classe  inter- 
médiaire entre  les  riches  et  les  pauvres ,  entre  les 
hommes  puissants  et  ceux  qui  n'exercent  presque 
aucune  influence  dans  le  gouvernement.  Il  regarde 
l'extension  de  cette  classe  comme  une  des  causes  qui 
peuvent  le  plus  contribuer  à  la  prospérité  et  à  la  sta- 
bilité des  états.  En  effet  ,•  composée  d'hommes  qui 
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ne  sont  ni» riches,  ni  puissants,  ni  pauvres,  ni  dé- 
pendants ,  la  classe  moyenne  a  le  plus  grand  intérêt 
à  ce  que  celle  qui  possède  les  richesses  et  le  pou- 
voir ne  soit  pas  trop  oppressive  ;  ni  la  classe  infé- 
rieure trop  malheureuse.  Le  despotisme  ou  l'anar- 
chie dans  le  gouvernement  menacent  également  son 
existence ,  et  par  conséquent  il  n'y  a  pour  elle  de 
sécurité  et  de  sûreté  que  dans  le  règne  des  lois. 
Sa  force ,  presque  toute  morale  et  intellectuelle  *, 
s'accroît  précisément  de  ce  qu'elle  communique  de 
raison  et  de  lumières  aux  deux  autres  classes.  Car, 
c'est  chez  elle  que  se  trouvent ,  avec  les  heureuses 
habitudes  du  travail  et  de  la  modération ,  un  loisir 
sufiSsant  pour  la  culture  de  l'intelligence ,  un  sen- 
timent plus  vif,  et  un  besoin  plus  impérieux  de 
Testime  et  de  la  considération  des  autres  hommes. 
C'est  dans  la  classe  moyenne,  enfin,  que  les  pas- 
sions égoïstes  de  toute  espèce  sont  plus  généra- 
lement contenues,  et  les  dispositions  généreuses 
plus  constamment  encoiu^agées   par  l'expression 
franche  de  l'éloge  ou  du  blâme ,  résultat  naturel 
et  nécessaire  de  l'égalité.    Aussi ,  dans  les  crises 
politiques,  compte -t- elle  pour  auxiliaires  tout  ce 
qu'il  y  a  dans  la  classe  supérieure  de  cœurs  droits 
et  d'esprits  généreui ,  tandis  que  ses  rangs  sont 
quelquefois  désertés  par  ceux  de  ses  défenseurs 
'  naturels,  dont  les  préjugés  ou  les  passions  ont 
altéré  le  jugement. 
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Enfin,  Aristote,  s'élevant  par  la  pensée  au-dessus 
de  tous  les  gouvernements  qu'il  a  décrits,  et  dont 
il  a  observé  la  marche,  les  jugeant  et  les  appré- 
ciant ,  dans  leur  principe  et  dans  leur  tendance , 
examine  quels  sont  pour  chacun  d'eux  les  moyens 
de  conservation ,  les  causes  plus  ou  moins  immi- 
nentes d'altération  ou  de  ruine  ;  et  cette  partie  de 
son  ouvrage  est,  sans  contredit,  une  des  plus  cu- 
rieuses; c'est  celle  où  se  manifeste  le  plus  la  su- 
périorité incontestable  de  sa  méthode ,  et  la  vaste 
étendue  de  son  génie  et  de  ses  connaissances.  En- 
nemi ,  par  sentiment  et  par  conviction ,  de  toutes 
les  révolutions  violentes ,  persuadé  que  rien  de  ce 
qui  est  véritablement  beau  ou  bon  ne  peut  être 
le  résultat  d'une  action  brusque  et  soudaine ,  il 
trace,  d'une  main  aussi  ferme  que  sage,  aux  répu- 
bliques, soit  aristocratiques,  soit  démocratiques, 
soit  oligarchiques ,  aux  monarchies  légales  ou  ab- 
solues ,  et  même  aux  tyrannies ,  la  Toute  qu'elles 
doivent  suivre  pour  prévenir,  par  d'heureuses  mo- 
difications qui  les  améliorent,  les  commotions  ter- 
ribles doiit  elles  sont  menacées,  et  où  les  conduisent 
inévitablement  les  abus  ou  les  vices  propres  à  cha- 
cune d'elles. 

On  peut  donc,  ce  me  semble ,  regarderies  écrits 
dePlatonetd'Aristote,  sur  la  politique,  comme  le 
monument  le  plus  précieux  des  connaissances  ac- 
quises par  les  Grecs  sur  cet  important  sujet.  Car, 
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iDaihetireusement ,  les  ouvrages  de  Théophraste , 

lami,  le  disciple  et  le  successeur  immédiat  d'Aris- 

tote,  ceux  de*  Dicéarque  et  d'Heraclide  de  Pont, 

qui  écrivirent  aussi  des   traités  de  politique  vers 

cette  même  époque,  ne  nous  sont  point  parvcv 

nus(i).  Quelques  fragments  des  Pythagoriciens  et 

derhistorien  Polybe  sont,  en  ce  genre,  les  seuls 

débris  échappés  au  vaste  uaufrage  des  sciences  et 

des  arts,  dans  les  siècles  de  barbarie  qui  smvirent 

la  chute  de  l'empire  romain.  Les  écrivains  latins 

ne  paraissent  avoir  rien  ajouté  aux  recherches  des 

Grecs;  et  quelques  justes  regrets  que  doive  nous 

inspirer,  sous  d'autres  rapports ,  la  perte  de  la  plus 

grande  partie  du  traité  de  Cicéron ,  intitulé ,  De 

Id  République  ^  il  parait  très-probable  qu'en  fait 


(i)  Théophraste  avait  composé,  outre  un  traité  de  Politique^ 
etim  ouvrage  en  trois  livres,  intitulé  Des  Législateurs ^  (irtpl 
«αδβηδν),  divers  recueuils  de  lois.  Cicéron  {DeFinib.  1.  5,  c.  4) 
nous  apprend  que,  dans  l'un  de  ces  ouvrages,  il  avait  considéré 
pardcalièrement  les  modifications  diverses  que  subissent,  dans 
certains  cas,  les  gouvernements,  et  les  moyens  de  mettre  à  profit 
>es  droonstances  qui  se  présentent.  Hoc  amplius  TheophrasUis^ 
l^ue  estent  in  Repuhlica  inclinationes  rerum  et  momenta  tem- 
ponim ,  quitus  esset  moderandum  utcumque  res  postularet  [do- 
cw/] — Dicéarque  et  Heractide^de  Pont  avaient  recueilli  des 
documents  précieux  sur  les  di\  îrs  gouvernements,  les  mœurs 
^i  1«  coutumes  des  peuples  tak.t  Grecs  que  Barbares.  Il  ne 
nous  reste  que  quelques  fragmenf  de  l'un  des  traités  d'Héra- 
^''d€,que  M""  Coray  a  Joints  as»,  i  édition  a'Élien  (un  vol. 
^«-8°. Paris,  i8o5,  chez  Firmin  Dido  .) 
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de  connaissances  générales  sur  cette  matière ,  on 
n'y  trouvait  que  la  doctrine  même  des  deux  philo- 
sophes dont  nous  venons  de  parler  (i). 

Peut-être  donc,  avant  de  conclure  ces  réflexions, 
ne  sera-t4l  pas  inutile  de  résumer  en  peu  de  mots 
les  maximes  ou  les  règles  qu'ils  semblent  avoirj 
envisagées  comme  essentielles  à  l'existence  d'un 
gouvernement  propre  à  assurer  le  bonheur  aes 
hommes  qui  vivent  sous  ses  lois.  L'ensemble  de 
ces  maximes ,  qui  n'est  pas  sans  doute  un  système 
de  politique  qu'on  puisse  proposer  de  mettre  à 
exécution,  mais  qui  n'est  que  renonciation  des  prin- 
cipales conditions  propres  à  satisfaire  à  ce  qu'exige, 
en  ce  genre,  une  raison  exercée,  exempte  de  pas- 
sions et  de  préjugés ,  pourrait  être  comparé  à  ces 
lignes  dont  un  géomètre  fait  voir  que  certaines 
courbes  tendent  incessamment  à  s'approcher ,  en 
même  temps  qu'il  démontre  que  jamais  elles  ne 
peuvent  les  toucher.  Un  tel  ensemble  de  propo- 
sitions sera,  si  Ton  veut,  la  limite  idéale  et  pu- 
rement rationnelle  vers  laquelle  on  conçoit  que 
l'organisation  sociale  la  plus  parfaite  peut  tendre 
indéfiniment ,  quoiqu'îUsoit  certain  qu'eUe  ne  peut 
jamais  y  atteindre. 

(i)  Voyez  à  ce  sujet  Texcellent  discours  préliminaire,  et  les 
dissertations  pleines  de  goût  et  d*érudition  que  M'  Vilteiuâîn  a 
ajoutées  à  sa  traduction  des  précieux  fragments  qui  nous 
restent  du  traité  de  Cicéron. 
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Premièrement  donc ,  le  bien  général  de  la  so- 
ciété, ou  la  plus  grande  somme  de  bonheur  pos- 
sible, sinon  pour  tous^  au  moins  poiu*  1^  plu;; 
grand  nombre  des  individus  qui  la  composent, 
est,  suivant  Platon  et  Aristote,  la  βη  ou  le  but 
de  tout  ordre  politique.  Cette  vérité ,  au  reste , 
universellement   admise   du  temps  de  ces   phi- 
losophes, et  bien  long -temps  avant   eux,    n'a 
jsimails  été  niée  par  personne.  Elle  est  tellement 
empreinte  dans  le  cœur  des  hommes^  elle  se  con- 
fond tellement  avec  les  plus  simples  et  les  premiei*» 
éléments  du  bon  sens  et  de  la  raison  humaine , 
({oe  jamais  les  tyrans ,  même  les  plus  stupides , 
nont  commis  de  grands  attentats ,  jamais  les  gou- 
'vemements  les  plus  injustes  ou  les  plus  perfides 
nont  proposé  de  mesures  désastreuses ,  sans  leur 
donner  au  moins  pour  prétexte  le  bien  public. 

Mais  en  quoi  consiste  le  bonheur  de  rhomnte , 
autant  du  moine  quul  peut  dépendre  de  la  forme 
da  gouvernement  et  du  mode  d'existence  de  la 
société?  ί 

n  consiste,  suivant  ces  philosophes,  dans  In 
ISmti  et  dans  VégdUlé  politique» 

Dans  la  liberté ^  parce  que  sans  cette  condition, 
comme  le  prouve  l'histoire  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  pajs,  aucun  individu  ne  peut  jouir  ni  de 
sa  propriété,  (c'est-à-dire,  du  fruit  de  son  triCvail, 
de  son  industrie,  de  ses  talents,  enfin  des  seuls 

cl. 
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moyens  qu*n  ait  de  subsister  lui-nîéme  et  de  faire 
subsister  sa  famille),  ni  de  ses  facultés  physiques 
et  intellectuelles,  ni  même  de  ce  qu'il  y  a  de  plus 
intime  dans  sa  nature,  sa  conscience  et  sa  raison, 
son  opinion  sur  les  choses  et  sur  les  personnes. 

Dskus  V égalité   politique,  parce   qu'elle   est  h 
seule  cause.  Tunique  fondement  de  la  liberté. 

En  effet,  rinégalité  entre  les  individus  est  dans 
la  nature  ;  il  ne  dépend  pas  plus  de  nous  d'en  nier 
que  d'en  empêcher  l'existence.  Activité,  courage, 
santé,  force,  intelligence,  tous  ces  avantages  sont 
répartis  entre  les  individus  dans  des  proportion 
singulièrement  variables,  et  de  manière  à  mettre 
quelquefois  entre  eux  la  plus  prodigieuse  inéga- 
lité, j 

D'un  autre  côté ,  chacun  d'eux  est  incessamment 
soumis  à  l'action  de  deux  forces  qui  le  poussent 
en  des  sens  opposés.  L'une  est  le  sentiment  de  sa 
personnalité,  le  besoin  et  l'avidité  de  tous  les 
genres  de  succès  ou  de  jouissances  qui  peuvent 
flatter  ses  passions ,  ou  lui  procurer  une  satisfaction 
qui  n'est  que  pour  lui ,  indépendamment  du  bien 
ou  du  mal  qui  peut  en  résulter  pour  ses  sembla- 
bles. L'autre  est  la  sympathie ,  en  prenant  ce  mot 
dans  lé  sens  le  plus  étendu,  c'est-à-dire,  comme 
exprimant  cette  tendance  de  notre  sensibilité 
en  vertu  de  laquelle  nous  nous  associons  à  tous 
les  sentiments  agréables  ou  pénibles  qui  peuvent 
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affecter  des  êtres  capables  de  jouir  et  de  souflBrir 
comme  nous.  L'action  de  la  première  de  ces  deux 
forces  est  constante  chez  tous  les  hommes,  et  a 
une  énergie  prédominante  chez  le  plus  grand 
nombre  d'entre  eux;  l'action  de  la  seconde  est 
plus  ou  moins  intermittente ,  s'il  le  faut  ainsi  dire , 
chez  tous ,  et  il  n'est  donné  qu'à  un  petit  nombre 
d'ames  privilégiées  de  l'éprouver  dans  son  plus 
haut  degré  d'énergie. 

€ependant,  quelle  que  soit  l'inégalité  que  la 
nature  a  mise  entre  les  hommes,  quelle  que  soit 
la  supériorité  qu'elle  semble  avoir  accordée  à  cer- 
tains individus  sur  d'autres,  la  force  purement 
màividuelle,  en  quelque  genre  que  ce  soit,  est 
toujours  renfermée  dans  des  limites  fort  étroites  ; 
e/ie  a  besoin ,  pour  s'accroître  et  se  développer, 
du  concours  d'autres  forces  analogues.  C'est-à-dire, 
qu  elle  ne  peut  recevoir  30η  complément  que  de 
l'état  de  société,  qui  est  une  des  conditions  de 
Veiistence  de  l'espèce  humaine ,  et  un  fait  de  la 
ii^ture,  aussi-bien  que  l'inégalité  entre  les  indi- 
vidus. Car  il  est  évident  que  si  le  sort  de  la  race. 
humaine  avait  pu  être  exclusivement   livré  aux 
chances  résultantes   de  l'inégalité  naturelle,  les 
forts  auraient  bientôt  détruit  les  faibles,  et  n'au- 
raient pas  tardé  à  être  détruits  eux-mêmes  par  les 
habiles,  qui  auraient  j6ni  par  se  détruire  les  uns 
ies  autres. 


IJV  DISCOURS 

Mais  rinstioctde  la  sociabilité,  qui  se  manifeste 
et  se  développe  déjà  d'une  luanière  très-sensible 
dans  l'existence  de  la  famille^  produit  des  associa- 
tions plus  ou  moins  nombreuses ,  par  l'effet  des* 
quelles  se  développe  de  plus  en  plus  le  sentiment 
de  la  sympathie,  el  d'où  naissent  les  idées  de 
justice  privée,  ou  d'individu  à  individu;  puis  enfin 
l'idée  de  justice  sociale,  qui  n'est  autre  chose  que 
l'égalité  pçlitique.  C'est  donc  dans  cette  id^e  ou 
dans  cette  notion,  résultat  et  produit  nécessaire  de 
Fétat  de  société ,  que  se  trouve  le  remède  aux  maux 
qu'enfante  l'inégalité  individuelle  :  maux  qui  sont 
d'autant  plus  grands  et  plus  intolérables  y  que  la 
société  est  moiiis  avancée  dans  la  civilisation;  ou, 
en  d'autres  termes ,  qu'il  y  a  moins  de  lumières  et 
de  vertus  répandues  dans  la  masse  des  hommes 
qui  la  composent. 

L'égalité  politique  n'a  donc  point  pour  but 
d'empêcher  ou  d'efusicer  l'inégalité  naturelle ,  cela 
serait  impossible  :  elle  n'a  pas  davantage  pour  but 
de  s'opposer  aux  conséquenpes  naturelles  de  cette 
inégalité  primitive  ou  individuelle^  cela  serait 
également  absurde  et  impraticable  :  elle  est  uni- 
quement destinée  à  en  combattre  les  abus,  à  en 
diriger  les  résultats  vers  le  bien  général  de  1^ 
société. 

Ainsi,  il  a  existé  partout  et  de  tout  temps  une 
noblesse ,  en  prenant  ce  mot  dans  sa  véritable  et 
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légitime  acception  ;  c'est-à-dire ,  une  notàbUité  (i), 
fondée  d'abord  sur  des  talents  ou  des  services  ex- 
traordinaires,  sur  des  actions  d'éclat,  ou  sur  de 
grandes  richesses;  et  certes,  il  est  impossible  qu'un 
homme  qui  a  obtenu  cette  espèce  de  noblesse  ne 
la  transmette  pas  à  ses  en£ints ,  coni||e  il  leur 
transmet  son  nom  et  sa  fortune*    Mais  ce  que 
les  plâlosophes,  dont  j'ex;pose  ici  la  doctrine, 
paraissent;^  avoir  regardé  comme  une  chose  con- 
traire 4  l'égalité  politique ,  ou  même  comme  tout- 
à-£iit  destructive  de  cette  égalité,  c'est  que  des 
(oQCtioos  publique^,  des  magistratures,  en  un 
mot,  des  privil^es  (a)  quelconques ,  pussent  être 
Vbéiitage  de  certaines  &milles  ou  de  certains  in- 
dividus; c'est  que  l'inégalité  naturelle  fût  renforcée, 
5<Vi  dans  son  principe ,  soit  dans  ses  conséquences, 
par  des  déterminations  expresses  de  la  loi  y  ou  par 
des  institutions  qui  en  multiplieraient  ou  en  aggra- 
veraient les  abus  et  les  inconvénients  de  tout  genre. 
Uleur  sembla  évident  que  si  la  nature  peut  mettre, 
et  met  en  effet  ^une  inégalité  réelle  et  incontestable 


(i)  MtabiUias ,  d'où,  par  abréviation  et  corruption,  nobili- 
t»,  comote  itoAiuir  de  nokihUU, 

[ή  Pmiiegia  {pritfaim  ou  pnum  Uges).  Il  est  à  remarquer 
que  œ  mot  est  toujours  pris  en  mauvaise  part,  dans  les  auteurs 
iatios  qui  ont  précédé  la  chute  de  la  République.  Il  désigne  ce 
<]ue  Γοη  entend  aujourd'hui  par  lois  if  exception ,  et  c'est  en  ce 
'^  qaÎ  est  partoul  employé  dans  Cicércwi. 
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entre  les  êtres  qu*elle  a  créés  ;  si  elle  accorde  aux 
uns  des  talents  et  des  facultés  qu'elle  refuse  aux 
autres,  Thomme,  ou  les  institutions  qui  sont  son 
ouvrage ,  sont  infiniment  loin  d'avoir  cette  mer- 
veilleuse puissance.  Vainement  donc,  disaient-ils, 
la  loi  proifMicerait  que  tels  ou  tels  individus  naî- 
tront supérieurs  à  tels  ou  tels  autres  ;  vainement 
elle  prononcerait  qu'ils  naîtront  capables  de  tels 
ou  tels  eniplois  ;  trop  souvent  la  nature  démentin 
cette  prétention  orgueilleuse  de  la  loi;  trop  souvent 
Teffet  de  cette  faveur  anticipée  serad'étoufier,  cbez 
ceux  qui  en  sont  l'objet ,  le  germe  des  talents  ou 
des  vertus  qu  ils  étaient  destinés  à  acquérir. 

L'égalité  politique  fut  donc  considérée,  par  ces 
philosophes,  sous  deux  points  de  vue  distincts: 
comme  absolue,  et  comme  relative.  Comme  abso- 
lue ,  dans  ce  qui  regarde  l'application  des  lois  pé- 
nales aux  délits  de  tout  genre  qu'elles  sont  destinées 
à  punir  ou  à  prévenir;  comme  relative,  dstns  la 
distribution  des  emplois ,  des  récompenses ,  des 
honneurs  et  de  la  considération  dont  le  gouver- 
nement dispose,  pour  l'avantage  et  dans  l'intérêt 
de  la  société  toute  entière. 

En  eiFet ,  sous  le  premier  rapport,  il  est  évident 
que  les  lois  qui  prescrivent  certaines  actions  etqui 
en  interdisent  d'autres,  sous  de  certaines  peines, 
ne  peuvent  et  ne  doivent  faire  aucune  distinction 
entre  les  individus  à  qui  les  actions,  défendues 
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par  l2^oi  sont  réellement  imputables,  ou  qui  né- 
gligent de  faire  celles  qu'elle  prescrit.  Que  Fauteur 
duo  meurtre  y  d'un  vol,  ou  de  toute  autre  action 
injuste,  soit  riche  ou  pauvre,  noble  ou  obscur, 
savant  ou  ignorant ,  brave  ou  lâche ,  l'action  qu'il 
a  commise  ne  saurait  changer  de  nature  par  au- 
cunede  ces  circonstances.  Ainsi,  sous  ce  rapport, 
la  loi  est  la  même  pour  tous  les  citoyens,  et  tous 
sont  ou  doivent  être  absolument  égaux  à  ses 
yeux. 

Au  contraire,  quand  il  s'agit  de  salaires  ou  de 
récompenses  à  accorder  k  ceux  qui  rendent  à  la 
société  des  services  plus  ou  moins  importants; 
d'emplois  à  confier  à  ceux  qui  sont  plus  ou  moins 
capables  de  les  exercer 'aiiec  succès,  c'est-^à-dire, 
k)ajours  de  la  manière  la  plus  conforme  à  l'intérêt 
général,  il  semble  juste  d'avoir  égard  aux  qualités 
individuelles  de  chaque  citoyen  appelé  à  de  pa- 
reilles fonctions,  et  c'est  alors  que  l'égalité  devient 
relative,  ou,  comme  s'exprime  Aristote,  propor- 
tionnelle. 

D'an  autre  coté,  ces  philosophes  avaient  très  bien 
vu  que  le  fonds  des  richesses ,  des  ressources  de 
toute  çspèce,  en  un  mot,  que  la  force  ou  la  puis- 
sance d'une  société  ne  se  compose  que  des  sacri- 
«fices  que  tous  les  citoyens  font  à  l'utilité  publique , 
soit  par  des  contributions  pécuniaires ,  soit  par  des 
services  directs  et  personnels;  et  ils  reconnurent 
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que  cette  force  ne  doit  jamais  ^tre  confiée^  sans 
condition  et  sans  une  sévère  responsabilité,  à  un 
individu ,  à  une  famille  »  ou  à  une  portion  quel- 
conque ,  même  la  plus  noml^reuse,  d^  la  société,  à 
Fexclusion  de  quelque  autre  partie  que  ce  soit  (i): 
car  leurs  méditations  sur  la  pâture  l)uniaine  leur 
avaient  fait  reconnaître  la  tendance  constante  de 
llntérét  privé  ou  personnel,  et  sa  force  prédomi- 
nante dans  l'immense  majorité  des  iudividiis. 

Ils  en  conclurent  donc  que  c'était  à  la  lot  de 
prescrire  les  conditions  d'après  lesquelles  tout  dé- 
positaire de  la  force  publique  userait  de  l'aotorîté 
qui  lui  serait  confiée ,  et  que  cette  loi  devait  être, 
comme  toute  autre  loi ,  l'expression  des  besoins, 
dès  intérêts ,  des  sentiments ,  sinon  de  tous  9  au 
moins  du  plus  grand  nombre  des  membres  άψ  la 


(i)  CeUe  force,*  destinée  à  défendre  les  citoyens  contre  les 
attaques  des  ennemis  exténeorsy  et  à  les  protéger  contre  tonte 
atteinte  portée  à  la  sàretc  des  personnes  et  des  propriétés,  soit 
par  des  individus  isolés,  soit  par  des  réunions  ou  coalitions 
d'hommes  violents  et  injustes,  est  nécessairement  irrésistible 
pour  chaque  citoyen.  Si  donc. elle  est  employée  à  les  déffc>iitller 
de  leurs  droits ,  si  elle  est  employée  illégalement  contre  leur 
sûreté  ou  leur  liberté,  elle  devient  lé  plus  redoutable  des  fléaux* 
A  la  vérité  cet  abus  qu'on  en  fait,  tend  incessamment  'à  la  dé- 
tériorer et  à  ('affaiblir:  il  !a  rend  impuissante,  d'abord  contre 
le» ennemis  du  dehors^  pus  contre  les  révolutions  00  les  co»-* 
spirations  qui  peuvent  se  former  au-dedans;  mais  ce  n'est  pas 
un  remède  au  mal  que  souffre  la  société ,  ce  η  est  qu'un  chan- 
gement de  calamités. 
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société,  ou,   pour  mieux  dire,  l'expression   des 
lumières  et  de  la  raison  publiques. 

Dès^lors  la  question  fondamentale  sur  le  meilleur 
mode  de  gouvemaseut  ou  d'organisation  possible, 
ainsi  énoncée  :  Quels  sont  les  moyens  de  contribuer 
au  plus  grand  bonheur  de  ceux  qui  composent  la 
société  civile?  se  trouva  transformée  pour  eux  en 
cette  autre  question,  qui  leur  semblait  être  un 
acheminera^it  à  la  solution  qu'ik  cherchaient  : 
Quds  sont  les  moyens  de  substituer^  le  plus  posnbL•^ 
iauionté  ou  le  pouvoir  de  la  loi,  au  pouvoir  ou 
aux  volontés  arbitraires.de  V homme? 

Ici  se  manifestent,  en  effet,  le  point  de  départ 
et  les  direcrtions  opposées  des  deux,  limites  intel- 
lectaelles  vers  lesquelles  on  peut  supposer  que 
tendent  tous  les  gouvernements ,  bons  et  mauvais, 
et  qu'il  leur  est  içipossible  d'atteiiidre  complète- 
ment Car,  sans  doute,  on  ne  pourra  jamais  éta- 
blir un  ordre  de  choses  tel  que  la  loi  y  règne  ex^ 
clusivement,  et  sans  aucun  mélange  des  volontés 
arbitraires  des  individus  qui  sont  chargés  de  son 
exécution  ;  seulement ,  il  est  incontestablement 
^rai  que  toute  société  qui  marche  vers  ce  but , 
est  dans  une  route  de  perfectionneoaent  réel ,  et  de . 
prospérité  toujours  croissante.  Mais,  dNin  autre  coté, 
il  n'est  pas  moins  certain  que  plus  les  volontés  arbi* 
traires  des  dépositaires  de  la  puissance  sociale  ont 
dmfluence  sur  l'existence  et  sur  les  destinées  d'un 
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jétat ,  plus  il  y  a  de  souf&ance  et  dé  malheur  pour 
tous  ceux  qui  sont  exposés  à  Taction  de  cette 
puissance,  c'est- à -dire  y  pour  Timmense  majorité 
des  citoyens  ;  et  plus  aussi  la  société  marche  rapi- 
dement vers  sa  dissolution ,  ou  vers  sa  ruine ,  sans 
que  jamais  la  chimère  du  pouvoir  absolu  de  rhomme 
sur  la  société  puisse  se  réaliser  complètement. 

C'est  que  la  force  publique,  ou  la  réunion  des 
ressources  y  des  moyens  et  des  efforts  de  tous  les 
citoyens,  est  sans  aucune  proportion  avec  l'objet 
auquel  on  prétend  l'appliquer  en  pareil  cas ,  je 
veux  dire  le  bonheur  imaginaire,  ou  la  satisfaction 
des  désirs  et  des  passions  d'un  seul,  ou  d'un  petit 
nombre.  C'est  que ,  dans  cette  immense  madiine, 
appliquée  à  un  si  petit  objet,  il  y  a  inévitablement 
beaucoup  de  force  perdue,  et  qui  tourne  précisé- 
ment contre  le  but  auquel  on  prétend  remployer. 
£nfin ,  c'est  que  l'intelligence  d'un  seul  homme,  ou 
même  d'une  réunion  d'hommes,  comme  le  dit 
Aristote  ^  ne  peut  presque  jamais  embrasser  l'uti- 
lité et  les  intérêts  de  tous;  tandis  que  l'intelligence 
de  tous,  quand  ellç  y  est  convenablement  em- 
ployée, ou  en  ayant  égard,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, à  la  variété  de  leurs  talents,  de  leurs  con^ 
naissances  et  de  leurs  besoins,  est  bien  mieux 
adaptée  à  une  pareille  fin. 

Voilà  pourquoi  ces  deux  philosophes  veulent 
que  le  peuple ,  ou  la  partie  même  la  moins  instruite 
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et  la  moins  cultivée  de  la  société ,  participe ,  au 
moins  en  quelque  chose ,  au  moins  d'une  manière 
indirecte^  dans  certains  cas,  à  la  conduite  ou  à 
I  administration  des  affaires  communes  ou  publi- 
ques, lesquelles  ne  sont  ainsi  appelées  que  parce 
qu  en  effet  elles  intéressent  le  public  ou  la  totalité 
des  citoyens. 

Voilà  pourquoi  encore  ilsapportent  le  plus  grand 
soin,  l'attention  la  plus  scrupuleuse  à  déterminer 
queliçs  sont  les  qualités  morales ,  que ,  suivant 
eux,  on  doit  exiger  de  ceux  q^  seront  appelés 
à  exercer  des  fonctions  importantes  et  à  disposer 
d'une  grande  autorité.  Ainsi',  il  faudra  que  Ton 
reconnaisse  en  eux  un  amour  sincère  de  la  patrie 
et  des  institutions  qu'elle  a  établies  pour  assurer 
sa  liberté;  un  dévouement  sans  bornes  au  bien 
public,  ou  aux  intérêts  généraux  de  la  société, 
un  respect  inviolable  pour  les  jiois,  et  enfin  les 
lumières  et  les  talents  qu'exigent  les  emplois  qui 
leur  sept  confiés. 

Par  conséquent,  ils  devront  y  être  appelés  par 
le  libre  suffrage  de  leurs  concitoyens,  ou  au  moins 
de  ceux  d'entre  eux  qui,  par  les  circonstances 
de  leur  éducation  et  leur  situation ,  seront  plus  à 
même  d'apprécier  le  genre  de  talents  et  l'espèce  de 
vertu  que  l'on  exige  d'eux.  Il  faudra  même  qu'après 
avoir  été  désignés  par  un  premier  choix ,  ils  ne 
puissent  entrer  en  charge  qu'autant  qu'un  examen 
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sévère  aura  garanti  leur  aptitude   aux  fonctions 
qu'ils  doivent  remplir. 

Mais,  comme  Texercicé  du  pouvoir  a ,  par  sa  na- 
ture, des  séductions  auxquelles  bien  peu  d'hommes 
sont  capables  de  résister,  plus  une  tnagistrature 
sera  importante ,  plus  le  pouvoir  qui  y  est  attaché 
sera  grand,  plus  il  conviendra  de  limiter  le  temps 
où  elle  sera  exercée  par  la  même  personne.  Il  fau- 
dra, de  plus,  que  tout  magistrat  sortant  de  charge 
soit  tenu  de  rendre  un  compte  public  de  l'usage 
qu'il  a  fait  de  èùn  autorité.  Ce  compte  devra  être 
d'autant  plus  rigoureusement  exigé ,  l'examen  en 
devra  être  d'autant  plus  rigoureux,  que  l'autorité 
du  magistrat  aiu*a  été  plus  grande. 

Par  suite  des  mêmes  considérations,  il  conviendra 
de  ne  pas  exciter  par  des  avantages  pécuniaires 
trop  considérables  la  cupidité  et  l'ambition  des 
âmes  vulgaires  ;  en  sorte  que  ceux  qui  aspireront 
aux  grandes  magistratures ,  regardent  plutôt  l'hon- 
neur que  le  profit  qui  en  résulte,  qu'ils  cherchent 
le  dédommagement  de  leurs  soins  et  de  leurs  sa- 
crifices dans  l'estime  et  dans  la  considération  pu- 
bliques, plutôt  que  dans  un  accroissement  de 
richesses,  toujours  funeste  pour  eux-mêmes,  et 
dangereux  pour  la  liberté.  Par  conséquent,  il  con- 
viendra aussi  que  les  fonctions  qui  donnent  un 
grand  pouvoir  soient  entièrement  distinctes  et 
séparées  de  celles  où  l'on  aura ,  de  quelque  manière 
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que  ce  scit^  la  clîsposition  ou  radministràtion  de 
h  fortune  publique. 

C'est  sur  ces  principes  et  à  l'aide  des  institutions 
dont  ils  peuvent  suggérer  l'idée ,  que  les  philo^ 
sophes  dont  j'expose  ici  la  doctrine  conceyaient 
qa'on  pouvait  assurer  la  liberté  d*un  peuple;  et 
(pe  l'égalité  politique ,  telle  qu'elle  a  été  défîtiie 
précédemment,  devait  l'affermir  et  en  garantir  la 
durée»  Mais  ils  ne  se  dissimulaient  pas  que  l'éta- 
blissement d*un  ordre  de  choses  analogue  à  celui 
qu'ils  imaginaient,  supposait  dans  la  masse  des 
citoyens  une  instruction  à  peu  près  égale  sur  tous 
les  objets  relatifs  à  l'intérêt  général,  des  habitudes 
bien  établies  de  modération  et  de  soumission  aux 
iois,  des  sentiments  énergiques  d'amour  et   de 
dévouement  pour  la  patrie;  conditions  qui,  comme 
on  l'a  déjà  fait  remarquer ,  leur  semblaient  ne 
pouvoir  être  que  le  résultat  d'un  bon  système  d'é- 
ducation publique. 

Ils  pensaient  donc  qu'il  y  a  un  fonds  d'idées  et 
de  sentiments ,  qui  peut  facilement  devenir  com- 
mun à  presque  tous  les  membres  d'une  même  so- 
ciété, quelle  que  soit  la  diversité  des  talents  natu* 
rek  et  des  circonstances  de  fortune ,  de  naissance 
ou  de  situation  particulières  à  chaque  individu;  que 
plus  on  s^attacherait  à  leur  donner,  dès  l'enfance, 
•a  connaissance  des  vérités  sur  lesquelles  se  fonde 
le  véritable  ordre  des  sociétés  politiques ,  et  à  les 
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leur  faire  aimer  y  mieux  ils  sauraient  remplir  plii 
tard  les  fonctions  qui  leur  seraient  confiées.  £n  ui 
mot,  ils  croyaient  qu'on  ne  pouvait  s'y  prendr» 
trop  tôt  pour  cultiver  la  raison  de  l'homme ,  qu'on 
.  né  pouvait  apporter  trop  de  soin  à  surveiller  le 
développement  de  son  intelligence  et  de  toutes 
ses  habitudes,  en  l'accoutumant  de  bonne  heure 
à  aimer  ce  que  la  raison  approuve,  et  à  haïr  ce 
qu'elle  réprouve.  Tout  système  d'éducation  ten- 
dant à  établir  de^  opinions  factices ,  des  sentiments 
contraires  au  bien  général  de  la  société,  leur  pa- 
raissait également  absurde  et  dangereux,  car  on 
reconnaît  dans  tous  leurs  écrits  coitibien  ils  étaient 
convaincus  de  la  force  irrésistible  de  la  vérité  (i). 
Au  reste  9  on  aurait  tort  de  s'imaginer  que  ces 


(i)  Écoutons  ce  que  Tétucle  approfondie  de  Thistoire,  et  Tei- 
périence  des  affaires  les  plus  importantes  avait  appris ,  sur 
ce  sujet,  à  l'un  des  plus  illustres  historiens  de  Tantiquité  :  <  La 
β  vérité,  dit  Polybe,  est,  à  mon  avis,  la  plus  grande  divinité 
«  que  la  nature  ait  manifestée  aux  hommes,  et  celle  à  qui  elle  a 
«accordé  la  plus  grande  puissance.  Aussi,  bien  qu'elle  soit 
«  quelquefois  combattue  par  tout  le  monde,  et  que  toutes  les 
«probabilités  semblent^  dans  certain^  circonstances,  s'unir 
«  contre  elle  avec  l'imposture,  d'elle-même  elle  s'insinue,  je 
'(  ne  sais  comment ,  dans  l'esprit  des  hommes  ;  et ,  tantôt  par  un 
■  essor  soudain ,  elle  révèle  toute  sa  force  :  tantôt ,  après  avoir 
«  été  long-temps  obscurcie  d'épaisses  ténèbres ,  elle  finît  par  sVn 
«  dégager,  et  triomphe  du  mensonge.  »  {Pofyb,  Excerpt.  &ftor, 
1.  i3,S3.) 
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philosophes  9  bien  qu'ils  aient  donné  le  nom  de 
République  au  système  de  gouvernement  dont  ils 
$αρρϋφΐέΓ6ηΐ,  chacun  de  son  coté,  à  traeer  le  mo- 
dèle y  fussent  exclusivement  partisans  de  cette 
forme  d'organisation  politique.  Il  est  même  à  re- 
marquer que  Tun  et  l'autre  se  montrent  partout 
très-peu  favorables  à  la  démocratie.  Témoins  des 
excès  qui  déshonorèrent  trop  souvent  celle  d'Athè- 
nes, ils  n'hésitent  point  à  déclarer  que  la  royauté 
limitée  ou  légale,  c'est-à-dire,  dans  laquelle  un 
monarque  héréditaire  soumet^ son  autorité  aux  lois, 
et  ne  la  fait  servir  qu'au  maintien  de  la  justice  et 
'^  la  protection  des  sujets,  leur  paraît  le  meilleur 
<le  tous  les  gouvernements. 

L'erreur  la  plus  grave  qu'on  puisse  leur  reprocher, 
c'est  davoif  laissé  subsister  dans  leurs  théories ,  un 
vice  radical ,  dont  tous  les  peuples  de  l'antiquité 
ressentirent  à  divers  intervalles  les  funestes  effets; . 
dont  l'action ,  ordinairement  lente  et  sourde,  mais 
toujours  présente,  minait  insensiblement  les  vertus 
privées,  et  fut  une  des  causes  les  plus  incontes- 
tables de  cette  dégradation  morale,  qui  amena  là 
niine  de  presque  tous  leurs  gouvernements.  Je 
veux  parler  de  l'esclavage  domestique  :  ils  ne  virent 
pas  que  deux  êtres ,  doués  des  mêmes  facultés , 
ayant  les  mêmes  besoins ,  les  mêmes  moyens  na- 
turels d'y  pourvoir,  par  conséquent  un  droit  égal  à 
les  satisÊdre ,  et  dont  pourtant  l'un  est  entièrement 
Tome  IL  e 
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sacrifié  à  Tautre,  doivent  nécessairement  perdre  « 
dans  cette  situation  violente,  leurs  qualités  les  plus 
précieuses;  qu'il  se  fait  alors,  de  ΙΉη  à  l'autre, 
comme  un  échange  continuel  de  tous  les  penchants 
vicieux,  de  toutes  les  incKnations  perverses,  en  un 
mot ,  de  tout  ce  qu'il  y  a  dé  plus  nàauvais  dans  ia 
nature  de  chacun  d'eux.  L'esdave  devient  eatteur, 
feux,  rampant,  parce  qu'il  a  intérêt  d'adoucir  ud 
maitre  capricieux  et  cruel  ;  et  le  maître  devient 
plas  cruel,  phis orgueilleux,  plus  caprkieax, parce 
que  l'esclave  fomente,  pour  ainsi  dire,  en  luitom 
ces  vices.  Tous  deux  se  corrompent  donc  de  plw 
en  plus  l'un  l'autre,  et  ainsi  se  trouvent  étouffe 
et  détruits  les  germes  de  vertu  que  la  nature  avait 
mis  dans  leurs  âmes.  Étrange  effet  de  l'habitudf 
et  de  l'ordre  de  choses  qui  existait  partout  autour 
d^eux  !  Ces  profonds  observateurs  de  la  nature 
humaine  ne  s'aperçurent  pas  que  le  phénomène 
de  l'influence  du  despotisme  et  de  la  tyrannie  sur 
le  caractère  moral  des  nations,  et  sur  celui  des  do- 
minateurs eux-mêmes,  phénomène  dont  ils  avaient 
démêlé  avec  tant  de  sagacité *et  décrit  avec  tanî 
de  vérité  toutes  les  circonstances ,  se  reproduisait , 
presque  à  chaque  instant ,  sous  leurs  yeux  et  au 
sein  même  de  i^urs  femilles. 

Une  antre  erreer,  cjui  leur  fut  commune  avec 
toiis  les  législateurs  qui  les  ont  précédés  et  avec  !<* 
plus  grand   nombre  des  écrivains  politiques  φ" 
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leur  succédaient,  c'est  d'avoir  trop  pcésiinié  de  la 
(puissance  des  hommes  ou  des  institutions ,  et  de 
leur  influence  immédiate  sur  l'état  d*un  peuple.  A 
la  vérité ,  Aristote  observe  avec  raison  que  le  lé- 
gislateur ne  pend  point  les  hommes  tels  qu'il  veut 
qu'ussoient^et  qu'il  est  forcé  de  les  prendre  tels  qu'ils 
sont.  Mus  il  oublie  bientôt  cette  sage  maxime ,  et 
il  n'en  trace  pas  moins  un  plan  de  gouvernement 
où  beaucoup  dejohoses,  sur  lecqodlesil  est  impos- 
sible de  rien  sl4ituer>pour  l'avenir^  lui  8^X)blent  de- 
voir être  réglées  par  la^  loi  ;  comme  iorsqu'u  veut 
qu'elle  assigne  une  limite  .déterminée  à  l'accroisse-  - 
ment  de  la  population. 

k  proprement  parler ,  on  ne  donne  point  des 
lois  à  une  nation,  ou  ne  lui  donne  point  une<;on- 
stitution  :  il  n'y  a  de  réellement  établi  et  de  du- 
rable y  en  ce  genre ,  que  ce  que  l'état  présent  des 
besoins,  des  sentiments,  des  opinions  et  des  lumières 
Ae  cette  nation ,  «exige  ou  permet.  Les  véritables 
iois  sont  celles  qui  déclarent ,  pour  ainsi  dire ,  cet 
eut  de  choses,  dans  ce  qu'il  a  de  réellement  avan- 
tageux pourra  sodété  toute  entière,  et  de  propre 
à  assurer  et  à  accroître  sa  prospérité  intérieure. 

Le  célèbre  paradoxe  de  Platon ,  qu'il  n'y  aura  de 
bonheur  pour  les  peuples  que  lorsque  les  philoso- 
phes seront  rois ,  ou  lorsque  les  rois  senMit  phi- 
losophes (  I  ) ,  n'est  fondé  que  sur  cette  idée  exagérée 

;i)  Plat.  Rep.  1.  5,  p.  473;  1.  6,  p.  487  ;  £pist.  7,  p.  3a6. 
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de  rinfluence  de  quelques  individtjs  sur  (a  destinée 
des  peuples.  Cette  influence,  dont  on  ne  sauvait 
nier  la  réalité,  dans  certains  cas,  n'est  peut-être  ja- 
mais aussi  entière  ni  aussi  étendue  qu'on  semble 
Timaginer.  Car,  ou  ces  individus  savent  se  préva- 
loir, pour  l'avantage  de  la  société,  de  ce  qu'ils  γ 
trouvent  de  forces  et  de  moyens,  appropriés  à  cette 
fin  ;  et  alors  ils  la  font  entrer  dans  une  carrière 
de  perfectionnement,  où  ses  progrès  ultérieurs  ne 
peuvent  plus  être  leur  ouvrage  :  ou  bien  ils  par- 
viennent à  s'associer,  pour  quelque  temps,  de^' forces 
et  des  moyens  qu'ils  dirigent  contre  le  bien  ou 
l'intérêt  de  cette  même  société  ;  et  alors  ils  ren- 
contrent des  obstacles  dont  il  leur  est  à  la  longue 
impossible  de  triompher.  Mais,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  il  resterait  toujours,  pour  apprécier  avec  jus- 
tesse l'influence  d'un  homme  sur  une  nation ,  à 
déterminer  jusqu'à  quel  point  cet  homme  a» été 
sollicité  et,  pour  ainsi  dire,  appelé  par  la  force 
des  circonstances ,  qui  exigeaient  impérieusement 
tel  genre  d'impulsion  ou  de  modification ,  plutôt 
que  tel  autre ,  pour  lequel  il  aurait  fallu  un  homme 
ayant  un  caractère,  des  desseins  et  des  talents  tout 
différents. 

D'ailleurs ,  l'influence  d'un  homme  sur  une  nation 
tient  peut-être  toujours  plus  à  sa  situation  particu- 
lière qu'à  sa  valeur  propre ,  quelque  grande  qu'on 
la  suppose ,  et  elle  finit  ordinairement  avec  lui ,  quand 
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elle  H  est  pas  secondée  par  la  nature  des  choses 
et  par  la  disposition  générale  des  esprits.  L'em- 
pire romain  fut  gouverné,  pendant  quatrervingts 
ans,  par  des  monarques  dont  les  talents  et  les 
vertus  lui  procurèrent  quelque  repos,  au  milieu 
des  angoisses  de  sa  longue  agonie;  mais,  après  la 
mort  du  dernier  et  du  plus  vertueux  d'entre  eux , 
tout  se  trouva  pcéparé  pour  le  règne  d'un  monstre 
tel  que  Commode.  Ainsi,  la  philosophie  ne  peut 
presque  rien  pour  le  bouheur  des  sociétés  humai- 
nes, au  moins  dans  le  sens  de  la  fameuse  maxime 
de  Platon  ;  mais  les  philosophes  sont  sans  doute 
les  bienfaiteurs  de  l'humanité ,  lorsqu'ils  remplis- 
sent la  tâche  à  laquelle  ils  sont  appelés,  c'est-à- 
dire  ,  lorsqu'ils  découvrent  et  propagent ,  en  quel- 
que genre  que  ce  soit ,  des  vérités  utiles. 

Sous  ce  rapport  même,  ils  n'ont  presque  aucun 
point  de  contact  immédiat  avec  les  intérêts  poli- 
tiques qui  s'agitent  autour  d'eux,  aucune  influence 
directe  sur  l'état  actuel  des  gouvernements  sous  les- 
quels ils  vivent  Leurs  théories  les  plus  sages ,  leurs 
arguments  les  plus  convaincants,  sont  aussi  impuis- 
sants contre  la  force  qui  emporte  les  états  dans 
une  fausse  route,  que  les  sophismes  de  leurs  anta- 
gonistes le  sont  pour  accroître  et  soutenir  cette  même 
force.  Ceux  qui  en  disposent ,  quand  ils  ne  sont 
pas  aveuglés  par  des  préventions  ou  par  desanjmosi- 
tésparticulières,  le  savent  très-bien,  et  n'en  suivent 
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pas  moins  la  route  dans  laquelle  ils  sont  engagés, 
tant  qu'ils  n'y  rencontrent  pas  d'autres  obstacles. 

C'est  que  les  idées  ou  les  opinions*  vraies  ou 
fausses ,  n'ont  de  puissance  sur  le  cours  des  évé- 
nemente,  que  quand  elles  sont  devenues  celles 
de  la  très -grande  majorité  des  citoyens.  £t  voilà 
pourquoi  Ton  ne  peut  attendre  d'amélioration 
réelle  et  durable,  dans  les  destinées  d'un  peuple, 
<]ue  du  progrès  des  lumières  et  de  la  raison  au 
sein  de  ce  même  peuple.  Mais  ce  progrès  est  ué- 
cessairement  très-lent:  parce  que  les  hommes  sont 
bien  plus  touchés  des  avantages  ou  des  inconvé- 
nients présents ,  que  de  ceux  qu'ils  peuvent  espérer 
ou  craindre  pour  l'avenir,  quelque  faibles  que 
soient  les  uns,  et  quelque  grands  que  puissent  être 
les  autres.  lies  opprimés  semblent  même  craindre, 
presque  autant  que  les  oppresseurs ,  la  vérité  qui 
les  éclairerait  sur  leur  situation^  ou  qui  leur  en  ferait 
connaî^e  tout  le  danger;  et  c'est  ainsi  que  les  uns 
et  les  autres  sont  φlelquefois  conduits,  par  la  force 
des  choses ,  à  ce  point  où  des  révolutions  violentes 
leur  font  porter  la  peine  d'un  aveuglement  qui  na 
pas  toujours  été  entièrement  involontaire. 

Nous  en  avons  dit  assez  pour  faire  pressentir  le 
genre  d'intérêt  et  d'instruction  que  peut  offrir  la 
lecture  du  traité  d'Aristote,  dont  nous  donnons  la 
traduction.  On  y  verra  que  les  saines  doctrines, 
en  fait  de  gouvernement,  sont  déjà  bien  anciennes 
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ilans  le  monde ,  et  que  les  doctrines  opposées  ne 
le  sont  pas  moins;  ou  plutôt  on  concevra  sans 
peme  que  la  lutte  entre  les  défenseiu*s  de  la  liberté 
et  les  apôtres  de  la  servitude ,  doit  être  aussi  an- 
cienne que  l'espèce  humaine.   Car  le  principe  de 
cette  guerre  éternelle  et  sans  cesse  renaissante,  est 
(lans  le  cœur  de   l'homme  lui  -  même ,  et  dans  la 
ilouble  impulsion  qu'il  reçoit  du  sentiment  de  sa 
|)ersoiinalité  et  de  celui  de  la  sympathie.  La  con•- 
stance  et  l'énergie  prédominante  du  premier  de 
ces  sentiments ,  (en  même  temps  qu'elle  nous  fût 
voir  pourquoi  le  nombre  des  individus  avides  de 
^uvoir,  de  richesses ,  et  asservis  aux  passions  les 
plus  injustes,  est  toujours  plus  grand  que  celui  des 
'iommes  qui  savent  entendre  la  voix  de  la  raison 
vtde  la  justice),  peut  nous  expliquer,  jusqu'à  un 
certain  point  ,  le  phénomène  que  nous  présente 
rhistoire  ;  lorsqu'elle  nous  montre  »  presque  par 
toute  la  terre  et  dans  tous  les  siècles ,  les  peuples 
gémissant  sous  le  joug  d'une  servitude  aussi  hon- 
teuse que  cruelle,  tandis  qu'il  y  en  a  bien  peu  qui 
aient  pu  jouir  des  douceurs  de  la  liberté. 

Mais, d'un  autre  côté,  comme  le  sentiment  de  la 
sympathie  est  aussi  le  principe  et  la  cause  de  la 
sociabilité,  les  peqsées  qu'il  suggère  sont  géné- 
ï^uses  et  honoi'ables;  elles  obtiennent  l'approba- 
Hon  presque  universelle  ;  car,  étant  favorables  aux 
intérêts  et  au  bonheur  de  tous  ou  du  plus  grand 
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nombre,  ceux  même  dont  elles  irritent  les  pas- 
sions  injustes ,  ne  peuvent ,  en  secret ,  leur  refuser 
quelque  estime.  Au  contraire,  les  pensées  qui 
naissent  du  sentiment  de  la  personnalité ,  sont 
étroites  et  viles  ;  elles  ont  besoin ,  pour  se  mani- 
fester r  d'une  extrême  circonspection ,  et  sont 
forcées  de  s'environner  de  mille  faux  prétextes  de 
bien  public  et  d'intérêt  général;  encore  l'illusion 
qu'elles  peuvent  produire  par  cet  artifice  est-elle 
bien  peu  durable.  Et  ainsi  s'explique  la  difFérente 
destinée  qu'ont  eue  les  écrits  des  philosophes 
qui  ont  établi  et  défendu  les  vrais  principes  de  h 
liberté  et  de  l'ordre  social ,  et  les  écrits  des  sophistes 
qui  se  sont  faits  les  apologistes  du  despotisme  et 
de  la  servitude.  Les  uns,  lus,  admirés  de  siècle  en 
siècle,  et  cités  avec  confiance  par  tous  ceux  qui 
ont  sincèrement  embrassé  la  cause  de  l'humanité, 
forment  comme  un  faisceau  de  lumières  toujours 
subsistant ,  et  qui  éclaire  la  marche  des  gouverne- 
ments jaloux  de  faire  le  bonheur  des  peuples  et 
d'assurer  leur  propre  sécurité  :  ils  consacrent  à  la 
reconnaissance  des  hommes  les  noms  glorieux  de 
Platon ,  d'Aristote  ,  de  Cicéron  ,  de  T>ocke ,  de 
Montesquieu.  Ijes  autres ,  semblables  à  ces  lueurs 
perfides  et  passagères,  qui  apparaissent  quelque- 
fois au  voyageur  incertain  de  sa  route,  et•  qui  s'é- 
teignent tout  à  coup,  en  le  laissant  au  milieu 
das' précipices  et  des  abîmes  où  elles  l'ont  égaré. 
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ne  survivent  que  peu  de  jours  au  acandale  qu'ils 
ont  produit ,  ou  ne  transmettent  à  la  postérité  que 
des  noms  d'hommes  justement  flétris  par  l'opprobre 
qui  s'est  attaché  à  leurs  odieuses  maximes ,  et  que 
les  plus  effrontés  de  leurs  serviles  imitateurs  n'o- 
sent jamais  citer.  Ainsi ,  la  vérité  triomphe ,  avec 
le  temps,  de  tous  les  obstacles  qu'on  lui  oppose; 
un  sentiment  plus  sur  de  leurs  véritables  intérêts 
se  propage  insensiblement  dans  toutes  les  classes 
de  la  société,  et  les  âmes  généreuses  trouvent 
quelque  consolation ,  dans  la  pensée  que  l'amélio- 
ration des  destinées  humaines ,  qui  fut  l'objet 
constant  de  leurs  vœux,  n'est  assurément  pas  une 
dûmère  de  leur  imagination. 


FIN. 


AVERTISSEMENT 


SOB    GBTTB   NOUVELLE   TRADUCTIOlf 


DE   LA    POLITIQUE  D'ARISTOTE. 


L'ÎDiTioir  grecque  de  ce  traité,  donnée  en  i8ai 
par  M*"  Coray  (i),  est  celle  que  j'ai  suivie  dans  cette 
traduction.  Ce  savant  avait  principalement  pris  pour 
base  de  son  travail  le  texte  de  l'édition  donnée,  deux 
ans  auparavant,  par  feu  M*"  Schneider  (a),  l'un  des 
philologues  et  des  érudits  les  plus  distingués  de 
rAllemagne.  Grâce  aux  travaux  et  aux  recherches  de 
ces  deux  habiles  éditeurs,  le  texte  d'Aristote  est  de- 
venu plus  correct  et  plus  facile  à  comprendre  qu'il 

(i)  En  voici  le  titre  :  ΑΡΙΣΤΟΤΕΛΟΥΣ  ΠΟΛΙΤΙΚΩΝ  τα 
νκζο'ριβνα,  έχ^ι^οντος  και  ^ιορβοΰντος  Α.  Κ.  φιλοτιμώ  ^απάντΊ  των 
ό{ΐογινών ,  ίπ'  άγαΟω  τί{ς  Ελλάδος ,  c'est-à-dire  :  Ce  qui  reste  des 
livres  politiques  (PAristote;  de  l'édition  et  avec  les  corrections 
de  D.  Co&AY,  (publié)  aux/rais  de  ses  généreux  compatriotes^ 
(les  habitants  de  Scio),  pour  Γ  utilité  de  la  Grèce,  Un  vol.  in -8**. 
Paris,  1821,  de  rimprîmene  de  J.-M.  Eberbart,  et  se  trouve 
chez  Firmin  Didot,  père  et  fils,  me  Jacob,  n^  a 4• 

(a)  Akistotelis  Politicorum  libri  octo  superstites,  Grœca 
recensait  y  emendavit,  iUustravit,  interpretationemque  latinam 
ttddidit  jo.CoTTLOB .  Schiteider.  Saxo,  Deux  vol.  in'-8*^,  impri- 
més à  Francfort  sur  l'Oder  (1819). 
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ne  l'avait  été  jusque-là  ;  ef ,  si  ma  traduction  a ,  sous 
le  rapport  de  l'exactitude,  quelque  avantage  sur  celles 
qui  l'ont  précédée,  ce  serait  surtout  à  cette  heureuse 
circonstance  que  j'en  serais  redevable. 

Les  traductions  françaises  qui  ont  précédé  la  mienne 
sont  :  i®  celle  de  Louis  Leroi  (i) ,  professeur  au  col- 
lège de  France,  sous  les  règnes  de  Charles  IX  et  de 
Henri  m,  auxquels  il  dédia  plusieurs  de  ses  ouvrages. 
Il  était  profondément  versé  dans  la  connaissance  de 
la  langue  grecque  :  mais  malheureusement  notre  langue 
était  alors  très-imparfaite ,  et  le  style  de  cet  écrivain 
est  fort  inférieur  à  celui.  d'Amiot,  son  contemporain. 
Il  modèle  quelquefois  sa  phrase  si  scrupuleusement 
sur  le  grec,  qu'elle  en  devient  presquç  inintelligible, 
et  qu'on  est  forcé  de  recourir  au  texte  même  d'Aris- 
tote,  pour  bien  entendre  son  interprète.  Au  reste,  il 
a.  joint  à  sa  traduction  des  notes  fort  instructives ,  qui 
annoncent  une  érudition  étendue  et  vanee,  une  con- 
naissance peu  commune  de  l'histoire  ancienne  et  mo- 
derne, particulièrement  de  celle  des  étals  de  l'Italie, 
en  même  temps  que  les  réflexions  propres  à  l'auteur 
montrent  en  lui  un  honnête  homme ,  une  ame  élevée 
et  généreuse. 

i**.  Je  ne  connais,  après  cette  traduction  de  Leroi, 
que  celle  de  feu  M*"  Champagne ,  (de  l'Académie  des 

(i)  Les  Politiques  d'Jristote^  esqueiles  est  monstrée  la 
science  de  gouverner  le  genre  humain  en  toutes  espèces  d'estats 
publics^  traduites  du  grec  en  /rancois ,  etc.  ;  par  Loys  le  Roy, 
dict  Regiusj  un  vol.  in-4**.  Paris,  Michel  de  Vascosan.  «■  »• 
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inscriptions) ,  et  qui  fut  publiée  en  1 789 ,  en  deux  vol. 
in-8°;  elle  e^t  aussi  accompagnée  de  notes  intéres- 
santes ,  écrite  d'un  style ,  en  général ,  facile  et  correct  ; 
mais  on  lui  a  reproché ,  outre  quelques  inexactitudes, 
remploi  trop  fréquent  des  termes  que  la  révolution , 
et  les  conceptions  d'organisation  sociale  dont  on  s'oc- 
cupait alors,  avaient  réoeniment  introduits  dans  notre 
langue,  et  qui,  par  conséquent,  ne  rendaient  que  d'une 
manière  incomplète  ou  inexacte  les  idées  de  l'auteur 
grec. 

3^  Enfin,  la  traduction  donnée  en  i8o3  (3  vol. 
ia-8®),  par  M'  Millon,  professeur  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Paris ,  est  aussi  l'ouvrage  d'un  homme  éga- 
lement versé  dans  la  connaissance  de  la  langue  d'Aris• 
tote  et  du  sujet  qu'il  traite.  Ce  dernier  traducteur  a 
évité  le  défaut  qu'on  reprochait  à  son  devancier;  mais 
peut-être  l'un  et  l'autre  ne  se  sont-ils  pas  assez  asservis 
à  la  marche  des  idées  et  aux  formes  du  style  de  l'au- 
teur original.  Cette  considération ,  et  surtout  la  néces- 
sité d'éviter  la  disparate  choquante  qui  serait  résultée 
de  la  diversité  des  stylés  et  des  systèmes  de  traduction, 
dans  les  deux  volumes  d'un  ouvrage  dont  ils  forment 
les  parties  indivisibles,  m'a  déterminé  à  n'employer 
aucune  des  deux  versions  récentes  de  la  Politique.  J'ai 
donc  cru  devoir  traduire  ce  dernier  ouvrage  ,y préci- 
sément parce  que  j'avais  traduit  celui  qui  lui  sert , 
en  quelque  sorte ,  d'introduction.  Je  n'ai  point  négligé 
de  consulter  aussi  les  traductions  anglaise  et  allemande 
du  D*^  Gillies,  de  Garve;  enfin,  j'ai  dû  à  l'obligeance 
et  à  l'amitié  de  M*^  Coray  les  mêmes  secours  précieux 
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que  j'en  avais  obtenus  pour  la  publication  du  premier 
volume. 

On  a  pu  connaître ,  par  ce  qui  en  est  dit  dans  la  note 
qui  termÎBe  le  discours  ppéliminaîre  du  premier  volimie 
(p.  Ixxxy),  le  but  que  je  m'étais  pp^poséen  publiant  cet 
ouvrage;  j'ai  annoncé  que  le  prix  de  la  souscription  ou- 
verte à  ce  sujet ,  sera-cousacré  à  secourir  les  malheureuses 
victimes  du  désastre  de  Scîo.  Quoique  le  nombre  des 
souscriptions  n'ait  pas  été  jusqu'ici  fort  considérable, 
j'espère  pourtant  qu'aujourd'hui  que  l'ouvrage  en- 
tier est  terminé,  il  ne  saurait  manquer  d'être  accueilli 
avec  quelque  faveur;  parce  que  son  succès  m'a  toujo.urs 
semblé  devoir  être,  au  moins  jusqu'à  un  certain  point, 
indépendant  du  mérite  de  l'exécution.  J'ai  espéré  que 
la  plupart  des  gens  de  lettres,  des  professeurs,  et  en  gé- 
néral ,  de  ceux  qui  s'intéressent  au  progrès  des  lumières 
et  de  la  raison,  qui  sont  touchés  des  calamités  d'un 
peuple  aux  ancêtres  duquel  nous  devons  nos  arts ,  nos 
sciences  et  notre  civilisation ,  s'empresseraient  volon- 
tiers de  seconder  mon  dessein;  j'ai.pensé  que, considérant 
plutôt  l'occasion  de  faire  une  action  utile  et  honorable, 
que  la  valeur  du  livre  qui  leur  est  offert ,  et  qui  manquait 
jusqu'ici  à  notre  littérature,  ils  se  feraient  presque  un 
devoir  de  le  placer  daus  leurs  bibliothèques,  quelque 
imparfait  qu'on  pût  le  supposer. 

Ija  différence  des  qpinions  qui  partageaient  naguère 
les  esprits ,  chez  les  nations  civilisées  de  l'Europe ,  au 
sujet  de  la  cause  des  Grecs,  a  dû  s'eflacer  de  plus  en 
plus,  à  mesui:e  qu'on  a  mieux  connu  les  prétentions 
absurdes  et  les  cruautés  sans. exemple  de  leurs  oppres- 
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seurs.  Il  est  aujourd'hui  bien  démontré  qu'ils  n'ont  fait, 
en  s'insurgeant,  que  céder  à  Timpérieuse  nécessité  de 
défendre  leurs  vies  contre  les  tyrans,  ou  plutôt  contre, 
les  bourreaux  les  plus  féroces  qui  existèrent  jamais. 
Les  écrivains ,  ou  trompeurs  ou  trompés,  qui  s'étaient, 
faits  les  apologistes  de  tant  de  barbaries,  sont  désor- 
mais réduits  à  ne  pouvoir  pas  même  alléguer,  en  faveur 
de  leur  système ,  l'ombre  d'dn  prétexte  capable  de  faire 
illusion  à  tout  lecteur  impartial  et  de  bonne  foi  (i). 
Espérons  donc  que  la  cause  de  cette  nation  infortunée 
finira  par  triompher;  et  qu'un  jour,  admis  dans  la 
grande  famille  des  peuples  indépendants,  les  Grecs 
régénérés  pourront  à  leur  tour  contribuer  au  progrès 
de  la  civilisation  et  de  la  prospérité  communes. 

(i)  Entre  le  grand  nombre  d'écrits  qui  ont  été  publiés,  en 
France  et  dans  les  autres  pays  de  l'Europe,  sur  ce  sujet,  ceux 
qui  voudront  s'en  faire  des  notions  exactes  doivent  consulter 
VButoire  de  la  Régénération  de  la  Grèce  y  par  M.  Pouquevii.le. 
4  vol  in- 8**.  Paris,  18^4,  chez  Firmin  Didot,  père  et  fils,  et 
le  Recueil  des 'Chants  nationaux  des  Grecs,  par  M.  Faurisl, 
1  vol.  in-8**,  (chez  les  mêmes  libraires).  Ces  deux  ouvrages 
offrent,  chacun  dans  son  genre,  autant  d'intérêt  que  d'instruc- 
tion. 


LA  POLITIQUE 

DARISTTOTE. 


LIVRE  PREMIER. 


ARGUMENT. 

I.  Toute  cité,  tout  état,  est  une  association ,  et  tonte  associa^- 
tion  a  pour  but  quelque  bien,  ou  quelque  avantage:  la  société 
civile  ou  politique»  la  plus  puissante  de  toutes  les  associations, 
a  donc  aussi  pour  but  un  certain  avantage.  Ceux  qui  ont  pensé 
[corame  Platon]  que.  gouvernement  civil ,  ou  royal ,  ou  domes- 
tique, ou  despotique,  ne  signifie  qu'une  seule  et  même  chose 
sont  dans  l'erreur:  il  n'y  a  pas  seulement  différence  dans  lé 
nombre  des  individus  soumis  à  l'autorité ,  il  y  a  différence  dans 
Tespècc  d'autorité  exprimée  par  ces  différents  mots;  on  s'en 
convaincra ,  en  décomposant  la  société  dans  ses  éléments»  Natu- 
rellement, l'association  qui  se  forme  pour  subvenir  aux  besoins 
de  tous  les  jours ,  est  XzfamiUe,  composée  du  mari ,  de  la  femme, 
des  enfants  et  des  esclaves;  les  destinations  de  ces  différents 
membres  de  la  famille  sont  marquées  par  la  nature ,  ainsi  que 
l'espèce  et  les  divers  degrés  de  subordination  relative  qui  exis- 
tent entre  eux.  La  bourgade  est  comme  une  colonie  ο  μ  une 
émanation  de  la  famille ,  c'est  la  réunion  de  plusieurs  familles. 
Par  conséquent  l'existence  de  la  cité  est  du  fait  même  de  la  na- 
Tome  IL  \ 


ARGUMENT 
ture,  qui  a  fait  rhomme  un  animal  politique  ou  sociable.  Celui 
qui  est  incapable  de  rien  mettre  en  commun  dans  la  société, 
ou  qui  n'aurait  besbià  de  lien  ,  serait  ku-dcssoils  ou  au-dessus 
de  la  condition  humaine;  c'est  une  béte,  ou  un  dieu. —  II.  L'ob- 
servation des  éléments  dont  se  compose  la  famille,  donne  nais- 
sance à  autant  de  sciences  ou  d'arts  de  se  conduire ,  comme 
maître  y  comine  époux,  comme  père,  et  à  autant  de  sortes 
d'autoriféè  :  celle  du  maître ,  cetle  du  mari ,  celle  du  père.  Néan- 
moins quelques-uns    regardent  la  puissance   despotique  (ou 
du  maître)  comme  contraire  à  la  nature ,  puisqu'elle  est  l'effet 
de  la  violence.  Cependant,  il  faut  aux  arts  des  instruments  ap- 
propriés à  l'exécution  de  leui*s  travaux  ;  entre  ces  instruments , 
les  uns  sont  inanimés  et  les  autres  animés  :  or,  l'esclave  est ,  pour 
le  maître,  comme  un  instrument  animé  et  supérieur  à  tous  les 
autres. D'autres  outils  servent  à  \λ production^  l'esclave  est  instru- 
ment d'usiige  et  d'utilité.  L'esclavage  est  fondé  sur  la  nature , 
en  ce  sens  qu'il  y  a  des  êtres  cpii  n'ont ,  pour  ainsi  dire ,  que 
l'usage  de  leurs  forces  corporelles',  et  cfai  sont  incapables  d'user 
de  la  raison  ou  de  l'intelligence.  Ceux-là  doivent  obéir  à  ceux 
dont  la  raison  est  supérieure,  comme  le  corps  doit  obéir  k 
YsûX3i&.  D'un  autre  côté ,  Tesclavage  uniquement  fondé  sur  la  loi 
ou  stir  Ites  conventions  est  regardé  avec  raison ,  par  quelques 
{>ersunnes,  comme  uiie  chose  injuste.  Au  reste ,  il  y  a  des  avaa- 
âges  et  une  affccition  réciproques  entre  le  maître  et  l'esclave, 
quand  c'est  la  nature  qui  leur  a  assigné  ces  conditions  res- 
pectives :  mais  c'est  tout  le  contraire ,  lorsque  la  situation  de 
chacun  d'eux  est'le  résultat  de  l'injustice  et  de  la  violence.  — 
m.  La  science  d'acquérir  des  richesses  n'est  pas  la  même  que 
celle  de  l'économie;  Tune  consiste  à  se  procurer  des  ressources, 
%t  l'autre  enseigUé  à  faire  usage  de  celles  qu'on  possède.  Mab 
on  demande  si  la  science  de  la  richesse  est  une  partie  de  celle 
dfe  réconomie,  ou  si  c'est  une  espèce  différente?  H  y  a  une 
grande  variété  dans  les  manières  de  vivre  des  hommes,  à  raison 
de  ta  dinérence  des  climats ,  ou  des  ressources  diverses  qu'ils 
peuvent  sfe  procurer  :  l'agriculture,  le  soin  des  troupeaux,  la 
chasse ,  la  pèche,  et  même  le  pillage,  etc.  ;  genres  de  vie  qui 
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90DI  uétermÎDés  par  la  nature  des  lienx,  et  les  autres  circon- 
stances de  l'existence.  En  général ,  on  yoit  que  d*abord  la  nature 
a  jMéparé  aux  diverses  espèces  d'animaux  »  et  surtout  à  l'homme, 
un  fonds  de  subsistance  pour  sa  nourriture ,  et  l'on  peut  même 
dire  qu'elle  a  tout  fait,  sous  ce  rapport,  en  vue  de  l'espèce 
knnaaine.  Au  reste,  l'art  de  se  procurer  les  ressources  néces- 
saires k  la  vie  a  des  limites;  mais  l'art  de  la  richesse,  propre- 
ment dit,  n'en  a  point.  La  multiplicité  des  besoins  et  des  moyens 
de  les  satbfiiire  a  donné  lieu  d'abord  aux  éckanges  dirtctSy  et 
ensuite  à  l'invention  de  la  monnaie ,  comme  moyen  indirect  et 
universel  des  échanges.  Dès  lors  il  existe  une  autre  science  de 
la  richesse  :  celle  qui  tend  à  acquérir  le  plus  qu'il  est  possible 
d'or  et  d'argent  monnayés.  Cette  espèce  de  richesse  est  infinie 
et  illimitée,  et  la  science  qui  la  concerne  diffère  essentienement 
de  l'économie ,  quoiqu'on  les  confonde  souvent.  L'économie  est 
louaUe  et  nécessaire ,  et  conforme  à  la  nature  ;  la  science  ou 
l'art  de  la  richesse,  qui  a  uniquement  le  trafic  pour  objet ,  est 
blâmée  avec  raison^  comme  contraire  à  la  nature.  Par  cette 
raison,  Vusure  (ou  le  prêt  à  intérêt)  est  enveloppée  dans  la 
même  condamnation.  — IV.  La  connaissance  pratique  de  l'agri- 
cttltare,  l'expérience  de  tous  les  genres  d'exploitation  des  pro- 
duits que  donne  la  terre,  sont  les  principales  parties  de  l'art 
de  la  richesse.  Quant  à  celui  qui  a  les  échanges  pour  objet, 
c'est  le  trafic  ou  négoce  qui  le  constitue  essentiellement,  et  il 
est  bon  d'en  connaître  les  diverses  espèces ,  transport  par  mer 
ou  par  terre,  vente  ou  étalage,  etc.  Il  est  utile  également  de 
saYoir  apprécier  la  nature  et  les  effets  des  divers  genres  de 
travaux  ou  d'industrie;  mais  ces  sujets  ont  déjà  été  traités  par 
divers  auteurs ,  ainsi  que  les  différents  moyens  ou  expédients 
à  l'aide  desquels  on  peut  acquérir  des  richesses ,  comme  le  mo- 
nopole ,  ou  le  commerce  exclusif  de  certaines  denrées.  Aussi 
plusieurs  habiles  politiques  se  sont-ils  spécialement  occupés  de  ce 
genre  de  connaissances. — V.  Des  rapports  de  subordination  re- 
lative étant  établis  entre  les  hommes,  k  raison  des  différences  de 
sexe,  d'âge ,  de  condition ,  etc. ,  quoiqu'on  prétende  que  l'égalité 
entre  eux  est  du  fait  même  de  la  nature ,  il  s'ensuit  qu'on  doit 
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atucher.  plus  d'importance  à  réoonomie  dviie  ou  sociale,  qu'à 
celle  qui  a  pour  objet  l'acquisition  des  richesses.  L'esclave ,  h 
femme,  l'enfant,  sont-ils  susceptibles  de  vertu?  Le  sont-Us  au 
même  degré  que  l'homme  fait  et  le  citoyen  d'un  état  libre?  U 
paraît  assez  évident  que  les  vertus  morales  doivent  être  le  par- 
tage de  tous  ceux  dont  on  vient  de  parler  ;  non  pas  sans  doute 
de  la  même  manière ,  mais  seulement  antant  qu'il  le  faut  pour 
que  chacun  d'eux  remplisse  sa  destination.  Voilà  pourquoi  celui 
qui  commande  doit  posséder  la  vertu  dans  sa  perfection. 


I.  v^oMME  il  est  facile  de  voir  que  toute  cité  est 
une  sorte  d'association,  et  que  toute  association 
ne  se  forme  qu'en  vue  de  quelque  bien  ou  de  quel- 
que avantage  (car  c'est  pour  leur  bien,  ou  pour 
ce  qui  leur  semble  tel ,  que  les  hommes  font  tout 
ce  qu'ils  font),  il  s'ensuit  évidemment  que  toutes 
les  associations  se  proposent  quelque  bien,  et  que 
c'est  là  surtout  le  but  de  celle  qui  est  plus  puis- 
sante que  toutes  les  autres ,  puisqu'elle  les  comprend 
toutes;  or,  c'est  celle-là  qu'on  appelle  cité  (πολκ), 
et  société  politique  ou  ciVi'/e. 

•j.  Tous  ceux  donc  qui  croient  que  le  gouver- 
nement politique  et  royal,  économique  et  despo- 
tique, est  le  même,  n'ont  pas  raison  (i);  car  ils 
s'imaginent  que  chacun  de  ces  gouvernements  ne 
diffère  que  dans  le  nombre  plus  ou  moins  grand 
des  hommes  qui  y  sont  soumis,  et  non  pas  dans 


(i)  Allusion  à  Γορίπίοη  de  Platon ,  exposée  parliculièremont 
dans  le  dialo«;iir  intitulé  Politicus. 
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l'espèce  ;  que  ^  par  exemple ,  si  celui  qui  gouverne 
ne  commande  qu'à  un  petit  nombre  d'hommes, 
ou  l'appelle  maître  (despote);  économe  y  sUl  com- 
mande à  un  plus  grand  nombre  9  et  chef  politique 
ou  roi,  s'il  commande  à  un  nombre  encore  plus 
grand  ;  attendu  qu'il  n'y  a  (  suivant  eux  )  aucune 
différence  entre  une  famille  nombreuse  et  une  cité 
qui  l'est  peu.  Enfin ,  quant  au  gouvernement  po^- 
titiqoe  et  royal,  ils  prétendent  que  lorsqu'un  homme 
gouverne  seul  et  par  sa  seule  autorité,  c'est  lé 
gouvernement  royal  ;  mais  que  lorsqu'il  se  conforme 
aux  règles  d'une  science  applicable  à  cet  objet, 
exerçant  pendant  quelque  temps  le  pouvoir,  et  y 
étant  soumis  à  son  tour ,  c'est  le  gouvernement 
politique:  mais  cela  n'est  pas  vrai. 

3.  On  s'en  convaincra,  si  l'on  examine  Je  sujet 
proposé  suivant  la  méthode  que  nous  avons  déjà 
employée  (i).  Car,  de  même  que  dans  les  autres 
sujets  on  est  obligé  de  diviser  le  composé,  jusqu  a  ce 
qu'on  arrive  à  des  éléments  qui  sont  entièrement 
simples,  puisqu^s  sont  les  plus  petites  parties 
du  tout  ;  ainsi ,  en  considérant  de  quels  éléments 
se  compose  une  cité,  nous  verrons  mieux  en  quoi 
ils  diffèrent  les  uns  des  autres ,  et  s'il  est  possible 
d'arriver  à  quelque  conclusion  scientifique  et  pra- 
tique sur  chacun  des  objets  dont  on  vient  de  parler. 
La  meilleure  manière  donc  d'établir  une  théorie 


(i)  Dans  le  traité  qui  précède  celui-ci,  ou  dans  la  Morale: 
c'est-à-dire  si  Ton  emploie  la  méthode  analytique,  comme  on  Ir 
voit  par  ce  que  l'auteur  ajoute  immédiatement• 
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sur  ce  sujet,  comme  sur  tous  les  autres,  c'est  d'ob- 
server les  choses  dans  leur  origine  et  dans  leur 
développement» 

4.  Or,  c'est  d'abord  une  nécessité  que  des  êtres 
qui  ne  sauraient  exister  l'un  sans  l'autre ,  comme 
l'homme  et  la  femme,  s'unissent  par  couples,  eo 
vue  de  la  génération.  £t  ce  n'est  pas  en  eux  l'effet 
d'une  détermination  réfléchie  ;  mais  la  nature  leur 
inspire,  comme  à  tous  les  autres  animaux,  et  même 
aux  plantes ,  le  désir  de  laisser  après  eux  un  autre 
être  qui  leur  ressemble.  II  y  a  ausçi,  par  le  fait  de 
la  nature  et  pour  le  but  de  la  conservation  des 
espèces,  un  être  qui  commande,  et  un  être  cpii 
obéit;  car  celui  que  son' intelligence  rend  capable 
de  prévoyance  a  naturellement  l'autorité  et  le  pou- 
voir de  maître  ;  celui  qui  n'a  que  les  facultés  corpo- 
relles pour  l'exécution  de  ce  qu'on  lui  commande, 
doit  naturellement  obéir  et  servir;  ea  sorte  que 
l'intérêt  de  l'esclave  est  le  même  que  celui  du 
maître. 

5.  Ainsi  la  destination  de  la  femme  diffère  de  celle 
de  l'esclave  par  le  fait  même  de  la  nature ,  qui  ue 
laisse  rien  de  vague  et  d'indécis  dans  ses  produc- 
tions, rien  qui  accuse  une  mesquine  impuissance, 
comme  ces  couteaux  que  fabriquent  les  couteliers 

/le  Delphes  (1).  Chaque  être,  parmi  ceux  qu'elle 


(i)  •Ι1  nVt  pas  facile  de  deviner  ce  que  c'était  que  ce  coutta» 
«  delphien  ,  dont  Aristote  ne  parle  que  dans  ce  seul  endroit  de 
η  ses  ouvrages ,  et  si  le  Διλφ ιχη  {«.άχακρα  est  la  niéme  chose  que 
«  l'instrument  appelé  Σι^ο^&άχ,αιρα  par  le  poète  comique  Tbéo^ 
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produit,  a  sa  fin,  sa  tâche  à  laHfQelle  il  est  exclu*- 
sivemeut  propre;  c'est  ainsi  que  rinstrunoent;  tra- 
vaillé avec  le  plrus  de  perfection  ne  peut  servir.qu'à 
l'erécution  d'une  seule  espèce  de  travaux.  «Mais 
chez  les  Barbares,  la  femme  et  Tesclave  sont  con**- 
fondus  dans  la  même  classe  :  cela  vient  de  câ  que 
p£anni  eux  il  nly  a  personne  que  Ja  nature  aitdes^ 
tiné  à  commander,  et  de  ce  que  l'union  copjugale 
y  est  celle  d'un  esdave  mêie  avec  une  femme  es<> 
clave.  Aussi  les  poètes  disent>éls , 

Bfaii  riEelléae'aa  Barbare  a  dtoh  de  com'aiaoder  (i)  , 

comme  si  Barbare  et  esclave  n'étaient  qu'une  même 
chose. 

6.  C'est  donc  de  ces  deux^  sortes  d'association 
que  se  forme  d'al^ord  là  Camille;  et  Hésiode  a  dit 
avec  raison,  que  la  première  famiHe  fut  composée 

De  la  femme  et  fia  iMçaf  fait  pour  le  lab(]|ura|[e  (a)  ; 

car  le  bœuf  tient  lieu  d'esclave  au  pauvre.  Ainsi, 
naturellement,  l'association  qui  se  forme  pour  sub- 
venir aux  besoins  de  tous  les  purs,  est  la  famille, 
composée  de  ceux  que  Charondas  appelle  homo^ 
ipje/w  (c'est-à-dire  vivapt'dëà  tnéhoes  provisions), 


«  pompe  y  comme  l'a  conjecturé  Schneider.  Quoi  qu'il  en  soit , 
«  notre  philosophe  veut  dire  ici  que  fa  nature  ne  fait  point  de 
•  prodoctiotis  qui.  soient  à  plusieurs  fins  ^  comme  les  couteaux 
«  qu'on  fabriquait  à  Delphes ,  ou  coRime  les  έβιλισχολύχνια ,  dont 
«il  est  question  1.  IV,  c.  ïu  ,  J  5.  »  M*  Coray, 

(i)  Cest  le  vers  i4oo  de  Vlphigéniè  en  Julide,  dΈuripide. 

(a)  Cest  le  vers  376  du  poëme  dOésiode ,  intitulé  Les  Œuvre 
et  les  Jours  j  dans  l'édit.  de  Brunck. 
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et  qu'Épimënide  de  Crète 'nomme  hûomocapiens  (ou 
partageant  la  même  nourriture)  (i).. 

7.  La  première  association^  composée  de  plu- 
sieurs fÎEimilIes,  en  vue  d'une  utilité  commune, 
mais  non  pas  journalière ,  à  été  la  bourgade  ;  elle 
semble  être  natureUement  comme  une  colonie  de 
la  famille  ;  quelquesruns  en  ont  ap[7èlé  les  membres 
homogoÎactièns  (nourris  du  ipéme  lait),  c'est-rà- 
<lireles  enfants  [de  la  première  famille]  et  les  en- 
fants de  leurs  en&nts.  C'est  pourquoi  les  cités  fu- 
rent d'abord  gQ^yerné^s  par  des  rois  j  comme  le 
30nt  encore  ^aujourd'hui  les  grandes  nations;  car 
elles  se  sont  formées  de  peuplades  soumises  à  l'au- 
torité royale.  Eu  effet ,  dans  toute  famille  le  plus 
âgé  est  investi  dVnpouvpir  qui  ressemble  à  celui 
des  rois,  et  la  parenté  fait  que  ce  mode  de  gou- 
vernement s'étend  aux  familles ,  qui  sont  comme 
des  colonies  de  la  première.  C'est  ce  que  dit  Ho- 
mère :  .  '  ^'  "'  "  •  : 
....                •    :      •      •  •  •      ....      .      •   f 

Cliacqn  luaitre  absolu  clé  «es  lîls ,  de  ses  ieiumcs  » 

ï^ur  cloune  ù  tous  dise  ΐοίί .  Γ  /! .  '(t).' 
■  '    '  *   ■ '.  *       •    ■   ■'' 

Car  ils  vivent, dis^^i^ainés  sur  μη   territoire  assez 
étendu,  et  c'est  ainsi  que  les  hommes  vivaient  dans 


(1)  Σιπύΐ}  sigiû^e  proprement  «  Tarmoire  où  Ton  serre  le 
«  pain,  9  £t  Kaim  signifie  «  auge  ou  cteche.»  Ainsi  les  deux  ex- 
pressions de  l'ancienne,  langi^p  que  rappelle  ici  Aristote  sont 
synonymes  ou  équivalentes,  et  étaient  propres.  Tune  aux  Sici- 
liens, che^  lesquels  était  né  Charoadas,  ei  l'autre  aux  (îrétois. 

(2)  Voyez  V Odyssée  d'Homère,  ch.IX,  vs.  114.  Platon  ex- 
prime la  même  pensée  au  livre  V**  des  Lois^  p.  11 3. 
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les  anciens  temps.  C^est  encore  pour  cette  raison 
qu'on  prétend  que  les  dieux  sont  soumis  à  un  roi, 
parce  que  [parmi  les  hommes]  les  uns  sont  encore 
gouvernés  ainsi,. et  les  autres  Tétaient  ancienne* 
ment  Or,  de  même  que  l'homme  fait  les  dieux 
semblables  à  lui  par  la  forme  extérieure,  de  même 
il  suppose  que  leur  vie  est  semblable  à  la  sienne. 
8.  L'association  ccMnposée  de  plusieurs  bourga- 
des £M*me  dès-lors  une  cité  paôrfaite^  possédant 
tous  les  moyens  de  se  suffire  à  elle-même,  et  ayant 
atteint,  pour  ainsi  dire,  le  but  [de  toute  société]; 
née  en  quelque  sorte  (i)  du  besoin  de  vivre,  elle 
existe  pour  Vivre  avec  aisance  et  abondance.  C'est 
pourquoi  l'on  peut  dire  que  toute  cité  est  du  fait 
de  la  nature,  puisque  c'est  elle  qui  a  formé  les  pre- 
mières associations;  car  la  cité,  ou  société  civile, 
est  la  fin  de  Qelles«ci.  Or,  la  nature  des  êtres  est 
leur  fin  (a);  car  l'état  où  se  trouve  chaque  être  à 
partir  du  moment  de  sa  naissance  jusqu'à  son  par•^ 
fait  développement,  voilà  ce  que  nous  appelons  la 
nature  de  cet  être;  de  l'homme,  par  exemple,  du 
cheval,  de  la  famille.  De  plus,  le  but. [pour  lequel 
il  a  été  cirée]  et  la  fin  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  avan- 
tageux et  de  meilleur  [  pour  lui  ]  ;  or,  la  condition 


(i)  Ou  uniquement  y  etc.,  elle  subsiste  on  se  consente ,  etc. 
Voyez  les  notes  de  M'  Coray ,  et  le  ebap.  4*  d\i  livre  III,  S  3. 

(a)  La  nature  j  c'est-à-dire ,  Tensemble  des  conditions  d'exis- 
tiDce ,  des  facultés  et  des  moyens ,  est  Ιαβη  des  êtres  ;  c*est-à- 
<iîre,  détermine  le  mode  et  le  dernier  deç;ré  dii  développement 
qu'ils  sont  destinés  à  atteindre. 
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de  se  suffire  à  spi-ménie  e»t  la  fin  [de  tout  être], 
et  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  [.pour  lui]. 

9.  II  est  donc  évident,  d'après  cela,  que  la  cité 
est  du  fait  de  la  nature ,  et  que  l'homme  est ,  natu- 
rellement ,  un  animal  politique  [c'est-à*dire  destiné 
à  vivre  en  société]  ;  et  celui  qui,  par  sa  jiature  et 
non  par  l'effet  de  quelques  circonstances,  n'est  pas 
tel,  est  une  créature  dégradée,*  ou  supérieure  à 
l'homme.  Aussi  Homère,  pour  désigner  un  homme 
qui  ne  mérite  qne  l'indignation  et  le  mépris  de  ses 
semblables,  rappelle-t4l  insociabîe^  ennemi  des 
iois^  sans  foyers,  sans  pénates  (i);  car  celui  qui  a 
une  telle  nature  est  ordinairement  avide  de  com- 
bats, et  [suivant  l'expression  d'un  poète]  il  est, 
«comme  les  oiseaux  de  proie,  incapable  de  se 
«soumettre  à  aucun  joug,  y 

10.  Mais  il  est  facile  de  voir  pourquoi  l'homme 
est  (plus  que  les  abeilles  ou  toute  autre  espèce  τι- 
vantdansun  état  d'agrégation)  un  animal  politique 
ou  fait  pour  la  société.  Car,  comme  nous  disons, 
ia  nature  ne  fait  rien  en  vain.  Or,  seul  entre  tous 
les  animaux ,  l'homme  possède  la  raison.  D'ailleurs 
les  inflexions  de  la  voix  sont  les  signes  des  senti- 
ments pénibles  ou  agréables,  et  c'est  pour  cela 
qu'on  les  retrouve  même  dans  les  autres  ani- 
maux; car  leur  nature  les  rend  du  moins  capables 
des  sentiments  de  plaisir  et  de  peine ,  et  de  se  les  ma- 
nifester les  uns  aux  autres  ;  mais  le  langage  a  pour 

(i)  Voyez  V Iliade  d'Homère ,  chap  IX,  vs.  63. 
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but  de  faire  connaître  ce  qui  est  utile  ou  nuisible, 
et  par  conséquent  aussi  ce  qui  est  juste  ou  injuste. 

i|.  £n  effet,  ce  qui  distingue  essentiellement 
rhomme  des  autres  animaux ,  c'est  qu'il  a  le  sen- 
tinient  du  bien  et  du  mal,  du  juste  et  de  l'injuste, 
et  des  autres  [qualités  ou  propriétés  de  ses  actions,] 
ur,  la  communication  de  ces  sentiments  constitue 
la  famille  et  la  cité.  Au  reste,  dans  l'ordre  de  la 
nature ,  la  cité  est  avant  la  famille ,  et  avant  dba- 
que  individu;  car  il  faut  nécessairement  que  le 
tout  existe  avant  l'une  quelconque  de  ses  parties , 
puisque,  en  supposant  le  tout  anéanti  [le  corps 
par  exemple],  ϋ  n'existera  plus  ni  pied  ni  main, 
que  nominativement ,  comme  qui  dirait  une  main 
de  pierre;  car  la  main  séparée  du  corps,  et  muti- 
lée ,  ne  sera  plus  une  main  qu'en  ce  sens  [c'est-à- 
dîre  seulement  de  nom.]  C'est  que  toutes  choses 
sont  déterminées  par  leur  emploi  et  par  leurd  fàr 
cultes,  en  sorte  que,  du  moment  où  elles  ne  sont 
plus  telles,  on  ne  peut  plus  dire  qu'elles  soient  les 
mêmes,  que  nominativement. 

12.  11  est  donc  évident  que,  dans  l'ordre  de  la 
Dature,  la  cité  existe  avant  chaque  individu  (i); 


(i)  Aristote  entend  par  premier  dans  tordre  de  la  nature  y  ce> 
qui  doit  avoir  la  priorité  dans  notre  entendement,  c'est-à-dire , 
par  exemple ,  les  idées  générales  et  abstraites ,  par  rapport  aux 
idées  singulières  et  individuelles;  parce  que,  dans  sa  doctrine ,. 
les  idées  générales  sont  la  cause  ou  le  principe  déterminant  dcss 
idées  particulières.  Voyez  Categor.  c.  xa;  Metaphysic.  1.  4^ 
c.  II,  et  Analjrtic.  Poster.  1.  i,  c.  a. 
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car  si  chacun  est  incapable  de  se  suffire  à  soi- 
même  dans  l'état  d'Isolement,  il  sera,  comme  les 
autres  parties ,  '^  dans  la  dépendance  du  tout. 
Quant  à  celui  qui  ne  peut  rien  mettre  en  commun 
dans  là  société ,  ou  qui  n'a  besoin  de  rien ,  parce 
qu'il  se  suffît  à  lui-même ,  il  nie  saurait  faire  par- 
tie de  la  cité  ;  il  faut  que  ce  soit  une  béte ,  ou  un 
dieu.  Ainsi,  il  y  a  dans  tous  les  hommes  une  ten- 
dance, naturelle  à  une  telle  association:  mais  celui 
qui  le  premier  parvint  à  l'établir,  fut  la  cause  des 
plus  grands  biens  (i);  car  si  l'homme^  quand  il  a 
atteint  son  degré  de  perfection ,  est  le  plus  excel- 
lent des  animaux ,  il  en  est  le  pire  quand  il  vit 
dans  l'isolement ,  sans  lois  et  sans  code  (2).  Et  cer- 
tes l'injustice  qui  a  les  armes  à  la  main,  est  ce 
qu'on  peut  imaginer  de  plus  pervers.  Or,  les  ar- 
mes donnée!^  à  l'homme  par  la  nature  sont  l'en- 
tendement et  ses  facultés,  dont  il  peut  faire  usage 
dans  les  sens  les  plus  opposés.  C*est  pour  cela  que 
sans  la  vertu  il  est  la  créature  la  plus  perverse  et  la 
plus  cruelle ,  la  plus  abandonnée  aux  plaisirs  des 
sens  et  à  tous  leurs  dérèglements.  Mais  la  justice 
est  l'essence  et  le  bien  de  la  société  civile;  et,  en 
effet ,  le  code  des  lois  positives  est  l'ordre  qui  pré- 


(i)  Soit  Saturne,  comme  le  dit  Virgile  (jEn,  VIII,  vs.  819 
sq.  )  ,  ou  Orphée ,  suivant  Horace  (A.  P.  YS.  89 1  sq,)  Voy,  aussi 
ce  que  dit,  à  ce  sujet,  Cicéron  [Somn,  Scipion, ,  c.  3). 

(a)  La  môme  pensée  se  trouve  daps  Platon ,  au  7*  livre  de^ 
IjOÎSj  p.  808. 
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side  à  une  telle  société,  et  le  jugement  décide  de 
ce  qui  est  juste  (i).  » 

II.  A  présent  que  j'ai  fait  connaître  quels  sont 
les  éléments  qui  ont  formé  la  cité^  je  dois  parler 
d  abord  de  la  famille ,  puisque  toute  cité  est  com- 
posée.de  membres  ou  de  parties ,  c'es^à-dire  (quand 
elle  est  complète  et  parfaite) ,  d'hommes  libres  et 
d*esclaves.  Or ,  comme  il  convient  d'observer  à  part 
chacun  des  derniers  éléments  ;  et  comme  les  parties 
principales 9  et,  pour  ainsi  dire,  les  derniers  élé- 
ments de  la  &mille ,  soot  le  maître  et  l'esclave ,  le 
maii  et  la  femme ,  le  père  et  les  enfants  ;  il  faut ,  ce 
me  semble ,  examiner ,  au  sujet  de  ces  trois  sortes 
de  conditions ,  ce  qu'est  chacune  d'elles,  et  quelles 
qualités  les  distinguent  ou  les  caractérisent. 

2.  Elles  font  fart  ou  la  science  des  maîtres^ 
celle  des  époux  (car  sous  ce  rapport  l'union  du 
mari  et  de  la  femme  n'a  pas  en  grec  de  nom  parti•* 
culier) ,  et  enfin  celle  qui  regarde  la  production  des; 
enfants ,  pour  laquelle  nous  n'avons  pas  non  plus 
de  terme  propre  (a).  Soient  néanmoins  les  trois 


(i)  «  Mais  la  justice  est  chose  civile  :  veu  que  le  droit  est  Γογ- 
«dre  de  la  compagnie  civile:  et  le  jugement,  la  décision  du 
'juste.  »  IVad.  de  L.  Leroi.  Λ  quoi  il  ajoute  la  remarque  suivante: 
«  Àucttcouvn ,  c'est-à-dire  la  justice^  est  la  vertu  rendant  à  chacun 
>  ce  qui  lui  appartient.  Δίχιι ,  est  comme  la  juridiction  qui  pro- 
«cède  selon  les  lois  ou  coutumes  reçues,  et  la  disposition  du 
«  droit  écrit.  » 

(?)  Dans  le  chapitre  f»*  de  ce  même  livre ,  §  i ,  il  la  nomme 
puissance  paterncUv. 
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sciences  que  nous  venons  de  dire  :  il  y  en  a  pour- 
tant encore  une  qui ,  suivant  les  uns,  est  Fécono- 
mie,  et  qui,  selon  d'autres ,  en  est  la  partie  la  plus 
importante.  Il  faut  donc  aussi  considérer  eu  quoi 
-«lie  consiste  ;  je  veux  parler  de  Tart  de  conserver 
et  d'accroître  sa  fortune.  Mais  parlons  d'abord  da 
maître  et  de  l'esclave ,  afin  de  connaître  ce  qui  sert 
à  la  satisfaction  des  besoins  les  plus  indispensables, 
et  de  voir  si,  relativement  à  cette  connaissance, 
nous  ne  pourrons  pas  nous  faire  des  idées  plus 
exactes  que  celles  qu'on  a  communément  aujour- 
d'hui. 

3.  Car^  les  uns  s'imaginent  qu'il  y  a  nue 
science  du  maître,  laquelle  est  la  même  que  l'é* 
•conomie,  la  même  que  l'autorité  soit  royale,  soit 
politique,  comme  nous  l'avons  dit  au  commence- 
ment D'autres  prétendent  que  le  pouvoir  de  maî- 
tre est  contre  nature;  cair  (disent-ils)  c'est  en 
vertu  des  lois  positives,  où  par  convention.,  que 
l'un  est  maître  et  l'autre  esclave;  mais  la  nature 
^'avait  mis  entre  eux  aucune  différence.  Il  n'y  a 
donc  pas  à  cela  de  justice ,  puisqu'il  y  a  violence. 
Or,  puisque  les  biens  qu'on  possède  servent  en 
partie  à  l'existence  de  la  famille,  Fart  de  posséder 
«doit  être  une  partie  de  l'économie;  car, , sans  les 
tmoyens  de  satisfaire  à  ses  besoins,  il  est  impos- 
-sible  de  vivre,  et  de  vivre  heureux. 

4•  Cependant,  comme  il  faut  aux  arts  qui  ont 
im  but  déterminé  des  instruments  appropriés  à 
l'exécution  complète  de  leurs  travaux,  il  en  faut 
aussi  à  celui  qui  pratique  la  science  de  l'économie. 
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Or,  entre  ces  instruments,  les  ilns  sont  inanimés , 
les  aatres  animés.  Ainsi,  pour  le  pilote,  le  gouver- 
nail du  vaisseau  est  un  instrument  inanimé ,  et  le 
matelot  qui  veille  à  la  proue ,  un  instrument  animé; 
car,  dans  les  arts,  le  manouvrier  est  une  sorte 
d'instrument.  De  même ,  une  chose  qu'on  possède 
est  un  instrument  utile  à  la  vie,  et  la  somme  des 
dioses  possédées ,  une  multitude  d'instruments  ou 
d'outils.  L'esclave  est ,  en  quelque  sorte ,  une  pro* 
priété  animée;  et,  en  général,  tout  serviteur  est 
comme  un  instrument  supérieur  à  tous  les  autres• 
5.  En  effet,  si  chaque  outil  pouvait,  lorsqu'on 
le  lui  commanderait ,  ou  même  en  pressentant 
d'avance  l'ordre,  exécuter  la  tâche  qui  lui  est  pro-' 
pre,  comme  faisaient,  dit-on,  les  statues  de  Dé-• 
dale  (i),  ou  comme  les  trépieds  de  Vulcain,  qui 
d'eux-mêmes  entraient ,  comme  dit  le  poète ,  dan» 
le  conseil  des  dieux  :  si  donc  la  navette  pouvait 
ainsi  d'elle-même  tisser  la  toile,  ou  l'archet  frapper 
les  cardes  de  la  cithare,  alors  ni  les  architectes 


(i)  Dédale  y  suivant  Diodore  de  Sicile  (1.  4 ,  c.  76  ) ,  fut  le 
premier  qui  donna ,  en  quelque  sorte ,  à  ses  statues  du  mouve-' 
ment  et  de  la  vie ,  par  lés  attitudes  variées  des  bras  et  des  jambes 
qu'il  sut  représenter ,  tandis  qne,  avant  lui ,  les  statuaires  ne  sa-* 
▼aient  qu'appliquer  les  bras  contre  le  corps  et  les  jambes  Tune 
contre  l'autre ,  comme  on  le  voit  dans  les  monuments  qui  nous 
restent  de  Tart  égyptien.  Platon  fait  aussi  mention  de  cette 
henreuse  innovation ,  introduite  par  le  statuaire  athénien ,  dans 
XEuthyphron,  c.  1%  ^  et  dans  le  Ménon^  c.  39.  Quant  aux 
trépieds  de  Fulcain ,  dont  notre  auteur  parle  aussi  en  cet  en- 
droit, voy.  Γ/Ζτέΐέ/«  d'Homère,  ch.  xvui,  vs.  ^76^ 
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n'auraient  besoin  de  mapœuvre,  ni  les  maîtres  η  au- 
raient besoin  d'esclaves.  Ce  qu'on  appelle  propre- 
ment des  outils,  sont  donc  des  instruments  de 
production ,  mais  l'esclave  est  un  instrument  d'uti- 
lité; et,  en  effet,  la  navette  produit  quelque  chose 
tle  plus  que  l'usage  qu'on  en  uait;  mais  un  habita 
un  lit,  ne  servent  qu'à  cet  usage  même. 

6.  Il  y  a  plus  :  comme  la  production  et  l'usage 
diâfèrent  quant  à  l'espèce  (i),  et  comdie  Tune  et 
l'autre  ont  besoin  d'instruments,  il  faut  nécessaire- 
ment qu'il  y  ait  même  différence  entre  ceux-ci.  Or, 
la  vie  est  usage,  et  non  pas  production;  voilà  pour- 
quoi l'esclave  est  le  ministre  des  choses  qui  servent 
à  l'usage.  On  l'appelle  aussi  chose  possédée ,  partie; 
car  ce  mot  exprime  non  -  seulement  ce  qui  est 
partie  d'une  autre  chose,  mais  ce  qui  en  dépend 
entièrement;  et  il  en  est  ainsi  de  la  chose  possédée. 
C'est  pour  cela  que  le  maître  est  seulement  maître 
de  l'esclave ,  mais  ne  lui  appartient  pas  ;  au  lieu 
que  l'esclave  non-seulement  est  esclave  du  maître, 
mais  lui  appartient  entièrement. 

7.  On  voit  donc  clairement  par  là  quelle  est  la 
nature  de  l'esclave  et  quelle  est  sa  destination.  Car 
celui  qui  ne  s'appartient  pas  à  lui-même,  mais  qui 
appartient  à  un  autre,  et  qui  pourtant  est  homme, 
celui-là  est  esclave  par  nature.  Or,  un  homme  ap- 
partient à  un  autre  lorsqu'il  est  chose  possédée, 


(i)  On  peut  Toir  sur  la  dififérence  des  mots  ^  prxiduction 
(ποίησις)  «t  usage  (νράξις),  ce  qui  a  été  dit  à  la  p«gc.a54  àc 
notre  traduction  de  la  Momie  y  note  i. 
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quoique  étant  homme  ;  une  chose  possédée  est  un 
instrument  qui  sert  à  l'usage,  et  qui  est  séparé  (i) 
[de  celui  à  qui  il  appartient].  Mais  y  a-t-il,  ou  non, 
quelqu'un  pour  qui  il  soit  juste  et  avantageux  d'être 
dans  l'esclavage,  ou  bien,  toute-  servitude  est-elle 
contre  nature?  C'est  ce  qu'il  faut  à  présent  exa• 
miner. 

8.  Au  reste,  c'est  une  question  facile  à  éclaircit 
par  le  raisonnement  et  à  décider  par  les  Êdts.  Car^ 
commander  et  obéir  sont  des  choses  non-seulement 
nécessaires,  mais  aussi  fort  utiles.  Parmi  les  êtres 
créés,  les  uns,  au  moment  où  ils  sont  nés,  sont 
destinés  à  obéir,  et  les  autres  à  commander;  et  il 
y  a  bien  des  espèces  des  uns  et  des  autres.  Mais 
lautorité  est  d'autant  plus  avantageuse,  que  ceux 
qui  y  sont  soumis  sont  plus  parfaits.  Celle  qui  régit 
Ihomme ,  par  exemple ,  l'est  plus  que  celle  qui 
règne  sur  l'animal  ;  car  l'œuvre  accompli  par  des 
créatures  plus  parfaites ,  a  lui-même  plus  de  per- 
fection ;  or,  partout  où  il  y  a  commandement  d'une 
part  et  obéissance  de  l'autre,  il  se  fait  quelque 
chose  qui  en  est  le  résultat. 

9.  En  effet,  dans  tout  ce  qui  forme  un  système 
commun  de  parties,  soit  continues,  soit  séparées, 
se  manifeste   quelque   subordination  réciproque, 

(i)  L'auteur  entend  par  instrument  séparé  de  celui  à  qui  il 
appartient,  les  outils,  par  exemple,  dont  se  sert  un  ouvrier, 
comme  la  Ume ,  le  marteau ,  etc. ,  par  opposition  aux  membres 
ou  aux  organes  du  corps ,  comme  la  main ,  l'œil  y  etc. ,  qui  sont 
ioséparables  de  l'individu  qui  s'en  sert. 

Tome  IL  a 
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quelque  rapport  d'autorité  et  d'obéissance  :  c'est 
ce  qu'on  observe  particulièrement  dans  tous  les 
êtres  animés,  quelle  que  soit  leur  nature;  et  même 
dans  les  objets  qui  n'ont  pas ,  à  proprement  par- 
ler, de  la  vie ,  il  y  a  comme  une  autorité  qui  pré- 
side à  leur  harmonie  (i).  Mais  ceci  est  peut-être 
trop  étranger  au  mode  d'examen  que  nous  adop- 
tons ici  (a). 

lo.  D'abord,  l'animal  est  composé  d'une  ame 
et  d'un  corps,  lesquels  ont  été  destinés  par  la  na- 
ture, l'une  à  commander,  et  l'autre  à  obéir  :  mais 
il  faut  observer  la  nature  dans  les  êtres  qui  en 
portent  plus  sensiblement  l'empreinte  ;  et  non 
dans  ceux  chez  qui  elle  est  altérée  ou  dégra- 
dée (3).  Par  conséquent,  il  Êiut  l'observer  dans 
l'homme ,  dont  l'ame  et  le  corps  ont  le  plus  de  per- 


(i)  Le  passage  suivant  de  Cicéion  (De  nai.  Deor,  1.  %^  en), 
peut  être  regardé  comme  un  développement  de  cette  pensée 
d*Aristote  :  Omnem  enim  naturatn  necesse  est  y  quœ  non  soli- 
taria  sit  neque  simplex ,  sed  cum  aUo  juncta  atque  connexa , 
hfibere  aliquem  in  se  principatutn ,  ut  in  hamine  ntcntem ,  in 
beltua  quiddwn  sùnile  mentis ,  unde  onuntur  remm  appeùtas; 
in  arborum  autem  ^  et  earum  rerum  quœ  gignuntur  e  terra  ^ 
radicibus  inesse  principatus  putatur.  Principatum  aatem  id 
dicOf  quod  Gra?C2  ^ytfiovtxbv  votant, 

(ta)  Littéralement  :  appartient  à  un  examen  ,  à  un  genre  de 
discussion  exotérique.  Vaye;?  les  reip^rquessur  le  livre  3•,  ch.  4, 
$  4  de  ce  traité. 

(3)  Cicéron  (TuscuL  Quœst.  1.  i,  c.  i4),  dit  aussi:  Quid 
iiiud?  num  dubitas,  quin  spécimen  natufice  capi  debeat  ex 
optima  quaque  nalura  ?   ' 
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fection,  et  en  qui  son  empreinte  est  le  plus  ma* 
nifeste.  Car  on  trouvera  souvent,  dans  les  hommes 
vicieux,  ou  disposés  au  vice,  que  le  corps  soumet 
l'ame  à  son  empire,  parce  que  de  tels  hommes  sont 
dégradés,  et  organisés,  pour  ainsi  dire,  d'une  ma«- 
nière  contraire  à  la  nature. 

II. On  peut  donc ,  comme  je  le  dis ,  reconnaître 
d'abord,  dans  la  constitution  de  l'animal,  une  au^ 
tonte  despotique  et  politique.  Car  l'ame  a  sur  le 
corps  un  pouvoir  despotique  (i),  et  Tintelligence 
a  SOT  les  affections  une  sorte  d'autorité  politique 
et  royale;  par  où  il  est  évident  que  l'obéissance  du 


(i)  Un  fragment  du  3^  livre  du  traité  de  Cicéron,  De  Rt^ 
pubUca  j  qui  nous  a  été  conservé  par  sîaint  Augustin  (  Contra 
Pelag.  1.  4  )  y  contient  un  développement  intéressant  de  cett^ 
pensée  d'Aristote  :  «Ne  voyons -nous  pas,  dit  l'éloquent  ora- 
«leur,  que  la  nature  donne  partout  Vautorité  à  ce  ({u'il  y  a  de 
«meilleur,  pour  la  plw^  grande  litiUté  de  ce  qull  y  a  de  plus 

•  faihle Il  y  a  divers  modes  de  rommandement  et  d'obéis- 

«sance  :  on  dit  également  que  l'ame  co.mmande  au  corps,  et 
«  qu'elle  commande  aux  passions  ;    mais  elle  commande  au 

•  corps  comme  un  roi  à  ses  compatriotes^  un  père  à  ses  en- 
«fanls;  et  aVec  les  passions,  elle  est  comme  un  maître  avec 
«ses  esGhr7e&;  «tte  Îes  réprime,  elle  les  dompte.  L'autorité  des 
«  rois ,  des  généraiix ,  de^.  magbtrats ,  des  ^énateiuss ,  des  peuples, 

•  doit  s'exercer,  |i  \'<^'gar^  djes  citoyens  et  des  alliés ,  comme  celle 
«  de  l'ame  s'exerce  sur  le  corps.  Mais  l'empire  violent  du  maître 
■  sur  ses  esclaves  est  limage  de  celui  que  la  partie  la  plus  pure 
«de  l'ame,  c'est-àrdice  la  sagesse,  prend  sur  les  parties  faibles 
«  et  corrompues  de  l'ame ,  sur  les  passions ,  sur  la  colère ,  et 
«  sur 'les  antres  désordres  de  Tintelligence.  »  (  Trad.  de  M.  ViU 
Unutin^  t.  a*,  p.  6Î.) 

2. 
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corps  à  Tame,  et  la  soumission  de  la  partie  affective 
à  rintelligence  et  à  la  partie  raisonnable ,  est  une 
chose  utile  et  conforme  à  la  nature;  mais  qu'au 
contraire,  il  serait  nuisible  à  toutes  les  parties  que 
l'autorité  fut  partagée  également,  ou  exagérée  en 
sens  inverse. 

la.  Au  reste,  il  en  est  de  Thommq,  à  cet  égard, 
comme  des  autres  animaux  :  car  le  naturel  des  ani- 
maux susceptibles  d'être  domptés  ou  apprivoisés, 
est  meilleur  que  celui  des  animaux  sauvages;  et  il 
leur  est  avantageux  à  tous  d'obéir  à  l'homme,  puis- 
que c'est  pour  eux  uu  moyeu  de  conservation.  D'un 
autre  côté ,  le  mâle  a  sur  la  femelle  une  supériorité 
naturelle  ;.  l'un  est  destiné  par  la  nature  à  com- 
mander, et  l'autre  à  obéir.  Cette  distinction  doit 
donc  se  retrouver  nécessairement  dans  l'espèce 
humaine  tout  entière. 

i3.  Tous  les  êtres  donc  entre  lesquels  il  y  a  au- 
tant de  différence  qu'entre  l'ame  et  le  corps,  entre 
l'homme  et  l'animal  (  or,  telle  est  la  condition  de 
tous  ceux  qui  sont  destinés  à  faire  usage  de  leurs 
forces  corporelles,  et  qui  n'ont  aucun  moyen  de 
faire  quelque  chose  de  mieux  )  ;  tous^  ces  êtres 
(dis -je)  sont  esclaves  par  nature,  pour  qui  c'est 
un  avantage  d'être  soumis  à  une  telle  autorité,  s'il 
est  vrai  qu'elle  soit  avantageuse^  à  ceux  qoe  nous 
venons  de  dire  (i).  Car  celui-là  est  esclave  par 


(i)  Au  corps,  par  rapport  à  Tame;  à  la  femme,  à  l'égard  de 
rhomme  ;  aux  antres  animaux ,  à  Tégard  de  Thomme.  Ce  ni* 
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nature 9  qui  peut  appartenir  à  un  autre  (aussi  lui 
apparlient-il  en  effet)  (i),  et  qui  ne  participe  à  la 
raison  que  dans  le  degré  nécessaire  pour  modifier 
sa  sensibilité,  mais  non  pour  qu'on  puisse  dire 
qu'il  possède  la  raison  ;  car^  dans  les  autres  animaux^ 
la  sensibilité  n'est  pas  dirigée  par  la  raison ,  mais  ils 
sont  asservis  uniquement  aux  impressions  qu'ils 
reçoivent  du  dehors. 

1 4•  Il  y  a  au  fond  peu  de  différence  dans  les  ser- 
vices que  nous  en  tirons;  car  les  uns  et  les  autres, 
les  esclaves  aussi  bien  que  les  animaux  domes- 
tiques, ne  nous  servent  guère  que  par  leurs  forces 
corporelles.  La  nature  a  même  voulu  marquer  d'un 
caractère  différent  les  corps  des  hommes  libres  et 
ceux  des  esclaves,  en  donnant. aux  uns  la  force 
convenable  à  leur  destination ,  et  aux  autres  une 
stature  droite  et  élevée  (a) ,  qui  les  rend  peu  propres 

sonnemoit  de  notre  philosophe  est,  il  faut. en  convenir ,  fort 
pcn  concluant,  et  l'utilité  de  l'obéissancç  pour  celui  qui  obéit 
est  souvent  très-douteuse  et  très- contestable,  excepté  dans  le 
cas  où  un  être  capable  de  raison  se  soumet  à  ce  que  la  raison  lui 
prescrit  par  l'organe  d'un  autre  être  vraiment  raisonnable. 

(i)  Il  sen^ble,  dit  Schneider,  qu'Aristotea  voulu  dire:  «  Celui-là 
•  est  esclave  par  nature ,  qui  est  incapable  de  conserver  son 
«  indépendance ,  et  qui  consent  à  dépendre  d'un  autre  ;  aussi  lui 
■  appartient -il  dès-lors  en  effet.  »  On  verra  plus  bas  (ch.  5, 
S  8  et  1 1)  ce  que  notre  auteur  veut  faire  entendre ,  quand  il 
dit  que  l'esclave  est  incapable  de  raison. 

(a)  Cette  pensée  est  bien  peu  phiIosopbiφle ,  et  porte  l'em- 
preinte  d'un  préjugé  qu'on  est  fâché  de  voir  presque  adopté 
par  un  homme  tel  qu'Aristô^e.  Un  de  ses  commentateurs  cite 
cepeudant  à  l'appui  de  notre  philosophe,  deux  vers  de  Théo* 
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à  de  pareils  travaux,  mais  utiles,  dans  la  vie  dvtle, 
aux  emplcMS  de  la  guerre  et  à  ceux  de  la  paix ,  entre 
lesquels  elle  se  partage.  Toutefois  il  arrive  souvent, 
an  contraire ,  que  certains  individus  n'ont  que  le 
corps  d'un  homme  libre,  tandis  que  d'autres  n'en 
ont  que  l'ame. 

i5.  D'ailleurs,  il  est  facile  de  comprendre  que, 
si  cette  différence  purement  extérieure  entre  les 
hommes  était  aussi  grande  qu'elle  Test  à  l'égard 
des  statues  ]des  dieux ,  tout  le  monde  conviendrait 
que  ceux  qui  seraient ,  sous  ce  rapport ,  si  infé- 
rieurs aux  autres ,  mériteraient  de  leur  être  asser- 
vis ;  or,  si  cela  est  vrai  des  qualités  du  corps ,  la 
distinction  sera  encore  bien  plus  juste  à  l'égard  des 
qualités  de  l'ame  ;  mais  il  n'est  pas  aussi  facile  de 
discerner  la  beauté  de  l'ame  que  celle  du  corps.  \ 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  demeure  évident  que  (parmi  ! 
les  hommes)  les  uns  sont  des   êtres   libres  par  ; 
nature ,  et  les  autres  des  esclaves ,  pour  qui  il  est 
utile  et  juste  de  demeurer  dans  la  servitude. 

i6.  Cependant  on  comprend  sans  peine  que 
ceux  qui  soutiennent  le  contraire  ont,  jusqu'à  un 
certain  point ,  raison  ;  car  les  mots  esclave  et  servi- 
tude  peuvent  être  pris  dans  deux  acceptions  diver- 


giiis  {SenienL  vs.  547),  dcmt  le  sehs  est:  «  Jamais  un  faoniiM 
«  servile  ne  porte  la  tète  liaute  et  droite  ;  il  la  tient  toujours 
«  obliquement,  et  a  le  eou  ^acbé.  •  Màb  on  peut  croire  que 
UtéogoÎÂ  n'a  voulu  que  décrire  ici  l'attitude  et  Tair  de  physio- 
nomie ique  donnent  assez  comÀiunément  ks  hafattudes  <le  hs»- 
sessé  et  d'k]fpocrisie  à  oe«x  qui  les  unt  co^tekctéês. 
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ses.  Véritablement,  il  y  a  aussi. une  sorte  d'escla- 
vage qui  est  fondée  sur  la  loi ,  c'est-à-dire  sur  une 
convention ,  en  vertu  de  laquelle  on  prétend  que 
tout  ce  dont  on  se  rend  maître  dans  la  guerre  ap- 
partient aux  vainqueurs.  Mais  plusieurs  de  ceux 
qui  ont  une  connaissance  approfondie  des  lois, 
élèvent  contre  cette  sorte  de  justice  une  plainte 
du  même  genre  que  celle  qu'on  intente  quelquefois 
contreunorateur,  quand  on  l'attaque  pour  atteinte 
portée  aux  lois  (i).  C'est  une  chose  horrible  sui- 
vant eux  que  l'homme  qui  a  été  victime  de  la  vio- 
lence soit  esclave  de  celui  qui  a  pu  le  contraindl^, 
et  lui  obéisse  uniquement  parce  qu'il  a  la  supério- 
rité ou  Tavantage  de  la  force;  mais  sur  cet  article 
les  avis  des  sages  sont  (iartagés. 

17.  La  cause  de  cette  opposition  de  sentiments, 
et  des  raisons  qu'on  allègue  pour  et  contre,  sur 
cette  question ,  c'est  que  la  force ,  quand  elle  par- 
vient de  quelque  manière  que  ce  soit  à  se  procurer 
des  ressources,  se  porte  naturellement  à  la  vio- 
lence, et  que  la  force  suppose  toujours  une  su- 
périorité d'avantages  en  quelque  chose;  en  sorte 
qu'il  semble  bien  en  effet  qu'il  n'y  a  point  d'em- 
ploi de  la  force  qui  ne  suppose  quelque  vertu.  Mais 
la  question  ne  porte  ici  que  sur  la  notion  du 
juste  ;  car  c'est  pour  cela  que  les  uns  s'imaginent 


(1)  Cette  sorte  d'action ,  qui  élaît  admise  chez  les  Athéniens , 
s  appelait  y^^fh  παράνομων.  Voy.  fP^olf,  ad  Dçmosthen.  Leptin. 
^nUegom.  p.  cxxxvij ,  sq. 
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que  la  justice  c'est  la  bienveillance,  tandis  que  les 
autres  trouvent  jusie  le  principe  même  ou  raxiome 
qui  attribue  le  commandement  à  celui  qui  a  la  su. 
périorité  en  quelque  genre  que  ce  soit.  Au  reste, 
si  Γοη  isole  ces  raisons  et  si  on  les  sépare  les  unes 
des  autres ,  les  raisons  opposées  n'ont  plus  rien  de 
persuasif,  puisqu'on  ne  saurait  dire  que  ce  soit  ou 
que  ce  ne  soit  pas  à  la  supériorité  de  vertu  qu'ap- 
partient le  droit  de  commander  et  la  puissance  ab- 
solue (i). 

i8.  D'un  autre  côté,  il  y  a  des  personnes  qui, 
obstinément  attachées  à  ce  qu'elles  croient  juste 
sous  un  certain  rapport  (  et  la  loi  a  toujours  quelque 
chose  de  juste  )  ,  affirment  que  la  servitude  qui  ré- 
sulte de  l'état  de  guerre  est  conforme  à  la  justice; 
et  en  même  temps  ils  le  nient;  car  il  est  pos- 
sible que  le  principe  ou  la  cause  de  la  guerre  iie 
soit  pas  juste,  et  jamais  on  ne  pourra  admettre 
qu'un  homme  qui  ne  mérite  pas  d'être  réduit  en 
servitude,  soit  esclave.  Autrement,  il  pourra  ar- 
river que  des  hommes  issus  du  sang  le  plus  illustre 
soient  esclaves ,  et  nés  d'esclaves ,  s'ils  sont  vendus 
après  qu'on  les  aura  faits  prisonniers.  Aussi  ceux 
qui  soutiennent  cette  opinion  ne  veulent-ils  pas 

(i)  Cette  dernière  phrase  est  fort  obscure  dans  le  texte ,  et 
n'a  offert  à  aucun  des  traducteurs  ou  commentateurs  ud  sens 
satisfaisant;  j'ai  suivi,  en  partie,  celui  qu'indique  Schneider, 
qui  croit,  avec  assez  de  probabilité,  que  notre  auteur  a  voulu 
donner  simplement  à  entendre  que  le  droit  de  commander 
n'appartient  légitimement  qu'à  la  raison  et  à  la  vertu. 
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se  donner  à  eux-  mêmes  le  nom  d'esclaves,  ils  ne 
le  donnent  qu'aux  barbares  ;  mais  enfin  toute  la 
question  se  réduit  à  chercher  ce  que  c'est  qu'être 
esclave  par  nature ,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au 
commencement. 

19.  En  effet,  il  faut  nécessairement  admettre 
qu'il  y  a  des  hommes  qui  sont  partout  esclaves,  et 
d'autres  qui  ne  le  sont  nulle  part;  et  il  en  sera  de 
même  de  la  noblesse ,  car  ceux  qui  adoptent  cette 
opinion  s'imaginent  qu'ils  sont  nobles^  non  seu- 
lement dans  leur  patrie ,  mais  dans  quelque  con- 
trée que  ce  soit,  au  lieu  que  les  barbares  ne  le 
sont  que  chez  eux  :  comme  s'il  existait  quelque 
race  qui  fût  noble  et  libre  dans  un  sens  absolu ,  et 
quelqu'autre  qui  ne  le  fût  pas.  C'est  ce  que  fait 
entendre  l'Hélène  de  Théodecte  lorsqu'elle  dit  ; 

De  la  race  des  Dîenx  de  tons  côtés  issue , 
Qui  donc  du  nom  d*esclave  osera  m*appeler  ? 

Mais  s'exprimer  ainsi  c'est  n'admettre  entre  Thora- 
me  libre  et  l'esclave,  entre  le  noble  et  celui  qui 
ne  l'est  pas ,  d'aulre  distinction  que  celle  du  vice  et 
de  la  vertu;  c'est  dire  que,  de  même  que  l'homme 
naît  de  l'homme ,  et  l'animal  de  l'animal ,  ainsi 
l'homme  vertueux  ne  peut  naître  que  de  parents 
vertueux.  Or,  c'est  sans  doute  le  vœu  de  la  nature 
qu'il  en  soit  ainsi ,  mais  cela  n'est  pas  toujours  pos- 
sible. 

ao.  On  voit  donc  que  la  difficulté  que  nous 
venons  de  traiter  a  quelque  fondement,  et  qu'il 
existe  des  esclaves  et  des  hommes  hbres  par  le  fait 
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genre,  qui  s'étendraient  à  bien  d'autres  objets, 
comme  l'art  de  la  cuisine ,  et  les  autres  parties  du 
service  domestique.  Car  il  y  a  des  travaux  plus 
considérés  ou  plus  nécessaires  les  uns  que  les  autres; 
et,  comme  dit  le  proverbe,  «  il  y  a  maître  et  maître, 
«  il  y  a  valet  et  valet  (i).  » 

23.  Toutefois  ce  ne  sont  là  que  des  talents  ou 
sciences  d'esclaves;  celle  du  maître  consiste  dans 
l'usage  ou  l'emploi  qu'il  fait  de  ses  esclaves  ;  car 
c'est  cet  emploi  qui  le  caractérise  comme  maître, 
et  non  la  possession  des  personnes.  Cette  science-là 
n'a  d'ailleurs  rien  de  bien  considérable  ni  de  bien 
important  ;  car  il  lui  suffit  de  savoir  commander  ce 
que  l'esclave  doit  savoir  exécuter.  Aussi  tous  ceux 
qui  peuvent  se  dispenser  de  prendre  jeux  -  mêmes 
cette  peine ,  en  donnent-ils  la  charge  à  un  inspec- 
teur ou  délégué,  tandis  qu'eux-mêmes  s'occupent 
du  gouvernement  de  l'état,  ou  à  l'étude  de  la  phi- 
losophie. Quant  à  la  science  d'acquérir  et  de  con- 
server sa  fortune ,  laquelle  diffère  de  ces  deux 
autres  (  celle  du  maître  et  celle  de  l'esclave  ) ,  elle 
ressemble  à  la  science  du  juste,  ayant  quelques 
rapports  avec  l'art  de  la  guerre  ou  avec  celui  de  la 
chasse.  Voilà  donc  ce  que  j'avais  à  dire  au  sujet 
de  l'esclave  et  du  maître. 

III.  Mais  considérons ,  en  général ,  la  propriété 
ou  possession  de  quelque  ^;eiire  que  ce  soit ,  et 

(i)  C'est  le  sens  d'un  vers  iambique  du  poète  Philémon ,  dans 
une  de  ses  comédies  intitulée  Παγχρατιαςτις ,  vers  cité  aussi  dans 
le  Lexique  de  Suidas ,  au  mot  Προ. 
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appliquons  à  ce  sujet  notre  méthode  accoutumée , 
puisque  l'esclave  est,  comme  on  vient  de  le  voit, 
une  partie  de  ce  qu'on  possède.  Premièrement  donc 
on  pourrait  demander  si  la  science  de  la  richesse 
est  la  même  que  celle  de  l'économie  domestique , 
ou  si  elle  n'en  est  qu'une  partie  simplement  acces- 
soire et  auxiliaire  ?  £t ,  si  elle  n'est  qu'auxiliaire ,  on 
pourrait  demander  encore  si  elle  a  avec  l'économie 
le  même  rapport  que  l'art  de  faire  les  navettes  avec 
celui  du  tisserand,  ou  que  l'art  du  fondeur  avec 
celui  du  statuaire  ?  Car  les  fonctions  ou  les  ser^ 
vices  de  ces  deux  arts  ne  sont  pas  les  mêmes; 
mais  l'un  fournit  les  outils,  et  l'autre  la  matière, 
c'est-à-dire  ce  avec  quoi  Ton  fait  l'œuvre  proposée, 
comme  est  la  laine  pour  le  tisserand ,  ou  comme 
l'airain  pour  le  statuaire. 

a.  Il  est  donc  évident  que  la  science  d'acquérir 
la  richesse  n'est  pas  la  même  que  celle  de  l'éco* 
noraie ,  puisque  le  propre  de  l'une  est  de  procurer 
les  moyens ,  et  que  le  but  de  l'àUtre  est  d*fen  faire 
usage.  Car,  qui  emploiera  les  ressources  de  la  fa- 
mille, si  ce  n'est  la  science  économique?  Mais  cet^ 
science  de  la  richesse  est-elle  une  partie  de  l'éco- 
nomie, ou  bien,  est -elle  une  espèce  différente? 
c'est  encore  là  une  question.  Car  si  la  fonction  de 
celui  qui  pratique  cette  science  est  d'aviser  aiïx 
moyens  de  se  procurer  de  l'argent  et  d'accroître 
les  possessions,  (et  le  nom  de  possession  comme 
celui  de  richesse,  en  général,  comprend  beaucoup 
de  parties),  d'abord,  la  culture  des  terres  est-elle 
une  partie  de  la  science  des  richesses,  ou  est-elle 
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une  espèce  différente?  et,  en  général,  le  soin  de 
la  subsistance  est-il  le  même  que  l'art  d'acquérir  ? 

3.  D'un  autre  côté ,  il  y  a  bien  des  espèces  d'ali- 
ments, et,  par  cette  raison,  bien  des  manières  de 
vivre  différentes,  tant  parmi  les  animaux  que  parmi 
les  hommes  :  car  il  n'y  a  pas  moyen  de  vivre  sans 
nourriture ,  en  sorte  que  les  différences  en  ce  genre 
ont  in^troduit  des  différences  analogues  dans  la  vie 
des  animaux.  £n  effet,  les  uns  vivent  en  troupes, 
et  les  autres  isolés  et  disséminés ,  suivant  qu'il  con- 
vient à  leur  mapièrç  de  se  nourrir,  attendu  que 
les  uns  sont  carnivores,  les  autres  frugivores,  et 
d'autres ,  s'il  le  faut  ainsi  dire ,  omnivores;  en  sorte 
que  la  naturç  elle-même  distingue  et  sépare  leurs 
div/ers  genres  de;  vie ,  pour  leur  donqer  la  facilité 
de  se  procurer  les  aliments  qu'ils  préfèrent.  D'ail- 
leurs, la  nature  n'a  pas  donné  à  tous  le  même 
attrait  pour  une  même  nourriture  ;  mais  les  uns 
préfèrai^t  certains  aliments^,  les  ai|trçs  en  préfèrent 
d'aatres ,  et  n)^rae  les  manières  de  vivre  des  ani- 
maux:, soit  carnivores.,  soit  frugivores,  diffèigent 
tieaucoup  entre  ^Ues. 

4.  Il  en  faut  dire  aujtaQt  de  celles  des  honuaaes, 
^ui  diffèrent  a^tôsi  daps  bien  des  cas.  Ainsi  les  uns , 
^clins  à  la  paresse ,  sont  nomades  ;  car  la  nourri- 
ture que  donnent  les  troupeaux  s'obtient  sans  tra- 
vail et  sans  peine;  et  comme  le  bétail  est  forcé  de 
changer  de  contrées  pour  le  pâturage,  les  hommes 
sont  aussi  forcés  de  le  suivre ,  exerçant ,  pour  ainsi 
dire ,  une  c^ieulriure  vivante.  D'autres  vivent  de  la 
chasse,  mais  les  uns  d'une  façQii ,  et  les  autres  d'une 
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autre.  Par  exemple,  il  y  en  a  qui  vivent  de  bri- 
gandage, d'autres  de  la  pèche,  comme  font  tous 
ceux  qui  habitent  dans  le  voisinage  des  étangs,  dans 
les  contrées  marécageuses,  sur  le  bord  des  fleuves, 
ou  sur  les  rivages  d'une  mer  abondante  en  poissons. 
D'autres  enfin  se  nourrissent  des  oiseaux  ou  des 
hétes  sauvages  qu'ils  tuent  :  mais  la  plus  nombreuse 
partie  de  la  race  humaine  vit  de  la  culture  de  la 
terre  et  de  celle  des  fruits. 

5.  La  vie  nomade,  l'agriculture,  le  pillage,  la 
pèche,  la  chasse,  tels  sont  donc  à  peu  près  les 
moyens  qu'emploient  pour  se  procurer  leur  sub*- 
sfêtance  tous  les  peuples  qm  n'ont  encore  que  les 
ressources  que  leur  offre  la  nature ,  et  qui  ne  con- 
naissent m  échanges  ni  commerce.  Mais  ceux  qui 
savent  unir  plusieurs  de  ces  moyens,  viveoA  dans 
l'abondance ,  suppléant  par  un  genre  de  vie  ce  qui 
manque  à  l'autre  pour  la  satisfaction  de  leurs  be^ 
soins ,  comme  font  ceux  qui  unissent  le  pillage  à 
la  vie  nomade ,  ou  l'exercice  de  la  chasse  aux  tra- 
vaux de  Fagricttltune;et  ainsi  d^s  autres,  qui  vivent 
en  usant  des  ressourcée  auxquelles  le  besoin  les 
force  à  recourir. 

6.  Ce  genre  d'accpûsition  [c^est-à-dire  la  nauni- 
ture]  semble  être  un  don  que  la  nature  fait  à  tous 
les  êtres  animés,  non  seulement  dès  les  premiers 
moments  de  leur  existence ,  mais  même  lorsqu'ils 
ont  atteint  leur  entier  développement.  En  effet, 
au  moment  même  où  ils  donnei^t  la  naissance  à 
leurs  petits,  certains  animaux  produisant  en  fviéme 
temps  la  nourriture  qui  doit  leur  suffire  jusqu'à 
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ce  qu'ils  soient  en  état  de  se  la  procurer  par 
eux-mêmes,  c'est  le  cas  des  vermipares  (i)  et  des 
ovipares.  Mais  tous  les  animaux  vivipares  sont  or- 
ganisés de  manière  à  avoir  en  eux-mêmes  le  lait 
qu'ils  donnent  à  leurs  nouveaux-nés. 

7.  Dès  lors  on  est  évidemment  autorisé  à  croire 
qu'il  en  est  de  même  quand  les  animaux  sont  par- 
venus à  leur  entier  développement,  et  que  par 
conséquent  les  plantes  existent  pour  le  besoin  des 
animaux ,  et  ceux-ci  pour  le  besoin  de  l'bomme. 
Ceux  qui  sont  susceptibles  d'être  apprivoisés  sont 
destinés  à  son  utilité  et  à  lui  servir  de  nourriture  ; 
ceux  qui  sont  sauvages  ou  féroces  peuvent  aussi, 
au  moins  pour  la  plupart ,  lui  fournir  ou  des  ali- 
ments, ou  d'autres  ressources,  soit  pour  ses  vête- 
ments, soit  pour  la  fabrication  des  outils  ou  instru- 
ments [que  crée  son  industrie].  Si  donc  la  nature 
ne  fait  rien  en  vain  et  sans  but,  il  faut  nécessaire- 
ment qu'elle  ait  tout  fait  en  vue  de  l'espèce  hu- 
maine. 

8.  Il  suit  de  là  que  l'art  de  la  guerre  est  en  quel- 
que sorte  un  moyen  naturel  d'acquérir;  car  l'art 
de  la  chasse  n'en  est  qu'une  partie ,  c'est  celle  dont 
on  fait  usage  contre  les  bêtes  fauves ,  ou  contre  les 

•  hommes  qui,  destinés  par  la  natm*e  à  obéir ,  refii- 


(1)  Cette  opinion  sur  la  génération  de  certains  animaux 
(probablement  un  grand  nombre  d'insectes)  par  des  vers, 
venait  de  ce  qu'on  n'avait  pas  observé  que  ces  vers  eax-4uêmes 
sont  produits  par  des  ceufs,  trop  petits,  en  effet,  pour  qu'on 
pût  les  reconnaître  à  l'œil  nu. 
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sent  de  se  soumettre^  en  sorte  que  la  nature  même 
déclare  qu'une  telle  guerre  est  juste.  Voici  donc 
une  première  espèce  d'art  d'acquérir,  qui  est  une 
partie  de  la  science  économique,  conformément 
aux  vues  de  la  nature.  Il  faut  que  cette  partie 
[l'acquisition  où  possession]  existe  (i),  ou  que  la 
science  économique  donne  les  moyens  de  se  pro- 
curer la  quantité  de  ressources  nécessaires  à  la  vie 
dans  toute  société  ^  soit  civile ,  soit  domestique. 

9.  C'esl*  même  là  ce  qui  constitue  la  véritable  ri* 
'chesse;  car  la  quantité  qui  en  est  nécessaire  pour 

satisfaire  complètement  à  tous  les  besoins  et  au 
bonheur  de  la  vie ,  n'est  pas  infinie  comme  le  pré- 
tend Solon  dans  ses  poésies  lorsqu'il  dit  : 

Mais  l'homme  ne  cannait  ni  terme  ni  limites 
Qa*â  rart  de  e*enrichir  la  nature  ait  prescrites. 

Au  contraire ,  elle  lui  en  a  prescrit  comme  à  tous 
les  autres  arts.  Âucûu  d'eux  n'a  à  sa  disposition 
des  moyens  infinis,  soit  en  nombre,  soit  en  gran- 
deur; or,  la  richesse  est  le  produit  de  la  multitude 
de  moyens,  ou  d'instruments,  que  possède  celui 
qui  administre  le  bien  d'une  famille ,  ou  la  fortune 
d'un  état.  Il  est  donc  évident  qu'il  existe ,.  pour 
l'un  comme  pour  l'autre ,  un  certain  art  d'acqué- 
rir, et  l'on  voit  quelle  en  est  la  cause. 

10.  Mais  il  est  un  autre  art  d'acquérir  que  l'on 


(1)  Le  texte  es|  assez  obscur  en  cet  endroit,  et  l'on  ne  saurait 
être  sûr  d'avoir  saisi  exactement  la  pensée  de  l'auteur. 

Tome  II.  3 
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nomme  plus  spécialement ,  et  avec  raison ,  Art  de 
la  richesse  ;  c'est  celui-là  qui  semble  en  effet  recu- 
ler indéfiniment  les  bornes  de  l'opulence  et  des 
acquisitions  en  tout  genre ,  et  que  Ton  croit 
communément  être  le  même  que  celui  dont  je 
viens  de  parler,  à  cause  de  leur  étroit  voisinage; 
mais  il  n'est  pas  le  même,  quoiqu'il  n'en  soit 
pas  très -éloigné:  car  l'un  de  ces  arts  est  le  pro- 
duit immédiat  de  la  nature ,  et  l'autre  est  plutôt 
celui  d'un  certain  empirisme  et  d'une  adroite 
combinaison.  Essayons  d'en  saisir  le  principe  et 
l'origine. 

1 1 .  Toute  chose  possédée  peut  en  effet  servir  à 
deux  usages ,  tous  deux,  à  la  vérité ,  de  la  chose  elle- 
même  qu'on  emploie,  mais  non  pas  de  la  même 
manière;  car  l'un  en  est  l'usage  propre  et  direct, 
et  l'autre  ne  l'est  pas.  Par  exemple  :  on  peut  se 
servir  de  chaussures  pour  les  mettre  à  ses  pieds, 
ou  comme  moyen  d'échange.  Car  quand  on  les 
échange ,  en  les  donnant  pour  de  la  monnaie  ou 
pour  des  aliments  à  celui  qui  a  besoin  de  souliers, 
c'est  bien  faire  usage  de  cet  objet,  mais  non  pas 
un  usage  propre  et  direct,  puisqu'ils  n'ont  pas  été 
faits  pour  servir  à  des  échanges.  Or,  il  en  est  de 
même  de  toutes  les  autres  choses  que  l'on  possède; 
car  il  n'y  en  a  aucune  qui  ne  soit  susceptible  d'être 
l'objet  d'un  échange  >  lequel  à  certainement  son 
principe  dans  la  nature ,  puisque  les  hommes  ont 
tantôt  plus ,  tantôt  moins  des  choses  qui  sont 
nécessaires  à  la  vie. 

12.  Ce  qui  fait  voir  encore  que  le  commerce  de 
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détail  (i)  n'appartient  pas  naturellement  à  la  science 
de  la  richesse ,  c'est  qu'on  ne  fit  d'abord  des  échanges 
quautant  qu'il  le  fallait  pour  subvenir  à  ses  be- 
soins.  On  voit  donc  que  le  commerce  de  détail 
n'était  pas  nécessaire  dans  les  premières  associa-* 
tions (c'est-à-dire  dans  la  famille),  il  ne  commença 
à  le  devenir  que  quand  la  société  fut  devenue  elle- 
même  plus  nombreuse.  Gar,  dans  la  famille,  tout 
était  commun  à  tous  :  mais  quand  on  se  fut  séparé , 
on  fot  privé  de  beaucoup  de  choses,  dont  il  de- 
vint nécessaire  de  se  faire  part  les  uns  aux  autres, 
saivant  le  besoin,  et  par  la  voie  des  échanges, 
comme  font  encore  beaucoup  de  nations  barbares. 
Car  chez  elles  il  se  fait  des  échanges  des  choses 
utiles  les  unes  contre  les  autres ,  mais  rien  de  plus  : 
par  exemple ,  on  donne  et  on  reçoit  du  vin  pour 
du  Uied ,  et  ainsi  de  tous  les  autres  objets. 

i3.  Ce  genre  de  transactions  commerciales  n'est 
donc  pas  contre  la  nature ,  et  ne  constitue  pas  non 
plus  une  espèce  dans  la  science  de  la  richesse ,  car 
il  ne  servait  dans  l'origine  qu'à  la  satisfaction  des 
besoins  naturels.  Cependant  c'est  de  lui  que  cette 
science  a  dû  vraisemblablement  naître  ;  car  à  me* 


(i)  Le  commerce  de  détail  (^  xaiwjXtxii ,  s.  e.  τέχνη  ou  έπι?ιημ.η , 
à  peu  près  comme  en  latin  ars  cauponaria)  ;  c'est  proprement 
le  métier  de  ceux  qui  achètent  en  gros,  pour  revendre  en  dé- 
tail, et  qui  sont,  par  conséquent,  obliges  de  gagner,  outre  le 
prix  de  première  acquisition ,  les  frais  de  magasin ,  de  transport, 
etc. ,  et  le  salaire  légitime  de  leur  peine  et  'de  l'emploi  de  leur 
temps. 

3. 
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sure  que  Ton  se  procura  des  ressources  plus  éten- 
dues, et  des  objets  plus  rares,  par  l'importation 
de  ce  dont  on  manquait ,  et  par  Texportation  de 
ce  qu'on  possédait  en  plus  grande  abondance.  Tu- 
sage  de  la  monnaie  dut  nécessairement  s'introduire; 
parce  que  les  objets  dont  la  nature  nous  faat  un 
besoin  ne  sont  pas  toujours  faciles  à  transporter. 

14.  On  convint  donc  de  recevoir  et  de  se  don- 
ner réciproquement ,  dans  les  échanges,  une  chose 
qui,  n'étant  pas  par.  elle-même  d'une  utilité  im- 
médiate, était  néanmoins  susceptible  de  se  prêter 
facilement  aux  usages  de  la  vie ,  comme  le  fer  et 
l'argent,  ou  toute  autre  matière  semblable,  dont 
on  détermina  d'abord  simplement  le  poids  et  la 
quantité,  et  qu'on  finit  par  marquer  d'une  em- 
preinte, pour  s'éviter  l'embarras  de  la  peser  ou  de 
la  mesurer  à  chaque  fois  ;  car  l'empreinte  y  fut 
mise  comme  signe  de  la  quantité  (i). 

1 5.  Or,  du  moment  où  la  nécessité  des  échanges 
e4it  donné  lieu  à  l'invention  de  la  monnaie ,  il  exista 
une  autre  espèce  dans  la  science  de  la  richesse; 
c'est  1«  commerce  de  détail ,  qui  s'exerça  d'aJix>rd 
peut-être  d'une  manière  fort  simple ,  mais  où  l'ex- 
périence introduisit  plus  d'art,  plus  d'habileté,  à 
mesure  qu'on  connut  mieux  ou  il  fallait  prendre 
les  objets  d'échangé ,  et  ce  qu'il  fallait  faire  pour 
obtenir  le  gain  le  plus  considérable.  C'est  pour• 


(i)  Go  peut  comparer  avec  cet  endroit ,  ce  que  dit  notre  au- 
teur, sur  le  même  sujet,  dans  la  Morale  y  1.  5 ,  c.  5. 
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quoi  la  science  de  la  richesse  semble  plus  spécia- 
lement relative  à  l'argent  monnayé ,  et  son  princi- 
pal but  est  d'aviser  aux  moyens  de  s'en  procurer 
une  grande  quantité;  car  c'est  là  proprement  ce 
qui  produit  l'opulence  et  les  grandes  fortunes. 

i6.  £n  effet ,  on  considère  communément  comme 
richesse  Tabondance  des  métaux  'monnayés,  p<irce 
que  cette  abondance  est  le  but  de  la  science  de  la 
richesse,  et  de  celle  du  commerce.  D'un  autre  côté, 
l'on  regarde  quelquefois  la  monnaie ,  et  en  généra) 
les  lois  qui  l'établissent,  comme  une  chose  tout-à- 
fait  illusoire ,  et  sans  aucun  fondement  dans  la  na- 
ture; parce  que,  si  ceux  qui  en  font  usage  venaient 
à  faire  d'autres  conventions,  la  monnaie  n'aurait 
plus  auonne  valeur,  et  ne  pourrait  plus  servir  à  la 
satisfaction  d'aucun  besoin  :  en  sorte  qu'un  homme 
très^riche  en  métaux  monnayés  pourrait  manquer 
des  aliments  nécessaires  à  la  vie.  Or,  c'est  une 
étrange  richesse  que  celle  dont  le•  possesseur,, 
quelle  que  soit  la  quantité  qu'il  en  a,  pourrait  être 
exposé  à  mourir  de  faim  ;  comme  ce  Midas  dont 
parlent  les  fables ,  et  qui ,  en  punition  de  son  ava- 
rice sans  bornes ,  voyait  se  changer  en  or  tous  les 
mets  qa^on  lui  présentait. 

17.  Aussi  est-ce  avec  raison  que  l'on  doute  s'il 
n'y  a  pas  quelque  autre  richesse ,  et  quelque  autre 
science  de  la  richesse  ;  mais  il  y  en  a,  en  effet,  une 
autre,  qui  est  conforme  à  la  nature  (i),  c^est  la 


(i)  Ce  mot  nature  a  été  pour  les  philosophes  anciens  et  mo- 
dernes ToccasioB  d'une  infinité  de  logomachies•  Si,  dans  les. 


38  LA    POLITIQUE   d'aKISTOTE, 

science  économique;  au  lieu  que  le  négoce  produit, 
à  la  vérité^  de  l'argent,  mais  i^on  pas  dans  tous  les 
cas  :  ce  η  est  que  dans  celui  où  l'argent  est  le  but 
définitif  de  l'échange.  Cette  profession  semble  faire 
de  l'argent  son  principal  objet,  puisque  alors  c'est 
la  monnaie  qui  est  l'élément  et  le  but  de  l'échange: 
aussi  la  richesse  qui  en  résulte  n'a-t-elle  réellement 
pas  de  limites.  Car,  de  même  que  le  but  de  la  mé- 

^ues^ons  du  même  genre  que  celle  que  traite  ici  Aristocte ,  Ton 
entend  par  nature  y  l'ensemble  des  conditions  et  des  moyens 
dont  les  hommes  disposent ,  dans  un  moment  donné ,  pour 
exécuter  de  certaines  choses  ou  pour  atteindre  un  certain  but 
(et  c'est  là  sans  doute  le  Terîtable  sens  qu'il  faut  donner  à  ce 
mot)^  alors  la  nature  de  l'hcanuke  et  même  celle  des  sodété» 
se  sera  plus  la  même  dans  tous  les  temps  et  dans  toutes  les  cîr- 
CQnstances  ;  il  faudra  reconnaître  y  an  ^contraire ,  qu'elle  yarie 
sans  cesse.  Par  exemple ,  il  est  naturel  qu^  les  hommes ,  avant 
d'avoir  institué  l'usage  de  la  monnaie ,  ne  se  procurent  leurs 
besoins  que  par  la  voie  des  échanges;  mais  il  est  naturel  aussi, 
quand  une  fois  ils  ont  reconnu  l'avantage  et  l'utilité  de^  métaux 
précieux,  fmployés  comme  moyen. universel  d'échange^! que 
o^acun  cherche  à  s'en  procurer  ^ej^lus  possible,  noq  pas^  saii& 
doute,  pour  les  conserver  et  les  enfouir,  mais  pour  se  procurer 
tous  les  genres  de  Jouissances  qu'on  peut  désirer  :  et  cette  ma- 
nière de  s'enrichir  est  tout  aussi  coT\forme  à  la  nature  qu'aucune 
autre.  Au  reste ,  il  faut  bien  observer  que  la  masse  de  m^ox 
précieux  qbe  peut  se  procurer  uue  nation ,  ne  s'accroît  véYita- 
blement  qu'autant  ^qu'elle  accroît  et  multiplié  aes  moyei^^  de 
production,  et  que  lorsque Tor  et  l'argent  monnayés ,  an  lieu 
d'être  employés  à  rendre'  la  production  plus  active ,  le  sont  à 
un  vain  agiotage  (soit  sur  les  fonds  publics ,  soit  de  toat  autre 
genre  ) ,'  la  nation  s'apauvrit  réellement ,  quoique  plusieurs  par- 
ticuliers .  puissent,  faire  des  fortUA<^s  rapides  et  considérables , 
parce  qu'ils  ne  font  alors  que  gagner  ce  ^^e  d'^iutres  perdcoL 
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decine  est  de  multiplier  à  l'infini  le  nombre  des 
guérisonSy  et  celui  de  chaque  art,  de  multiplier 
indéfiniment  ce  qui  est  son  but  ou  sa  fin  ;  car  c'est 
surtout  à  cela  qu'il  aspire  (au  lieu  que  la  somme 
des  moyens  dont  il  dispose  n'est  pas  infinie ,  et  la 
limite  de  ces  moyens  est  la  fin  pour  tous  les  arts  )  ; 
ainsi,  dans  cet  art  de  la  richesse ,  il  n'y  a  point 
de  limite  [dans  les  moyens  propres]  à  la  ^  qu'il 
se  propose  ;  maie  cette  fin  est  la  richesse ,  telle  que 
nous  l'avons  définie,  et  la. possession  ou  l'acqui- 
sition de  largent. 

18.  Au  contraire,  il  y  a  une  limite  aux  moyens 
de  la  science  ^^uoipique ,  s'il  n'y  en  a  pas. à  ceux 
de  la  sciepce  de  *la  richesse*  Car  l'affaire  de  l'éco- 
nome n'est  pas  la  même  que  celle  du  financier. 
Aussi  semble-'t-il  que  dans  l'jéconomie  il. doive  y 
avoir  un  terme  à  la  richesse  de  quelque  genre  que 
ce  soit;  quoique,  d'après  ce  qui  se  passe  sous  nos> 
yeux,  il  arrive  ordioairem^it  tout  le  contraire;  car 
tous  ceux  qui  s'occupent  de  ia  richesse  cherchent  à 
accroître  indéfiniment  la  quantité  d'argent  monnayé 
qu'ils  possèdent  Cela  vieiçit  de  l'étroite  affinité  de 
ces  sciences  [cellç.de  l'économe  et  celle  du  financier]; 
car  l'emploi  des  mêmes  moyens  n'est  pas  le  même 
pour  chacupe  d'elle^.  Umiç  et;  l'autre  disposent, 
àla  vérité,  dçs  mêmes  fonds  ou 4e  lai  m^ne  propriété, 
mais  non  pasç  de  la  <n>éme  manière  :  fiu  contraire , 
le  but  de  l'une  est  la^  possession ,  et  celui  de  l'autre 
est  l'augmentation  ;  ce  qui  fs^it  que  certaines  gens 
s'imaginent  que  l'objet  d^  Is^  science  économique 
est  cet  accroissement  même^  et  ils  persistent  à 
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croire  qu'il  faut,  en  général,  ou  conserver  ou  ac- 
croître indéfiniment  tout  ce  qu'on  possède  d'or  et 
d'argent  monnayés. 

19.  Or,  la  cause  de, cette  disposition  est  dans 
l'importance  qu'on  attache  à  vivre,  et  non  pas  à 
bien  vivre  ;  car  ce  désir  étant  illimité ,  on  souhaite 
aussi  de  multiplier  à  l'infini  les  moyens  de  le  satis- 
faire. Ceux  même  qui  aspirent  à  bien  vivre,  re- 
cherchent aussi  ce  qui  peut  contribuer  aux  jouis- 
sances purement  corporelles  ;  de  sorte  que  comme 
celles-ci  semblent  se  trouver  dans  la  possession  des 
richesses,  ils  ne  sont  occupés  ^ue  des  moyens  de 
se  les  procurer  :  et  voilà  comment  s*est  introduite 
l'autre  espèce  de  science  de  la  richesse.  Car  comme 
leà  jouissances  [corporelles]  se  trouvent  dans  Tei- 
cessive  abondance ,  on  cherche  les  moyens  propres 
à  les  multiplier;  et  lorsqu'il  est  impossible  de  se 
les  procurer  par  la  science  de  la  richesse ,  on  finit 
par  faire  de  toutes  ses  facultés  un  emploi  qui  n^est 
plus  conforme  à  la  nature. 

ao.  En  effet,  le  courage  n'est  pas  destiné  à  nous 
procurer  de  l'or,  mais  il  doit  ncius  tfonner  de  Vau- 
dace  et  de  la  confiance.  II  en  faut  dire  autant  de 
la  science  militaire  et  de  la  médecine  ;  l'une  a  pour 
but  la  victoire,  et  l'autre  la  santé  :^sîu  lieu  que  l'on 
fait  de  toutes  lés  sciences  des  moyens  de  richesses, 
comme  si  tel  devait  être  leurbut,'et  que  tout  dut 
y  concourir.  Voilà  ce  que  j'avais  à  dii^  de  Tespècc 
de  science  delà  richesse  qui  n'est 'pas  nécessaire; 
j'ai  fait  voir  ce  qu'elle  est,  et  quelles  causes  en  ont 
introduit  l'usage.  J'ai  parlé  aussi  de  l'espèce  qui  est 
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nécessaire,  et  qui  est  tout  antre  qae  ceUe-cî.  Quant 
à  la  science  économique ,  celle  qui  est  conforme  à  la 
nature  se  rapporte  à  la  nourriture  et  aux  mojens 
de  subsistance  ;  elle  n'est  pas,  comme  l'autre ,  sans 
limites  ;  mais ,  au  contraire,  elle  a  des  bornes. 

211.  On  voit  aussi  [dans  ce  que  nous  venons  de 
dire]  la  solution  de  la  question  proposée  au  com* 
mencement  [de  ce  chapitre,  savoir]  r  si  la  science 
de  la  richesse  fait;  ou  non,  partie  de  celle  de  l'éco- 
nomie ,  du  de  l'administration  des  états;  mai^  il  ifalit 
que  [  cette  science  et  les  ressources  qu'elle  pro- 
cure} existent  avant  tout  (i).  Car,  de  même  que  la 
politique  ne  fait  pas  les  hommes,  mais  les  emploie 
tels  qu'elle  les  a  reçus  des  mains  de  la  nature  :  ainsi, 
il  &ut  que  cette  même  nature  leur  fournisse ,  sfoit 
dans  les  productions  de  la  terre,  soit  dans  celles  de 
la  mer,  ou  par  tout  autre  moyen  de  ce  genre,  des 
ressources  pour  subsister  ;  c'est  ensuite  à  l'écono- 
mie à  en  tirer  le  parti  qui  convient.  Car  le  fait  de 
l'art  du  tisserand  n'est  pas  de  produire  la  laine , 
mais  d'en  faire  t^sage,'  et  de  distinguer  celle  qui 
est  de  bonne  qualité,  ou  dont  l'emploi  peut  être 
avantageux ,  de  celle  qui  est  mauvaise  et  inutile. 

aa.^outefois  on  pourrait  demander  pourquoi  la 
science  de  la  richesse  est  une  partie  de  l'économie, 
tandis  que  la  médecine  n'en  est  pas  une  :  puisque 
enfin  il  faut  bien  que  ceux  qui  composent  la  fa- 
mille jouissent  de  la  santé,  comme  de  la  vie,  et  de 
toutes  les  autres  choses  nécessaires.  Or,  de  même 

(i)  Le  texte  manque  encore  de  clartë  en  cet  endroit. 


-  4^  LA    POLITIQUE   d'aRISTOTK, 

que,  sous  de  certains  rapports,  c'est  le  fait  de 
l'économe  et  du  magistrat  de  surveiller  la  santé  des 
citoyens,  et  sous  d'autres,  c'est  celui  du  médecin; 
ainsi,  en  ce  qui  concerne  la  richesse ,  il  y  a  des 
soins  qui  regardent  l'éconopie  ,  et  d'autres  qui  ne 
sont  pas  de  son  ressort,  luais  qui  appartiennent 
aux  divers  genres  de  trav^if^  pu  de  services.  Mais, 
comme  je  viens  de  le' dire,  c'est  La  nature  surtout 
qui  doit  fournir  ce  premier  fonds  :  car  c'est  à  elle 
de  donner  la  nourriture  à  l'être  à  qui  elle  a  donné 
l'existence,  puisque  tout  être  animé  trouve  ordi- 
nairement son  aliment  préparé  par  celui  dont  il 
tient  la  vie.  Yoilà  pourquoi  l'espèce  de  richesse  qui 
provient  des  fruits  de  la  terr,e,i  ou  des  animaux,  est 
poj^r  tous  les  êtres  une  richesse  conforme  à  la  na- 
ture. 

d3.  Mais  comme  il  y  a  djsux  sortes  d'att  ou  de 
science  de  la  richesse,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit,  l'une  qui  a  le  trafic  pour  objet ,  et  l'autre  l'éco• 
nomie  ;  celle  -  ci  louable  et  nécessaire ,  tandis  qu'on 
bl^Oie  l'autre  avec  raison  (car  elle  n^est  pas  con- 
forme à  la.  nature,  et  se  compose  du  gain  produit 
par  les  échanges  réciproques  )  ;  c'est  avec  beaucoup 
de  raison  qu'on  a  de  l'aversion  pour  l'usure  [ou 
le  prêt  à  intérêt],  parce  qu'il  procure  une  richesse 
née  de  la  monnaie  elle-même,  et  qui  n'est  plus 
consacrée  à  l'emploi  pour  lequel  oa  se  l'était  pro- 
curée.. £n  effet,  on  ne  l'avait  créée  que  pour  faciliter 
les  échanges,  tandis  que  l'usure  la  multiplie  elle- 
'  même.  C'est  aussi  de  là  que  l'usure  a  pris  son  nom 
[dans  la  langue  grecque  Tojfoç,  c'esÇ-à-dire  enfante- 
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ment]^  à  cause  de  la  ressemblance  φΐΊΙ  γ  a  entre 
les  êtres  produits  ou  engendrés  ^  et  ceux  qui  leur 
donnent  la  naissance.  Car  [dans  le  cas  de  l'usure] 
l'argent  nait  [pour  ainsi  dire ,  de  l'argent],  en  sorte 
que  de  tous  les  moyens  de  se  procurer  de  la  ricbesse^ 
celui-là  est  le  plus  contraire  à  la  nature  (i). 

lY.  A  préaetit  que  nous  avons  suffisamment 
déterminé  ce  qui  est  relatif  à  la  connaissance  pu- 
rement  théorique  du  sujet  qui  nous  occupe ,  il 
nous  reste  à  entrer  dans  quelques  détails  relative^ 
ment  à  la  pratique.  D'ailleurs ,  dans  tous  les  sujets 
de -ce  genre,  la  théorie  a  toujours  quelque  chose 
de  libre  ou  d'arbitraire ,  au  lieu  que  la  pratique  ou 
l'expérience  y  est  entièrement  nécessaire.  Entre 
les  parties  de  l'art  de  la  richesse  qui  sont  utiles9.est 
la  connaissance  pf*atique  des  cl^^os^s  qu'on  pp^ède^ 
savoir,  quelles  sont  les  plus  profitables  ;  comment  fl 
dans  quels  lieux:  par  exemple,  quelle  nature  de  bien 

'■■<■''■■   ^ ■       ■■>       ■        ■  I     .  ■ ^      

(x)  n  n'est  presque  pas  besoin  d'avertir  que  les  idées  d'Ans- 
tote,  dans  tout  ce  dernier  paragraphe ,  it^oqu^evt  entîè|:!ei|ifAt 
de  justesse.  L'argent  étant  y  comme  il  Ta  reconnu  en  par.de  ^ 
nue  .yéritable  denrée  ou  production ,  et  de.  plus ,  un  moyen  oui 
uo  instrument  universel  d'échanges ,  il  n'y  a  pas  plus  d'inconvé- 
nient à  le  louer,  ou  à  le  prêter  moyennant  une  certaine  rede-' 
vanoe,  qu'il  n*y  en  a  à  loaer  une  maison,  un  terrain ,  une  voi- 
ture, etc.  ;  c'est  une  vérité  qu'aucun  homme  sensé  ne  peut  ρ4α» 
contester.  Quant  à  l'exagération  du  taux  de  l'intérêt  exigé  par 
des  préteurs  avides ,  jusqu'à  quel  point  le  législateur  est- il  appelé 
à  la  réprimer  ?  Les  aibns  qui  eil  naissent  ne  sont- ils  pas  le  plus 
souvent  occasiooés  par  un  faux  système  de  mesures  sur  cette 
matière?  Ce  sont  des  questions  qu'il  serait  trop  long  de  discur- 
ter  ici.  . 
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c'est  que  lès  chevaux ,  ou  les  bœufs ,  ou  les  brebis, 
et  ainsi  des  autres  animaux;  car  il  faut  saroir  par 
expérience  quels  sont  ceux  dont  la  possession  est 
comparativement  le  plus  avantageuse ,  quels  sont 
ceux  qui  conviennent  mieux  à  telle  ou  telle  loca- 
lité ,  les  uns  réussissant  à  merveille  dans  de  certains 
lieux,  et  les  autres  dans  d'autres.  Ensuite,  il  faut 
être  expérimenté  dans  la  culture  des  terres  qui 
sont  propres  ou  aux  ensemencements ,  ou  aux 
plantations  ;  et ,  enfin ,  dans  Tart  de  recueillir  le 
miel  et  les  produits  de  tous  les  autres  animaux, 
poissons,  oiseaux ,  etc.,  dont  ou'^peut  tirer  quelques 
ressources. 

a.  Telles  sont  donc  les  premières  et  principales 
parties  de  l'art  de  la  richesse  proprement  dît. 
Quant  à  celui  qiii  a  pour  objet  les  échanges,  sa 
principale  partie  est  le  trafic  ou  négoce ,  qui  se  sub- 
divise en  trois  espèces:  transport  par  mer,  transport 
par  terre ,  et  exposition  ou  étalage  (i).  Mais  elles  dif- 
£k*ent  les  une.s  des  autres,  en  ce  que  les  unes  offrent 
plus  de  sûreté ,  et  les  autres ,  c'est=Nà-dnre  celles  dont 
se  compose  le  trafic  ou- négoce,  offrent  des  béné- 
fices plus  considérables.  Une  seconde  partie  de  l'art 
de  la  richesse  est  le  prêt  à  intérêt;  et  une  troisième, 
le  profit  des  salaires  journaliers.  Mais  cette  branche 
se  partage  en  arts  mécaniques ,  et  en  travaux  exécu- 


(  i)  C'est  le  propre  sens  da  mot  grec  ir«paçemc ,  de  même  que 
affoçaat;,  en  termes  de  commerce,  signifie  e/tl/vy^/,  magasin. 
Voyez  les  remarques  de  M'  Coray ,  dans  le  premier  volume 
(Πρ9<^ρο{Αο^)  de  sa  Bibliothèque  grecque  y  p.  36 1. 
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tés  par  des  hommes  qui,  étant  incapables  d'exercer 
aucun  art ,  ne  sont  utiles  que  par  les  services  qu'on 
tire  de  leurs  forces  corporelles.  Enfin ,  il  est  une  troi- 
Mème  espèce  d'industrie,  intermédiaire  entre  celle- 
ci  {l'industrie  commerçante]  et  la  première  [l'in- 
dustrie agricole];  car  elle  tient  quelque  chose  de 
Tuiie  et  de  l'autre ,  puisqu'elle  comprend  tous  les 
produits  qui  naissent  de  la  terre^  et  toutes  les  cho- 
ses qu'on  tire  de  son  sein ,  qui  j  sans  produire  pro- 
prement des  fruits,  ont  néanmoins  leur  utilité , 
comme  les  bois  de  construction ,  et  en  général  tout 
ce  qui  se  tire  des  mines.  Il  y  en  a  même  déjà  plu- 
sieurs genres;  car  il  y  a  bien  des  espèces  de  pro- 
duits que  la  métallurgie  tire  de  la  terre. 

3.  Voilà  pour  le  moment  ce  qu'il  y  avait  à  dire , 
en  général ,  sur  chacim  de  ces  objets  :  quant  aux 
détails  plus  exacts  et  plus  particuliers,  ils  sont  uti- 
les sans  doute  pour  l'exécution  des  travaux ,  mais 
il  serait  ennuyeux  et  fatigant  de  s'y  arrêter.  Au 
reste ,  parmi  les  espèces  diverses  d'occupations  ou 
de  professions,  celles  où  il  y  a  le  moins  de  hasard 
sont  aussi  celles  qui  exigent  le  plus  d'art  et  de  ta- 
lent; les  plus  mécaniques,  celles  qui  déforment  le 
plus  le  corps  de  l'artisan  ou  de  l'ouvrier  ;  les  plus 
serviles,  celles  qui  exigent  exclusivement  l'emploi 
des  forces  corporelles  ;  enfin  les  plus  viles ,  celles 
à  l'exercice  desquelles  la  vertu  ou  force  morale  est 
le  moins  nécessaire. 

4.  D'ailleurs ,  comme  plusieurs  auteurs  ont  écrit 
sur  ces  matières,  par  exemple  Charès  de  Paros  et 
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Apollodore  de  Lemnos  (i)  sur  la  cultures  des  ter- 
res propres  soit  aux  ensemen^ments ,  soit  aux 
plantations  ;  et  de  même  d'autres  auteurs ,  sur  les 
autres  genres  de  travaux  ou  d'industrie,  c'est  dans 
leurs  ouvrages  que  doit  s'instruire  quiconque  veut 
s'appliquer  k  ces  occupations  direrses.  Il  faut  de 
plus  qu'il  recueille  les  traditions  éparses  qui  peu- 
vent lui  faire  connaître  par  quels  moyens  plusieurs 
personnes  ont  réussi  à  s'enrichir;  car  tout  cela  peut 
être  fort  utile  à  ceux  qui  font  cas  de  la  science  delà 
richesse. 

5.  Telle  est  l'aventure  qu'on  raconte  de  Thaïes 
de  Muet  ;  car  elle  nous  fait  connaître  une  inven- 
tion relative  k  cette  science.  Mais  on  la  lui  attribue 
probablement  à  cause  de  son  habileté  connue,  car 
c'est  d'ailleurs  quelque  chose  d'assez  ordinaire.  En 
effet,  comme  on  lui  faisait  un  sujet  de  ipeproche  de 
sa  pauvreté,  d'où  l'on  inférait  l'inutilité  de  la  phi- 
losophie, on  prétend  qu'ayant  prévu,  dès  l'hiver, 
au  moyen  de  ses  connaissances  en  astrologie,  qu'il 
y  aurait  une  abondante  récolte  d'olives,  il  loua 
tous  les  pressoirs  à  huile  de  Milet  et  de  Chios,  a 
un  prix  fort  modéré ,  attendu  que  personne  ne 
songeait  à  enchérir  sur  lui  ;  et  ensuite,  au  moment 
de  la  récolte,  comme  il  se  présentait  un  grand 
nombre  de  demandeurs,  qui  étaient  fort  pressés 
par  le  temps,  il  céda  (dit-on)  ses  marchés  aux  con- 
ditions qu'il  voulait ,  et  ayant  ainsi  gagné  beaucoup 


.(i)Le  nom  de  cet  Apollodore  est  cité  aussi  par  Varron ,  dans 
ton  traite  De  re  rustica\  1.  i,  c.  8. 
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d'argent ,  il  fit  bien  voir  qu'il  serait  facile  aux  phi- 
losophes de  s'enrichir  s'ils  le  voulaient,  mais  que 
ce  n'est  pas  à  cela ^ qu'ils  s'appliquent  (i). 

6.  Telle  est  donc  la  manière  dont  on  raconte 
que  Thaïes  fit  montre  de  son  habileté  ;  mais  c'est  ^ 
comme  je  l'ai  dit,  un  genre  de  spéculation  fort  or- 
dinaire, quand  on  est  à  portée  de  se  ménager 
quelque  monopole;  aussi  y  a-t-il  des  gouverne- 
ments qui  ont  recours  a  cette  ressource,  quand 
ils  manquent  d'argent,  et  qui  s'attribuent  le  mo- 
nopole ou  la  vente  exclusive  des  denrées. 

7.  Il  y  eut  aussi  en  Sicile  un  homme  qui  em- 
ploya l'argent  qu'on  avait  déposé  chez  lui  à  ache- 
ter tout  le  fer  qui  provenait  des  mines ,  et  qui  en- 
suite, lorsque  les  négociants  vinrent  de  tous  les 
marchés  pour  s'approvisionner,  se  trouva  seul  dans 
le  cas  de  leur  en  vendre.  Sans  même  augmenter 
beaucoup  le  prix  ordinaire ,  il  ne  laissa  pas  de  &ire 
un  bénéfice  de  cent  talents,  sur  cinquante  qu'ilavait 
avancés. 

8.  Cependant  Denis  ayant  été  informé  de  ce  fait 
lui  permit  à  la  vérité  d'emporter  son  argent ,  mais 
il  lui  défendit  de  demeurer  plus  longtemps  à  Syra- 
cuse, comme  ayant  imaginé,  pour  s'enrichir,  un 


(1)  Cicéron  (  De  Dmnat. ,  1. 1,  c.  49)  rapporte  la  même  anec- 
dote en  ces  termes  :  Qui  (Thaïes  sciL  )  ut  obj'urgatores  suos 
convincemt ,  ostenderetque  etiam  philosophum ,  si  ei  commodum 
euet ,  pecuniam/acere  passe ,  omnem  oleoin ,  antequamflorere 
cœpissety  in  agro  Milesio  coemissc  diciiur,  Anûnadverterat 
foHassè  quddam  scientid  olearum  ubertatem  fore. 
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moyen  contraire  aux  intérêts  du  prince.  Au  reste, 
la  spéculation  de  ce  Syracusain  était  la  même  que 
celle  de  Thaïes ,  car  tous  deux  avaient  trouvé  le 
.moyen  d'exercer  un  n^onopole.  Il  est  même  quel- 
quefois utile  à  ceux  qui  gouvernent  de  connaître 
ce  genre  de  ressoiu*ces  (i),  car  il  y  a  bien  des 
gouvernements  qui  sont  obligés  d'employer  de  pa- 
reils moyens  pour  s'enrichir,  aussi -bien  que  les 
simples  familles,  et  qui  même  en  ont  encore  plus 
besoin.  Aussi,  parmi  ceux  qui  s'occupent  de  l'admi- 
nistration des  états,  y  en  a-t-il  qui  sont  unique- 
ment appliqués  à  cette  partie  [de  la  science  politi- 
que, c'est-à-dire  celle  dés  £nances]. 

y.  Puisqu'il  y  a  ,  coomie  nous  l'avons  reconnu, 
trois  parties  dans  l'administration  de  la  famille, 
savoir,  l'autorité  du  maître ,  dont  il  a  été  question 
précédemment,  cçUe  du  père,  et  celle  de  l'époux; 


(i)  On  trouve,  parmi  les  ouvrages  d'Aristote ,  .uii  petit  traité 
intitulé  OEconomica ,  qui  n'est  certainement  pas  de  c^  philo- 
sophe, et  dont  l'auteur  a  recueilli  un  nombre  assez  considérable 
d'exemples  de  ce  genre  d'industrie ,  et  d'autres  traits  de  violence 
ou  de  fourberie  encore  plus  odieux ,  attribués  ά  des  rob, 
princes ,  ou  républiques.  «  De  quoy  (  dit  L.  Lcroi ,  dans  ses 
«  notes  sur  cet  endroit  de  sa  traduction  )  n'est  besoing  escrire 
«  livres ,  parce  que  es  cours  des  rois ,  et  es  maniemens  des  an- 
«  très  gouvememens ,  se  trouvent  toujours  assez  de  tels  inven- 
«  teurs,  voire  plus ,  bien  souvent ,  qu'il  ne  seroit  besoing  :  à  la 
«  grande  foulle  et  oppressidn  des  subjects ,  et  peu  d'avantage 
«  des  seigneurs,  qui  ne  s'en  enrichissent  guères,  despendant 
^  «  tout  à  la  mesure  qu'ils  aient ,  apportant  la  facilité  de  recou- 
α  vrer  facilité  de  despendre.  » 
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laquelle  en  effet  s'étend  sur  la  femme  et  sur  les 
enfants,  mais  considérés^  les  uns  et  les  autres, 
comme  libres.  Aussi  ne  s'exerce -t- elle  pas  alors 
toul-à-fait  de  la  même  manière,  mais  elle  est,  à 
l'égard  de  la  femme,  comme  un  pouvoir  poli- 
tique ou  civil,  et  à  l'égard  des  enfants,  comme 
un  pouvoir  royal.  Car  naturellement  l'homme  est 
plus  fait  pour  commander  que  la  femme  (à  moins 
que  cet  ordre  naturel  ne  soit  interverti  dans  cer- 
tains cas  et  dans  certains  lieux);• le  plus  âgé  et  le 
plus  accompli  doit  avoir  l'autorité  sur  celui  qui  est 
encore  enfant,  et  dont  les  facultés  sont  à  peine 
développées. 

ΐλ.  Toutefois,  dans  la  plupart  desi  magistratures 
civiles ,  le  'pouvoir  passe  alternativement  de  ceux 
qui  l'exerçaient  d'abord ,  aux  mains  de  ceux  qui  y 
obéissaient.  Car  on  prétend  que  l'égalité  est  du 
fait  même  de  la  nature ,  et  l'on  veut  qu'il  n'y  ait 
aucune  différence  entre  les  citoyens;  quoique  d'pn 
autre  coté,  quand  l'autorité  est  le  partage  des  uns, 
et  l'obéissance  celui  des  autres ,  on  tend  à  intro- 
duire des  distinctions ,  soit  par  la  forme  des  habits, 
soit  par  le  langage,  soit  par  les  honneurs  ainsi 
qu  Amasis  le  fit  entendre  [aux  Égyptiens]  par  le 
discours  qu'il  leur  tint  au  sujet  du  vase  à  laver  les 
pieds  (i).  Au  reste ,  le  rapport  de  supériorité  existe 


(i)  Hérodote  (1.  a,  c.  ^72)  raconte  ainsi  ce  trait  d'Amasis: 

<  Lorsqu'il  eut  succédé  au  roi  Apriès ,  les  Égyptiens  le  mépri- 

«saient.  et  ne  faisaient  pas  grand  cas  de  lui,  comme  étant  un 

«simple  citoyen  et  d'une  famille  peu  illustre.  Mais  ensuite, 

Tnro/>  IL  4 
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constamment  de  l'espèce  mâle  à  Tespèce  femelle; 
mais  Tautorité  qui  s'exerce  sur  les  enfants  est 
royale ,  car  le  caractère  d'une  tendre  affection  jointe 
à  la  supériorité  de  Tâge,  qui  est  celui  de  la  pater- 
nité, est  aussi  celui  de  la  reryauté.  C'est  pourquoi 
Homère  en  nommant  Jupiter  père  des  hommes  et  des 
dieux  f  l'appelle  avec  raison  le  roi  de  tous  ces  êtres. 
Car  il  faut  que  le  roi  tienne  de  la  nature  des  avan- 
tages incontestables,  bien  qu!il  soit  de  la  même 
espèce  que  ceux  sur  qui  il  a  autorité;  or,  c'est 
précisément  le  cas  du  plus  âgé ,  par  rapport  au  plus 
jeune ,  et  du  père  par  rapport  à  son  fils. 

3.  Il  est  évident,  d'après  cela ,  que  l'on  doit  don- 
ner plus  d'application  à  l'économie  qui  a  rapport 
aux  hommes,  qu'à  celle  qui  est  uniquement  rela- 


«  Amasis ,  par  sa  prudence  et  son  adresse,  sut  les  ramener  à  lui. 
η  n  avait,  entre  autres  objets  précieux,  un  bassin  d'or  qui  servait 
«  ordinairement  à  laver  les  pieds  à  lui  et  à  ses  convives.  H  le  fit 
•  briser  et  fondre  pour  en  faire  la  statue  d'un  dieu ,  qu'il  fit  pla- 
te cer  dans  l'endroit  de  la  ville  le  plus  convenable  pour  cela.  Les 
«  Égyptiens,  en  allant  et  venant,  ne  manquèrent  pas  de  prodi- 
«  guer  à  cette  statue  de  grandes  marques  de  vénération.  Amasis 
«  en  ayant  été  informé,  les  fit  convoquer  en  assemblée,  et  leur 
-«  déclara  que  cette  statue  avait  été  faite  d'un  bassin  où  ils  avaient 
«coutume  de  vomir,  d'uriner  et  de  se  laver  les  pieds  ,  et  que 
«  maintenant  ils  la  vénéraient  grandement  :  à  quoi  il  ajouta  qu'il 
«  lui  était  arrivé  la  même  chose  qu'à  ce  bassin  ;  que  s'il  avait 
«  été• auparavant  un  simple  citoyen,  actuellement  il  était  leur 
«  roi,  et  il  leur  ordonna  de  Thonorer  et  d'avoir  de  la  considé- 
«  ration  pour  lui.  Par  ce  moyen,  il  s'attira  leur  affection,  an 
«  point  qu'ils  consentirent  volontiers  à  lui  demeurer  soumis.  » 
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ûre  à  la  possession  des  choses  inanimées  ;  plus  aux 
moyens  de  rendre  les  hommes  vertueux,  qu'aux 
moyens  d'acquérir  ce  qu'on  appelle  de  la  richesse; 
enfin  plus  [à  la  direction]  des  hommes  libres,  qu'à 
celle  des  esclaves.  £t  d'abord,  quant  à  ceux-ci,  la 
question  est  de  savoir,  si,  outre  les  qualités  pure- 
ment corporelles,  et  qui  le  rendent  propre  au  ser 
vice,  un  esclave  peut  avoir  quelque  autre  vertu  d\in 
plus  ^rànd  prix,  comme  la  modération,  la  justice, 
le  courage,  et  quelque  autre  habitude  ou«  dispo- 
sition de  ce  genre  ;  où  bien  s'il  n'y  a  en  lui  que 
les  qualités  qui  le  rendent  propre  au  service.  Car 
l'aflEbrmâtîve  et  la  négative,  sur  cette  question,  sont 
également  sujettes  à  difficulté.  £n  effet,  si  les  es- 
claves sont  capables  de  quelque  vertu ,  quelle  diffé- 
rence y  aura-t-il  entre  eux  et  les  hommes  libres? 
et,  d'un  autre  côté,  dire  qu'ils  en  sont  incapableis , 
bien  qu'ils  soient  hommes  et  qu'ils  aient  la  raison 
en  partage ,  cela  semble  étrange. 

4.  La  même  difficulté  à  peu  près  se  présente  à 
résoudre  au  sujet  de  la  femme  et  de  l'enfant  : 
sont-ils  aussi  susceptibles  de  vertu?  faut-il,  ou 
non,  que  la  femme  soit  sobre ,  courageuse  et  juste, 
que  l'enfant  soit  docile  et  tempérant  ?  Enfin ,  il 
s'agît  d'examiner,  en  général,  si  celui  que  la  na- 
ture a  feôt  pour  commander,  et  celui  qu'elle  a 
&it  pour  obéir,  doivent  avoir  les  mêmes  vertus, 
ou  s'ils  en  doivent  avoir  de  différentes  ?  et  s'il  faut 
que  Fkonnteur  et  la  probité  soient  également  le 
partage  de  lun  et  de  l'autre,  pourquoi  Γαη  sérait-il , 
en  tout  et  partout ,  destiné  à  commander,  et  l'autre 

4. 
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4  obéir?  car  enfin,  il  n'est  pas  possible  que  cette 
iliiFérence  tienne  au  plus  ou  au  moins,  puisque 
commander  et  obéir  diffèrent  dans  l'espèce,  et  non 
dans  le  degré. 

5.  Mais  s'il  faut  que  celui-là  ait  des  vertus,  et 
non  pas  celui-ci,  ce  serait  quelque  chose  de  bien 
surprenant.  £n  effet,  si  celui  qui  commande  ne 
doit  être  ni  modéré  ni  juste,  comment  exercera• t-il 
soyi  autorité  d'une  manière  convenable  ?  et  si  c'est 
celui  qui  obéit ,  comment  pourra*t-il  obéir  comme 
il  faut?  car,  étant  indocile  et  lâche,  il  ne  saura  rem- 
plir aucun  de  ses  devoirs.  Il  suit  évidemment  de 
tout  ceci  que  l'un  et  l'autre  doivent  avoir  de  la 
vertu,  mais  qu'il  y  aura  de  la  différence  entre 
leurs  vertus ,  comme  il  y  en  a  dans  ceux  que  la 
nature  a  faits  pour  obéir.  £t  ceci  nous  ramène  à 
ce  qui  a  déjà  été  dit  de  l'ame  ;  car  il  y  a'  en  elle 
une  partie  que  la  nature  a  faite  pour  commander, 
et  une  autre  qu'elle  a  faite  pour  obéir;  et  dans  cha- 
cune d'elles  nous  reconnaissons  une  propriété  ou 
qualité  différente  :  par  exemple ,  la  présence  de  la 
raison  [dans  l'une],  et  l'absence,  ou  la  privation  de 
la  raison  [dans  l'autre]. 

6.  On  voit  donc  clairement  qu'il  en  est  de  même 
de  tous  les  autres  [êtres];  en  sorte  que  la  nature 
elle-même  a  destiné  le  plus  grand  nombre  d'en- 
tre eux  à  commander  et  à  obéir.  Car  l'homme  li- 
bre exerce  sur  l'esclave  une  autorité  qui  n'est  pas 
la  même  que  celle  du  mari  sur  la  femme,  ni  que 
celle  du  père  sur  ses  en&nts  ;  et  néanmoins  les 
parties  de  l'ame  sont  dans  chacun  de  ces  êtres, 
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mais  eiies  y  sont  différentes.  Car  Tesclave  est  en- 
tièrement privé  de  la  faculté  de  délibérer  (i);  la 
femme  la  possède,  mais  faible  et  inefifieace;  etTen- 
fant  Fa  aussi ,  mais  incomplète  et  imparfaite. 

7.  Par  conséquent,  il  faut  nécessairement  qu'il  en 
soit  de  même  des  vertus  morales  ;  et  Ton  est  auto- 
risé à  croire  qu'elles  doivent  être  le  partage  de 
tous,  non  pas  sans  doute  de  la  même  manière,  mais 
seulement  autant  qu'il  le  faut  pour  que  chacun 
remplisse  sa  tâche.  Voilà  pourquoi  celui  qui  com- 
mande doit  posséder  la  vertu  dans  sa  perfection ,  car 
sa  tâche  est  absolument  celle  de  l'architecte  (u).  Or, 
[ici]  Tarchitecte ,  c'est  la  raison  ;  mais  parmi  les 
antres,  chacun  ne  doit  avoir  de  vertu  qu'autant 
que  le  comporte  sa  situation  ou  sa  destination. 

8.  Il  est  visible ,  d'après  cela ,  que  la  vertu  mo- 
rale est  une  qualité  de  toutes  les  personnes  dont 
nous  venons  de  parler  ;  mais  que  ni  la  modération  y 
ni  le  courage ,  ni  la  justice  ne  doivent  être  les  mê- 
mes dans  l'homme  et  dans  la  femme  comme  le 
croyait  Socrate  (3).  Dans  celui-là  le  courage  est 
une  qualité  qui  sert  à  commander;  dans  celle-ci, 
il  sert  à  exécuter  ce  qu'un  autre  prescrit.  Il  en 
est  de  même  des  autres  vertus.  Au  reste ,  cela  se 
voit  mieux  encore  quand  on  en  fait  l'application 

(i)  Voyez  la  Morale^  1.  3 ,  c.  a. 

(1)  C'est -à- dire,  se  borne  à  concevoir  des  plans  ou  des 
dessins  que  d'autres  exécutent  sous  ses  ordres. 

(3)  Allusion  k  la  doctrine  exposée  dans  le  cinquième  livre  de 
la  République  de  Platon ,  et  dans  le  dialogue  du  même  auteur 
intitulé  Ménon  (sect.  3). 
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auK  caa  partix^uUers;  car  on  est  sujet  à  se  faire 
illusion  à  soi-même,  quand  on  se  contente  de 
dire,  en  général,  que  la  vertu  consiste  dans  une 
bonne  disposition  de  l'ame ,  ou  dans  la  pratique 
des  bonnes  actions ,  ou  toute  autre  chose  de  ce 
genre.  Voilà  pourquoi  ceux  qui  s'attachent  à  faire 
Ténumération  des  vertus  particulières ,  comme 
Gorgias,  s'expriment  d'une  manière  plus  satisfai- 
sante 9  que  ceux  qui  se  bornent  ainsi  à  des  défini- 
tions générales  (  ι  ).  £t ,  par  cette  raison ,  on  doit 
croire  qu'il  es  est  de  toutes  lès  personnes  comme 
de  la  femme,  dont  le  poète  (st)  a  dit, 

«  Vn  ntence  modeste  ajoute  a  ses  attraits  »  ; 

mais  ce  n'est  plus  la  même  chose  quand  il  s'agit 
d'un  homme. 

9.  Quant  à  l'enfant,  il  est  facile  de  comprendre 
qu'étant ,  pour  ainsi  dire ,  dans  un  état  d'imperfec- 
tion, la  vertu  n'est  pas  en  lui  absolue  ou  unique- 
ment relative  à  lui-même ,  mais  relative  à  Thomme 
accompli  et  à  celui  qui  le  dirige  ou  le  gouverne. 
Il  en  est  ainsi  de  l'esclave  à  l'égard  du  maître  ;  d'où 
il  suii  évidemment  qu'il  ne  lui  faut  que  peu  de 
vertp ,  et  seulement  autant  qu'il  est  nécessaire,  pour 
que  jamais  il  ne  manque  à  ses  travaux ,  soit  par 
indocilité,  soit  par  défaut  de  courage  (3). 

(i)  Voyez  la  Morale,  1.  α ,  c.  7,  au  çommencenient ^  to.  i, 
p.  72  de  notre  traduction. 

(2)  Voyez  VAjax  de  Sophocle ,  \s.  a^S. 

(3)  La  faiblesse  et  (il  faut  bien  le  dire)  rabsvrdilé  des  rai- 
sonnements d'Aristote>  sur  toute  cette  qucstipB  de  resclavage, 
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ΙΟ.  Mais  on  pourra  nous  demander)  en  suppo* 
sant  véritable  ce  qui  vient  d'être  dit,  s'il  faut  donc 
que  les  simples  ouvriers  aient  de  la  vertu  (  car  il 
leur  arrive  souvent,  par  inconduite,  de  négliger 
leurs  travaux);  ou  bien^  est-ce  ici  un  cas  tout 
différent?  En  effet  [dira -t- ou  peut-être]  l'esclave 
vit  en  commun  avec  son  maître  ;  mais  l'artisan  est 
plus  indépendant,  et  sa  condition  né  comporte 
qu'un  degré  de  verÇu  proportionnel  à  celui  de  sa 
dépendance,  pubque  l'artisan,  voué  aux  profes- 
sions mécaçiques,  n'est  assujetti  qu  a  une  servitude 

'■■    ■  -    ■    ■■     ■  ■  ■       '    ■  '     ■  ..^Wi.        I     ..  ■     .     —      .      ^     -     .»  M.,      ■    .    - ,  ,  Il , 

sont  une  preuve  de  l'égarement  inévitable  où  tombent  les  esprits 
même  les  plus  ^minents  i  qiian<i  une  fois  ils  otit  adopté  de»  prin- 
cipes faux  ou  des  données  inexactes.  Mais  rien  n'est  plu&  re^ 
marquable ,  en  ce  genre ,  et  relativement  à  cette  question 
particulière,  que  la  contradiction  manifeste  où  sont  tombés  les 
auteurs  et  les  interprètes  des  \(ns  romaines.  Ils  définissent  la 
servitode,  «  une  constitution  du  droit  des  gens ,  ou  des  nations, 
•  es  vertnrde  laquelle  un  liconine  se  trouve  soumis,  conirenature ^ 
«  à  la  domination  d'un  antre  ».  Servùug  au$em  est  cOnHûudQ 
/uns  gentium ,  que  quis  domimo  alieno  contra  naturam  subji" 
citur.  (  Institut.  I.  i,  Tit.  3,  §  2.)  Ce  que  les  commentateurs  ont 
fort  bien  interprété,  en  disant  que  les  hommes  réduits  en  scr- 
vitude  étaient  considérés  comme  des  choses ,  et  non  comme  des 
personnes,  Redacti  in  hanc  conditionem  non pro  personis  y  sed 
pfo  reUiSf  immopro  nullis  habebantur.  (Heinecc.  Antiq,  rom.  ; 
/arùprud.  iilustr. ,  ^,  94  ,  édît.  Francf.  177 1.)  Or,  assurément 
il  B^y  a  ânr  la  terre  aucune  puissance  capable  de  faire  qu'un 
homme  soit  une  chose ,  ni  de  faire  qu'une  chose  soit  un  homme. 
Aussi  tous  ceux  qui  ont  tenté  de  réaliser  cette  atroce  et  mon- 
strueuse absurdité,  ne  sont-ils  parvenus  cju'à  établir  nu  état 
d'intnitié  irréconciliable ,  une  guerre  à  mort  toujours  subeis- 
tante,  entre  le  maître  et  l'esclave. 
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limitée.  Enfin  l'esdave  est  tel  par  nature ,  au  lieu 
que  nul  n'est  destiné  par  la  nature  au  métier  de  cor- 
donnier, ou  à  toute  autre  profession  mécanique. 

II.  Il  est  donc  évident  que  c'est  le  mmtre  qui 
doit  être  pour  Tesclave  la  cause  de  la  vertu  qui  lui 
est  propre,  et  non  oelui  qui  posséderait  un  certain 
talent  pour  apprendre  aux  esclaves  à  bien  faire  leur 
service  (i).  Aussi  ceux  qui  prétendent  que  l'esclave 
est  un  être  dépourvu  de  raison ,  et  qu'il  faut  se 
borner  à  lui  commander  ce  qu'on  exige  de  lui, 
ont-ils  très-grand  tort;  car  il  est  plus  nécessaire  de 
diriger  les  esclaves  par  de  sages  conseils ,  que  les 
enfants  eux-mêmes  (2).  Mais  c'est  assez  s'être  étendu 
sur  ce  sujet.  Quant  à  ce  qui  regarde  le  mari  et  la 
femme,  le  père  et  les  enfants,  les  vertus  propres 
à  chacun  d'eux,  leur  commerce  réciproque,  ce  qui 
leur  est  honorable  et  avantageux,  ou ,  au  contraire, 
ce  qui  ne  l'est  pas ,  et  comment  ils  doivent  recher- 
cher l'un  et  l'autre ,  il  faut  nécessairement  consi- 
dérer tous  ces  objets  en  détail  dans  un  traité  sur 
le  gouvernement. 

11.  Car,  puisque  chaque  famille  est  une  portion 


(i)  Plutarque  (in  Crasso,  c.  a,  t.  3,  p.  398  de  Tédit.  de 
M*"  Coray)  nous  apprend  que  Crassiis  présidait  lui-même  à 
l'instruction  de  ses  esclaves.  «  Tour  doit  se  faire  par  leurs  soins, 
η  disait-il,  mais  c'est  au  maître  à  les  régir  et  à  les  gouverner 
«  lui-même.  » 

(2)  On  croit  qu'Aristote  fait  ici  allusion  à  nn  passage  de 
Platon  (De  Legibus ,  1.  ô,  p.  777  exti\) ,  dont  il  fait  une  censure 
indirecte. 


LIVRE   Ι,    CUAP.    V.  Sj 

(le  la  cité ,  puisque  les  personnes  dont  nous  venons 
de  parler  sont  les  parties  de  la  famille,  et  que  la 
vertu  de  la  partie  doit  être  en  rapport  avec  le  tout, 
il  faut  nécessairement  qu'on  dirige  l'éducation  des 
iemmes  et  des  enfants,  en  ayant  égard  à  la  forme 
particulière  du  gouvernement ,  s'il  est  vrai  que  l'état 
soit  intéressé,  pour  son  bien,  à  ce  que  les  femmes 
soient  vertueuses,  et  les  enfants  sages  et  dociles. 
Or,  il  y  est  nécessairement  intéressé  ;  car  les  femmes 
sont  une  moitié  des  personnes  libres ,  et  les  enfants 
sont  destinés  à  prendre  un  jour  part  au  gouver- 
nement. Ainsi,  après  avoir  établi  .sur  ,ce  sujet  les 
principes  que  l'on  vient  de  voir,  il  faudra  revenir 
ailleurs  sur  ce  qui  reste  à  en  dire.  Mais,  sans  nous 
y  arrêter  davantage ,'  commençons  à  nous  occuper 
d'autres  objets;  et  d'abord,  examinons  les  opinions 
de  ceux  qui  ont  exposé  leurs  pensées  sur  la  meil- 
leure forme  de  gouvernement. 
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ARGUMENT. 

I.  La  recherche  du  système  d'organisation  sociale  le  plus 
parfait,  exige  que  Ton  connaisse,  bon -seulement  les  divers 
modes  de  gouvernement  actuellement  existants,  mais  même 
ceux  qui  ont  été  imaginés  et  proposés  par  divers" éiîrivains  ou 
philosophes.  £t  d'abord  faut-il  que  tous  les  citoyens  partici|)eui 
à  Vautoritc,  les  uns  pi  m,  les  autres  moins,  ou  que  quelques 
classes  plus  ou  moins  nombreuses  en  soient  exclu^?  PUtoB 
voulait  que  les  femmes  mêmes  et  les  enfants  fussent  possédés  en 
commun ,  aGn  que  la  cité  qu'il  concevait  ainsi  fût  plus  une: 
mais  la  cité  ne  cèsserait^le  pas  d'être  cité  ,  si  on  la  ramenait 
ainsi  à  l'unité ,  puisque  son  essence  est  d'être  composée  d'one 
multitude?  Sans  doute,  il  y  aurait  quelque  avantage  À  laisser 
toujours  l'autorité  à  ceux  qui  sauraient  l'exercer,  mais  ce  serait 
détruire  l'égalité  e\  la  liberté.  En  un  mot,  la  nature  des  sociétés 
civiles  ne  comporte  pas  le  mode  d'unité  que  Platon  a  voulu 
établir  :  la  compiunauté  des  femmes^  et  des  enfants ,  entre  beau- 
coup d'inconvénients  fort  graves  qui  la  rendent  nuisible  ou 
dangereuse ,  a  celui  d'affaiblir  et  presque  d'anéantir  les  senti- 
ments les  plus  naturels  et  les  plus  chers  au  cœur  humain,  cen\ 
qui  naissent  des  liens  de  famille.  Une  pareille  institution  offre 
dans  son  exécution ,  même  telle  que  Platon  l'a  conçue,  des  em- 
barras et  des  difficultés  qui  la  rendent  tout-à-fait  impraticable. 
—  II.  Il  y  a  des  objections  non  moins  fortes  contre  le  système 
de  la  communauté  des  biens  tel  qu'il  est  proposé  dans  la  Répu- 
blique de  Platon  ;  car  l'amour  de  soi  est  un  des  sentiments  les 
plus  impérieux  et  les  plus  naturels  au  cœur  de  l'homme ,  et  l'on 
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De  saurait  exprimer  quelle  satisfaction  naît  de  la  pensée  qu'une 
chose  nous  appartient  en  propre.  D'ailleurs  il  ne  suffisait  pas 
de  considérer  les  inconvénients  que  peut  prévenir  le  système 
proposé,  il  faUait  aussi  tenir  compte  des  avantages  dont  il  prive. 
Celte  manière  d'éteblir  l'unité  dans  un  état  est  donc  bien  im- 
parfaite; mais  une  direction  convenable ,  donnée  à  l'éducation 
delà  jeunesse,  y  contribuerait  plus  efficacement.  L'extrême 
inégalité  qui ,  dans  le  système  de  Platon  ,  doit  nécessairement 
avoir  lien  entre  la  classe  des  gardiens  ou  guerriers ,  d'où  sont 
tirés  les  mag^trats,  et  celle  des  laboureurs,  auxquels  on  ne 
doone  pr^sqne  aucune  éducation,  doit  aussi  rendre  ces  deux 
classes  entièrement  ennemies  l'une  de  Tautre ,  et  faire  comno 
deux  «pciétés  ou  deux  cités  en  une.  £nlin ,  la  vie  austère ,  et 
composée  d'une  suite  de  sacrifices  continuels  ψά  sont  imposés 
à  ces  guerriers ,  en  iera  des  hommes  très-inalheuFeux ,  et ,  dans• 
on  pareil  état  de  choses,  φή  donc  sera  heureux ,  si  cet|x  même 
qui  jouissent  de  tous  les  avj^ntages  et  de  tous  les  privilèges  ne 
le  sont  pas  ?  - —  III.  Il  semble  que  Platon ,  dans  soq  traité  eies 
^û,ait  voulu  réformer  sa  première  hypothèse,  ft  la  rappro•* 
cher  davantage  de  ce  qui  est  pratiqué  et  praticable  ;  mais,  à 
l'exception  de  là  conun^nauté  des  femmes  et  des  biens ,  il  y 
revient  insensiblement  au  plan  de  sa  première  république  ;  seule- 
ment,  il  ajoute  aux  repas  communs  des  hommes,  une  semblable 
)DstitutioD  pour  les  femmes.  Il  augmente  aussi  le  nombre  4tes 
individus  qu'il  présume  nécessaires  pour  rétablissement  d^u|k 
Pareil  système  y  et  ce  nombre  suppose  la  possession  d'vn  terri- 
toire inimenflé.  Il  ne  détermine  pas  avec  assea  de  préeisien'la 
quantité  des  biens  nécessaires  à  l'existence  de  chaque  citoyen  -^ 
et  9e  so^ge  pas,  eu  ét^lissant  l'égalité  des  propriéléi,  à  assi- 
gner des  liioites  à  racoroisscment  de  la  population.  II  prétend 
qu  un  goQvernement  parfait  doit  se  composer  d^  tyrannie  et  de 
«témqciu^e,  deux  mo^es  qui  ne  sopt  réellement  pas  des  gou• 
^eriKenients ,  ou  qui  sont  les  pires  de  tons.  9fâis  celui  qu'il 
propose  n'est  composé  que  d'éléments  oHgarchiques  et  démo« 
cratuyies,  ou  plutôt  penche  entièrement  vers  l'oligarchie,, 
comme  le  prouve  l'examen  du  système  d'éleirtfôn  des  magistrats 


Go  AHGUMEirT 

tel  qu'il  l'a  conçu.  —  lY.  Phalëas  de  Chalcëdoioe  a  aussi  ima- 
giné  ua  système  de  gouvernement  qui  avait  pour  base  l'égalité 
des  fortunes  entre  les  citoyens  ;  mais  il  n'est  guère  possible  de 
parvenir  à  ce  but ,  sans  assigner  des  limites  à  raocroissemeot 
de  la  population.  Solon  eut  des  Vues  à  peu  près  pareilles, 
comme  le  prouvent  plusieurs  de  ses  lob.  Fhaléas  voulait  encore 
l'égalité  dans  l'éducation  de  tous  les  citoyens  ;  mais  il  ne  dit 
point  quelle  sera  cette  éducation  :  et  d'ailleurs,  il  faudrait 
ajouter  à  ces  deux  sortes  d'égalité,  celle  des  honneurs.  La 
somme  totale  des  richesses  qu'une  dté  doit  posséder,  aurait 
été  aussi  une  chose  utile  à  déterminer  ;  mais  Phaléas  n'a  rien 
marqué  avec  précision.  Peut-être  la  quotité  des  richesses  doit- 
elle  être  telle  qu'elle  nOfïre  point  un  appât  à  l'avidité  de  voi- 
sins plus  forts.  Au  reste,  la  cupidité  des  hommes  étant,  de  sa 
nature ,  insatiable  ,  il  vaut  mieux  s'attacher  à  modérer  Ican 
désirs,  qu'à  établir  parmi  eux'  l'égalité  des  biens. —  Y.  Dans 
le  projet  de  république  imaginé  par  Hîppodamus  de  IMilet. 
on  remarque  la  division  du  peuple  en  trois  classes,  artisans, 
laboureurs ,  guerriers  ;  et  une  division  du  territoire  aussi  en 
trois  parts,  l'une  consacrée  aux  dieux,  une  autre  apparte- 
nant au  public ,  '  et  la  troisième  aux  particuliers  :  un  système 
d'organisation  des  tribunaux ,  qui ,  de  même  que  la  divi- 
sion du  territoire ,  présente  des  difficultés  graves  et  des  incoo- 
vénients  assez  nombreux  :  une  loi  particulière  en  faveur  de  cens 
qui  avaient  rendu  d'importants  services  à  l'état,  qui  donne 
également  lieu  à  de  fortes  objections.  La  question  de  savoir  si 
l'on  doit  changer  facilement  et  fréquemment  les  lois  d'uu  état, 
est  de  la  ^hta  haute  importance  :  de  pareils  chanyments  ne  sont 
jamais  sans  danger;  et  l'on  ne  saurait  y  apporter  trop  de  ma- 
turité et  de  circonspection.  —  VI.  C'est  un  principe  générale- 
ment admis ,  que  les  citoyens  d'un  état  bien  organisé  doivent 
être  affranchis  des  soins  qu'exigent  les  besoins  de  première 
nécessité.  Mais ,  dans  la  pratique,  il  présente  une  grande  diffi- 
culté ,  c'est  de  concilier  l'esclavage  d'une  partie  des  habitants 
avec  la  sécurité  des  citoyens.  Le  relâchement  dans  la  conduite 
des  fenunes  est  aussi  une  cause  de  graves  désordres  dans  les 
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états.  Cest  ce  que  pronve  l'exemple  de  Sparte.  Lycargae,  qui 
en  Alt  le  législateur ,  négligea  trop  cet  article  important.  L'in« 
égalité  des  fortunes  est  encore  un  des  vices  du  gouyernement 
de  LAcédémone  ;  elle  a  été  l'efTet  de  la  loi  sur  les  héritages ,  en 
vertu  de  laquelle  deux  cinquièmes  du  territoire  sont  devenus 
la  propriété  des  femmes.  L'organisation  du  tiibunal  desÉphores, 
qui  disposent  d'un  très-grand  pouvoir,  est  vicieuse  en  ce  que 
ces  magistrats ,  qui  peuvent  être  pris  parmi  les  citoyens  les 
plus  pauvres ,  sont  souvent  très-faciles  à  corrompre,  et  ont  ét^ 
la  plupart  du  temps  des  hommes  très- corrompus.  Le  mode 
d*élection  des  sénateurs  et  les  règlements  de  ce  corps  ont  aussi 
empêché  le  bien  qull  pouvait  faire.  Le  pouvoir  des  rois  à  Sparte 
est  trop  étendu. d'une  part,  et  trop  restreint  à  d'autres  égards. 
L Institution  des  repas  publics  est  soumise  à  des  conditions  qui 
laiotentle  caractère  de  popularité  qu'elle  devait  avoir.  Enfin, 
un  des  vices  essentiels  du  gouvernement  de  Sparte ,  c'est  la 
prééminence  que  les  institutions  tendent  à  donner  au  courage 
militaire  sur  toutes  les  autres  vertus.  —  VII.  La  constitution 
fie  Crète  ressemble  à  bien  des  égards  à  celle  de  Lacédémone , 
à  laquelle  elle  a  servi  de  modèle.  Les  repas  publics  sont  mieux 
réglés  dans  cette  île  qu'à  Sparte.  Les  règlements  relatifs  à  la 
sobriété  dans  le  vivre  y  sont  sages.  3La  magistratiire  des  Cosmcs 
y  lient  lieu  de  celle  des  Éphores  à  Sparte  ;  mais  on  y  a  recours , 
dans  le  cas  de  plaintes  plus  ou  moins  fondées  contre  les  ma- 
gistrats, à  un  remède  violent  et  dangereux ,  c'est-à-dire  l'anar- 
chie et  la  guerre  civile;  aussi  ce  pays  a-t-il  dû  la  conservation 
de  son  indépendance  à  sa  situation  géographique,  plus  qu'à  la 
bonté  de  sa  constitution  politique.  —  VIII.  Le  gouvernement 
des  Carthaginois,  supérieur  à  celui  de  la  plupart  des  autres 
peuples,  a  d'ailleurs  plusieurs  traits  de  ressemblance  avec  celui 
de  Lacédémone.  La  constitution  de  Carthage  semble  offrir  un 
exemple  d'un  genre  mixte  ou  intermédiaire  entre,  l'aristocratie 
et  l'oligarchie,  puisque,  dans  le  choix  des  premiers  magistrats, 
on  a  égard  au  mérite  et  à  la  fortune.  C'est  un  vice  de  cette 
constitution  que  de  permettre  qu'une  même  personne  exerce 
l«  fonctions  de  plusieurs  emplois  différients.  On  y  remédia- 
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aiix  inconvénients  (de  la  tendance  trop  oLigarcfaique  du  gou?er- 
nement,  en  enrichissant  successivement  diverses  portions  dn 
peuple.  —  IX.  Quant  à  la  constitution  d'Athènes ,  c'est  à  tort 
qu'on  reproche  à  Solon,  qui  en  fut  l'auteur,  d'avoir  exagéré 
le  système  démocratique.  C'est  plutôt  Éphialtès  et  Périclès  qu'il 
faut  accuser  d'avoir  altéré  en  ce  sens  les  lois  de  Solon ,  qui 
parait  n'avoir  accordé  au  peuple  que  le  pouvoir  le  plus  indîs> 
pensable,  celui  d'élire  les  magistrats ,  et  de  se  faire  rendre 
compte  de  leur  gestion.  Zaleucus  et  Charondas  ont  été  aussi 
des  législateurs  célèbres  chez  Ics^peuples  de  l'Italie  inférieure. 
Philolaiis  de  Corinthe  donna  des  lob  aux  Thébains.  Dracon  en 
avait  aussi  donné  aux  Athéniens  avant  Solon ,  Pittacus  aux 
Mityléniens ,  ses  compatriotes,  et  Androdamas  aux  Chalcidiens 
de  Thrace. 


I.  Jt  uisQUE  nous  entreprenons  de  considérer  quelle 
est  l'espèce  de  société  civile  la  plus  parfaite ,  pour 
des  hommes  qui  ont  d'ailleurs  tous  les  moyens  de 
vivre  au  gré  de  leurs  vœux ,  il  faut  aussi  que  nous 
examinions  non-seulement  les  formes  diverses  de 
gouverneraent  en  uss^e  dans  les  états  qui  passent 
généralement  pour  bien  administrés ,  mais  encore 
celles  qui  ont  été  imaginées  par  quelques  [écri- 
vains ou  philosophes]  et  qui  semblent  sagement 
combinées  ;  afin  qu'on  soit  à  même  d'apercevoir  ce 
qui  peut  s'y  trouver  de  sage  et  d'utile ,  et  aussi  afin 
qu'on  ne  croie  pas  que  la  recherche  de  quelque 
forme  différente  de  celles-ci  n'est  qu'une  fantaisie 
de  gens  qui  veulent  faire  montre  de  leur  savoir  et 
de  leur  sagacité;,  mais  qu'on  voie  au  contraire,  que 
nous  nous  livrons  à  cette  recherche ,  uniquement 
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parce  que  les  gouvernements  qui  existent  aujour- 
d'hui ne  sont  pa$  bien  organisés  (i). 

2.  Or,  il  convient  d'entrer  dans  cet  examen  par 
une  première  considéraliom  qui  appartient  natu* 
Tellement  à  ce  sujet  ;  car  il  faut  nécessairement  que 
tous  les  citoyens  participent  en  commun  à  tout , 
ou  à  rien ,  ou  seulement  à  de  certaines  choses  et 
non  à  d'autres.  Mais  il  est  évidemment  impossible 
qu'ils  soient  entièrement  exclus  de  toute  participa- 
lion  à  quelque  chose  que  ce  soit ,  puisque  la  so- 
ciété politique  est  une  sorte  de  communauté.  Le 
sol  doit  au  moins  être  commun  à  tous ,  car  l'unité 
de  lieu  constitue  l'unité  de  cité ,  et  les  citoyens  sont 


(i)  Une  tendance  naturelle  et  ioéTÎtable  de  l'esprit  humain 
le  porte  à  perièetionner  ses  insdtutions  sociales ,  et  h  aniéliorek*, 
autant  qu'il  est  possible ,  sa  condition  présente,  η  Car,  comme  le 
remarque  Lactance ,  Dieu  a  donné  la  raison  à  tous  les  hommes , 
afin  que  chacun  puisse ,  selon  ses  moyens ,  s'instruire  de  ce  qu'il 
ignore ,  et  soumettre  à  l'examen  ce  qu'on  ïui  a  enseigné  :  et  il 
ne  69nit  pas  croire  que  ceux  qui  nous  ont  précédés  dans  le  temps, 
nous  aient  également  surpassés  en  raison.  Elle  ne  leur  appar- 
tient pas  plus  exclusivement  que  la  lumière  du  soleil.  £t  puis- 
que la  sagesse .  n'est  que  l'étude  du  vrai ,  c'est  anéantir  toute 
sagesse  qu'approuver  sans  discernement  tout  ce  qu'ont  adopté 
nos  ancêtres ,  et  se  laisser  conduire  aveuglément  comme  de 
▼ils  troupeaux.  On  se  trompe  quand  on  s'imagine  qu'il  est 
impossible  d'être  plus  éclairé  que  ceux  qu'on  appelle  anciens , 
on  que  les  hommes  d'à  présent  sont  dans  l'erreur;  Qui  donc 
nous  empêcherait  de  suivre  l'exemple  de  ceux  qui  nous  ont 
précédés ,  et  de  transmettre  à  la  postérité  les  vérités  que  nous 
aurons  découvertes ,  au  lieu  des  erreurs  nombreuses  qui  nous 
ont  été  transmises  par  nus  ancêtres  ?  »  Yoy .  Lactant.  1.  a ,  c.  8. 
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ceux  qui  habitent  en  commun  une  n:éme  cité.  Mais 
premièrement,  est-il  plus  avantageux,  pour  que  la 
cité  soit  bien  administrée,  que  tous  les  citoyens 
prennent  part  à  tout  ce  à  quoi  il  est  possible  de 
les  faire  participer?  ou  bien ,  vaut-il  mieux  qu'ils 
soient  admis  à  de  certaines  fonctions ,  e(  exclus  de 
quelques  autres?  £n  effet,  on  peut  leur  attribuer 
en  commun  la  possession  des  enfants ,  des  fenames 
et  des  propriétés  de  toute  espèce,  comme  dans  la 
République  de  Platon;  car  Socrate  veut  que  les  fem- 
mes et  les  enfants  y  rippartiennent  à  tous,  de  même 
que  les  biens  :  cependant  vaut-il  mieux  que  cet  ob- 
jet soit  réglé  comme  il  Test  à  présent  parmi  nous, 
ou  comme  le  prescrit  la  loi  proposée  dans  cet  ou- 
vrage de  Platon? 

3.  La  communauté  des  femmes  entre  tous  les 
citoyens  of&e  encore  bien  d'autres  difficultés  ν  et 
le  motif  que  Socrate  assigne  à  cette  institution  na 
semble  pas  être  une  conséquence  exactement  dé- 
duite de  son  raisonnement.  De  plus, elle  parait  in- 
compatible avec  la  βη  qu'il  prétend  s'être  propo- 
sée, et  que  toute  cité  doit,  suivant  lui,  se  proposer 
comme  on  vient  de  le  dire;  et  d ailleurs  il  n'indi- 
que nullement  les  restrictions  ou  distinctions  qu'il 
convient  d'y  apporter.  Il  veut  que  la  cité  soit  une 
le  plus  qu'il  est  possible  (i),  attendu  que  c'est  ce 
qu'il  y  a  de  plus  avantageux  pour  elle ,  au  moins 
suivant  le  système  de  Socrate,  et  dans  l'hypothèse 
qu'il  adopte. 

Voy.  Platon.  RepubL  1.  5,  p.  462. 
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4-  Cependant  il  est  visible  qiie  la  cité ,  à  mesure 
qu'elle  se  formera  et  qu'elle  deviendra  plus  une , 
ne  sera  plus  cité  ;  car  naturellement  toute  cité  se 
compose  d'une  multitude.  £t  en  la  supposant  le  plus 
qu'il  est  possible  ramenée  à  l'unité,  on  réduira  la 
cité  à  une  famille,  et  la  famille  à  un  individu, 
puisque  le  root  un  doit  plutôt  se  dire  de  la  fa- 
mille que  de  la  cité,  et  de  l'individu  plus  que  de 
la  famille.  £n  sorte  que  si  l'exécution  d'une  pa- 
reille coiiception  était  praticable,  il  ne  faudrait  pas 
l'entreprendre ,  car  ce  serait  anéantir  la  cité.  D'ail- 
leurs, la  cité  ne  se  compose  pas  seulement  d'une 
multitude  d'hommes,  elle  se  compose  encore  de 
différentes  espèces  d'hommes  ;  elle  ne  subsisterait 
pas  sr'îls  étaient  tous  semblables  et  égaux.  Car  une 
société  politique  n'est  pas  la  même  chose  qu'une 
alliance  entre  des  peuples  unis  pour  la  guerre,  puis- 
que c'est  la  quantité  qui  fait  la  force  et  l'avantage 
de  celle-ci,  quand  même  les  parties  constituantes 
seraient  égales  et  semblables  ;  attendu  que  l'alliance 
ne  se  forme  naturellement  qu'en  vue  de  se  procu- 
rer une  assistance   réciproque.  Cest  le  cas  d'une 
balance  y  où  le  poids  le  plus  fort  doit  emporter  le 
plus  faible. 

5.  Telle  sera  aussi  la  différence  qu'il  y  aura  en- 
tre unecilé  et  une  nation,  c'est-à-dire  lorsqu'un 
peuple  ne  vit  pas  dispersé  dans  des  bourgades  sé- 
parées, à   la   manière  des  Arcadiens  (i).  Car  les 

(i)Il  est  assez  difficile  de  dire  à  quelle  partie  et  à  quelle 
rpoque  de  Tlûstoire  des  Arcadiens  notre  philosophe  fait  ici 
Tome  IL  -       5 
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éléments  de  ce  qui  doit  être  un  sont  d'espèces  dif- 
férentes. Aussi  est-ce  l'égalité  par  compensation  (i) 
qui  seule  peut  conserver  la  cité ,  ou  la  société  ci- 
vile ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  précédemment  dam  le 
Traité  de  morale  (a).  C'est  d'ailleurs  ce  qui  doit  iné- 
vitablement avoir  lieu  parmi  des  hommes  libres  et 
égaux  ;  car  il  n'est  pas  possible  que  tous  exercent 
l'autorité  en  même  temps  :  ils  ne  peuvent  rexercer 
chacun  que  pour  un  temps  limité,  soit  un  an,  ou 
tout  autre  intervalle ,  et  suivant  un  ordre  déterminé. 
Ce  n'est  que  de  celte  manière  que  tous  peuvent 
commander,  comme  il  arriverait  si  «les  cordonniers 
et  les  charpentiers ,  par  exemple,  exerçaient  tour 
à  tour  la  profession  les  uns  des  antres,  et  que  les 
mêmes  individus  ne  fussent  pas  toujours  cordon- 
niers et  charpentiers. 

6.  Or,  comme  il  vaut  mieux,  dans  ce  cas,  que  les 
choses  soient  ainsi ,  il  s'ensuit  évidemment  qire,  dans 
la  société  civile ,  il  vaudrait  mieux  aussi  que  l'an- 


allusion,  parce  qu'il  ne  nous  reste  que  peu  de  documents  sar 
ce  peuple ,  d'ailleurs  remarquable  par  la  simplicité  et  la  dou- 
ceur de  ses  mœurs,  dont  Polybe  [BisL  1.  4,  c.  20  et  ai)  nous  i 
laissé  une  esquisse  rapide  et  curieuse.  Quelques  comiiietitateurs 
ont  supposé  qu'Aristote  avait  voulu  ici  faire  allusion  à  la  fon- 
dation de  MégalopoUs^  peu  après  )(i  bataille  de  Leuotres  (  Voy. 
Xenoph.  Hellcnic,  1.  6 ,  c.  5 ,  S  3)  :  mais  ce  n'étaient  pas  seule- 
,  ment  des  Arcadiens  qui  se  réunirent  dans  celle  ville,  par  les 
soins  et  les  conseils  d'Ëpaminondas  ;  il  y  avait  avec  eux  un  grand 
nombre  d'exilés  Messéniens. 

(i)  Voyez  la  Morale^  l.  5,  c.  5. 

(a)  Voyez  la  Morale  ^  l.  5,  c.  S. 
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torité  fût  toujours  dans  les  mêmes  mains,  si  cela 
était  possible.  Mais  lorsque  cela  ne  l'est  pas ,  entre 
des  hommes  qui  sont  naturellement  égaux  (et  aussi 
parce  qu'il  est  juste  que  tous  participent  au  pou- 
voir, soit  qu'on  le  considère  comme  un  avantage, 
ou  comme  un  inconvénient  ),  alors  il  vaut  mieux  se 
rapprocher  de  ce  mode  de  gouvernement,  en  fai- 
sant passer  successivement  l'autorité  entre  les  mains 
des  citoyens  égaux  entre  eux.  Car,  de  cette  manière , 
tous  commandent  et  obéissent  tour  à  tour,  comme 
s'ils  devenaient  en  effet  d'autres  hommes.  C'est  ainsi 
qiie  ceux  qui  commandent  doivent  exercer,  à  tour 
de  rôle,  les  uns  une  magistrature ,  et  les  autres  une 
autre  (i). 

7.  Il  est  donc  évident,  d'après  cela,  que  la  na- 
ture de  la  société  civile  ne  comporte  pas  la  sorte 
d'unité  que  quelques  personnes  prétendent  y  in- 
troduire, et  que  ce  qui,  suivant  eux,  serait  le  plus 
grand  avantage  des  républiques,  est  précisément  ce 
qui  tend  à  les  détruire.  Cependant ,  c'est  le  bien 
propre  à  chaque  chose  qui  assure  la  durée  de  cette 
chose.  Mais  on  peut  démontrer  encore,  d'une  au- 
tre manière ,  que  la  tendance  exagérée  vers  l'unité 
n'est  pas  ce  qu'il  y  a  de  plus  avantageux  pour  la 
société  civile.  En  effet,  une  famille  est  plus  capable 


(1)  Λ  Plus  permcicuse  et  dommageable  peste  ne  peut  entrer 
«  en  une  r^ublique  (ou  société  civile) ,  que  si  aucune  partie 
■  dlcelle  devient  plus  forte  que  les  autres.  Car  il  est  impossible 
•  que  l'union  puisse  dui'er  entre  les  citoyens ,  quand  le  droict 
«  n'y  est  également  gardé.  »  X.  Lero:. 

3. 
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de  se  suffire  à  elle-même  qu'un  individu,  et  une 
république  Test  plus  qu'une  famille  ;  la  réptd>lique 
même  n'existe  proprement  que  lorsque  le  lien  so- 
cial qui  unit  la  multitude  l'a  mise  en  état  de  se 
suffire  à  elle-même.  Si  donc  la  situation  qui  office 
le  plus  cette  dernière  condition  est  celle  qu'il  faut 
préférer,  il  s'eqsuit  que  ce  qui  a  moins  le  caractère 
de  l'unité  est  préférable  à  ce  qui  l'a  plus. 

8.  Et  même,  en  supposant  que  ce  fût  un  grand 
avantage  de  réduire  la  république  à  la  plus  par- 
faite unité ,  Socrate  ne  semble  pas  démontrer  cette 
proposition  par  un  raisonnement  fort  exact,  lors- 
qu'il veut  que  tous  les  citoyens  disent  mien  et  non- 
mien  en  parlant  d'une  même  chose.  Car  tel  est  le 
caractère  qu'il  assigne  à  cette  unité  parfaite  de  la 
république.  Le  mot  tous ^  en  effet,  a  un  double 
sens  :  si  donc  on  le  prend  dans  le  sens  partitif  (i), 
cela  serait  peut-être  plus  conforme  au  but  que  ce 
philosophe  se  propose,  puisque  alors  chacun  pour- 
rait dire ,  en  parlant  d'une  même  personne ,  que 
c'est  son  61s,  ou  que  c'est  sa  femme,  et  il  en  se- 
rait de  même  des  biens ,  et  de  toutes  les  autres  cir- 
constances qui  lui  sont  propres. 

9.  Mais  ce  n'est  pas  en  ce  sens  que  pourront  le 
dire  ceux  qui  possèdent  en  commun,  les  enfants  et 
les  femmes;  le  mot  tous  les  désignera  collective- 
ment ,  et  non  pas  chacun  d'eux  en  particulier  :  il  en 
sera  de  même  de  la  propriété ,  elle  appartiendra  à 

(i)  Comme  désignant  chaque  individu  en  particulier. 
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tous,  et  non  à  aucun  individu.  Il  y  a  donc  un  pa- 
ralogisme ,  ou  une  équivoque  manifeste  dans  rem- 
ploi du  mot  tous.  Car  c'est  précisément  à  cause  de 
leur  double  signification  que  les  mots  tous^  et  tous 
deiiXj  sont  pair  et  impair,  ce  qui  les  rend  propres, 
dans  les  disputes ,  à  la  composition  des  syllogismes 
contentieux.  Yoilà  pourquoi  cette  proposition  : 
que  tous  disent  mien,  en  parlant  d'une  même 
chose,  exprime  dans  un  sens  [partitif]  une  pensée 
fort  belle  sans  doute ,  mais  impossible  à  réaliser  ; 
et  dans  Fautre  sens  [le  collectif],  elle  serait  peu 
propre  à  établir  la  concorde  (i). 

10.  Mais  elle  a  encore  un  autre  inconvénient  r 
c^est  que  rien  n'inspire  moins  d'intérêt  qu'une  chose 
dont  la  possession  est  commune  à  un  très-grand 
nombre  de  personnes;  parce  que,  si  l'on  attache 
une  grande  importance  à  ce  qui  nous  appartient 
en  propre,  on  en  attache  bien  moins  à  ce  qu'on  pos- 
sède ep  commun ,  ou  du  moins  chacun  ne  s'y  in- 
téresse qu'en  ce  qui  le  concerne.  On  s'en  inquiète 
même  moins ,  comme  de  choses  qui  touchent  d'au- 


(1)  Il  y  a  bien  ici  un  peu  de  cette  subtilité  excessive  qu'on 
a  reprochée  avec  raison  à  Aristote ,  et  dont  Alexandre ,  au  rapr 
port  de  PluUrque  (  Tn  Mex.  c.  74  ) ,  se  moquait  quelquefois. 
Au  reste,  en  disant  que  tous  et  tous  deux  expriment  à  la  fois 
le  nombre  pair  et  le  nombre  impair,  suivant  qu'on  les  prend 
dans  un  sens  collectif  ou  partitif,  il  veut  dire  que  douze ,  par 
exemple,  comme  collection  d'unités,  font  un  nombre  pair; 
mais  que  ces  unités  prises  chacune  à  part ,  ou  par  parties  de 
quatre  unités  chacune ,  feront  des  nombres  impairs. 
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très  personnes.  C'est  ainsi  que  j  dans  le  service  do- 
mestique ,  un  grand  nombre  de  valets  s'acquittent 
quelquefois  de  leurs  devoirs  avec  plus  de  négligence 
qu'un  nombre  moins  considérable. 

11.  Chaque  citoyen  (  je  suppose)  aura  mille  fils, 
qui  tous  seront  ses  enfants,  non  pas  en  tant  qu'il 
est  un  individu,  au  contraire  l'un  quelconque  d'en- 
tre eux  sera  aussi  le  fils  du  premier  citoyen  qu'il 
rencontrera;  en  sorte  que  tous  s'intéresseront  éga- 
lement peu  à  lui.  De  plus,  chacun  ne  pourra  appe- 
ler mien  quelque  citoyen ,  heureux  ou  malheureux, 
qu'à  proportion  du  nombre  dont  il  est  lui-même 
(pour  ainsi  dire)  une  partie  aliquote  :  il  ne  pourra 
que  dire,  par  exemple,  Cest  mon  fils,  ou  celui  de 
tel  autre;  parlant  ainsi  de  chacun  des  mille,  ou  de 
tout  autre  nombre  de  citoyens  dont,  la  cité  se  com- 
pose^ sans  pouvoir  rien  affirmer  avec  certitude, 
puisqu'on  ne  sait  pas  quel  est  celui  d'entre  eux  qui 
a  eu  un  en£ant,  ou  dont  l'enfant  a  survécu. 

12.  Cependant  vaut-il  mieux  <que  chaque  indi- 
vidu, entre  deux  mille,  ou  entre  dix  mille,  em- 
ploie ainsi  le  mot  mien  pour  désigner  une  même 
chose,  ou  qu'il  se  serve  de  ce  mot  comme  on  le 
fait  communément  aujourd'hui  dans  toutes  les  vil- 
les? car  c'est  la  même  personne  que  l'un  y  appelle 
son  fils,  la  même  qu'un  autre  y. appelle  son  fi-ère, 
un  autre  son  cousin ,  ou  qu'il•  désigne  par  tel  au- 
tre degré  de  parenté  ^  soit  de  consanguinité,  soit 
d'alliance ,  nommant  d'abord  celui  qui  lui  lient  de 
plus  près,  et  ensuite  ceux  qui  sont  allies  des  siens. 
Outre  cela,  il  donne  à  un  autre  le  nom  qui  le  de- 
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signe  comme  appartenant  à  la  même  phralrie  (i) 
ou  à  la  même  tribu  que  lui.  Car  enfin  il  vaut  mieux 
η  être  que  le  cousin  d'un  individu  connu  et  déter- 
miné ,  que  d'être  fils  [à  la  manière  dont  le  veut 
Socrate]. 

1 3.  Toutefois  il  n'est  guère  possible  d'éviter  que 
quelques-uns  ne  soupçonnent  quels  sont  leups  pro- 
pres firères,  ou  leurs  enfants,  ou  leurs  pères  et 
leurs  mères.  Car  il  arrivera  nécessairement  que  les 
ressemblances,  qui  ont  lieu  assez  communément 
entre  les  pères  ou  mères  et  les  enfants,  leur  four- 
niront des  indices  presque  certains.  Cela  arrive 
même  en  effet ,  suivant  le  témoignage  de  quelques- 
uns  de  ceux  qui  ont  écrit  de  ces  voyages  appelés . 
tour  du  monde  ;  car  ils  racontent  que  dans  la  Li- 
bye supérieure,  où  l'on  possède  les  femmes  en  com- 
mun (2) ,  on  se  partage  les  enfants  qui  en  sont  nés, 

(i)  Le  peuple  d'Athènes  avait  été  divisé  ancienneraent  ei^ 
quatre  tribus,  et  chaque  tribu' en  trois  sous-divisions  qu'on 
appelait  aussi  phratries  (^ρατριαι).  Voyez  Harpocration ,  au 
mot  f  poTopiç  I  et  PoUux  (  Onomast, ,  1.  8 ,  §  m) ,  etc.  * 

(i)Pompor.îus  Mêla  [Geograph.  1.  i,  c.  8)  dit  que  cette  cou- 
tume existait  chez  les  Garamantes  ,  et  Hérodote  (  Hist.  l.  4 , 
c.  180)  raconte  la  même  chose  des  Anses ,  qui  habitaient  les 
côies  de  TAfrique,  près  du  lac  Triton.  Biodore  de  Sicile  (1.  3, 
c.  Si)  dit  que  la  communauté  des  femmes  et  des  enfants  était 
étiblie  chez  les  Troglodytes;  le  roi  seul  pouvait  avoir  une 
femme  à  lui.  Enfin,  le  baron  de  Campenhauserij  auteur  d'un 
ouvrage  intitulé ,  Bemerhungen  ûbet  Russland ,  et  cité  par 
Schneider ,  dit  aussi  que  la  communauté  des  femmes  avait  lieu 
chez  les  Saporogps,  et  qu'elles  habitaient  dans  des  bourgs  sé- 
pares. 
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et  on  tes  discerne  à  la  ressemblanue.  Π  se  trouve, 
même  dans  les  autres  espèces  d'animaux,  comme 
les  bœufs  et  les  chevaux ,  des  femelles  qui  ont  na- 
turellement la  faculté  de  produire  des  petits  par- 
faitement semblables  à  ceux  qui  les  ont  engendrés. 
Telle  était,  entre  autres,  cette  jument  de  Pharsale, 
qui  en  fut  appelée  Dicœa^  [c'est-à-dire  juste  ou  fi- 
dèle )(i). 

14.  Il  y  a  encore  d'autres  inconvénients,  qu'il 
n'est  pas  facile  de  prévoir,  quand  on  établit  une  pa- 
reille communauté.  Par  exemple,  les  sévices,  les 
meurtres,  soit  volontaires  soit  involontaires,  les 
rixes  et  les  discours  injurieux;  toutes  choses  bien 
plus  criminelles  envers  des  pères  et  mères,  ou  d'au- 
tres proches  parents,  qu'à  l'égard  des  étrangers; 
et  qui  doivent  nécessairement  arriver  plus  fré- 
quemment entre  gens  qui  ne  se  connaissent  pas, 
qu'entre  ceux  qui  se  connaissent.  Et,  quand  par 
malheur  elles  ont  eu  lieu ,  si  l'ofFenseur  et  l'ofFensé 
se  connaissent ,  on  peut  avoir  recours  aux  répara- 
tions prescrites  par  la  coutume  ou  par  les  lois, 
au  lieu  que  cela  est  impossible  quand  ils  ne  se 
connaissent  pas. 

i5.  Il  n'est  pas  moins  absurde,  quand  on  éta- 
blit la  communauté  des  enfants ,  de  se  borner  à 
interdire  seulement  tout  commerce  criminel,  tan- 
dis qu'on  autorise  entre  un  père  et  un  fils,  ou  en- 
tre des  frères ,  des  attachements  et  des  familiarités 


(i)  Arislote  fait  encore  mention  de  cette  jument  de  Wiar- 
sale  ,  dans  son  Histoire  des  animaux  ,  1.  7,  c.  6. 
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contraires  à  toute  idée  de  décence  ;  puisque  tout 
sentiment  passionné  doit,  en  pareil  cas,  être  interdit. 
£t  il  est  aussi  peu  raisonnable  de  ne  défendre  un 
commerce  criminel  que  par  le  seul  motif  qu'il  en 
résulte  une  volupté  trop  grande;  tandis  qu'on  sem- 
ble regarder  comme  une  chose  indifférente,  que 
ce  commerce  ait  lieu  entre  un  père  et  une  fille, ou 
entre  un  frère  et  une  sœur.  Enfin ,  on  semble  regar- 
der la  communauté  des  femmes  et  des  enfants 
comme  plus  utile  à  établir  dans  la  classe  des 
laboureurs  que  dans  celle  des  gardes  [ou  défenseurs 
de  l'état],  par  la  raison  qu'il  y  aura  moins  d'atta- 
chement  réciproque  entre  les  individus  de  cette 
classe,  quand  cette  communauté  sera  établie;  et 
qu'il  faut  que  cela  soit  ainsi,  parmi  des  gens  qui 
doivent  être  soumis  à  l'autorité,  afin  de  les  rendre 
dociles  et  moins  enclins  à  tenter  des  innovations. 

i6.  Mais,  en  général,  le  résultat  nécessaire  d'une 
pareille  loi  sera  tout  le  contraire  de  ce  qu'on  doit 
attendre  de  lois  justes  et  sages ,  précisément  par  la 
raison  pour  laquelle  Socrate  croit  devoir  régler (i) ,  > 
comme  il  le  fait,  ce  qui  regarde  les  femmes  et  les 
enfants.  Car  je  suis  persuadé  qu'un  sentiment  uni- 
versel de  bienveillance  est  pour  la  société  civile  le 
plus  grand  des  biens,  puisque  c'est  ce  qu'il  y  a  de 
plus  propre  à  la  garantir  de  la  discorde.  Socrate 
lui-même  approuve  hautement  que  la  cité  soit  une 
le  plus  qu'il  est  possible ,  et  cette  unité  semble  de- 
voir être  surtout,  comme  il  en  convient,  l'œuvre 

(i)  Voyez  Platon.  De  Eepubl.  1.  5  ,  p.  464• 
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de  la  bienveillaiice.  C'est  ce  qu  :Vristophane  dit  ex- 
pressémeDt  dans  le  Banquet  de  Platon  sur  Ta- 
mour  (i),  puisque  il  y  représente  les  amoureux 
comme  aspirant ,  par  la  violence  de  leur  passion,  à 
confondre  leurs  existences,  et  à  ne  faire  de  deux 
individus  qu'un  seul  et  même  être. 

17.  Cependant  il  faut  nécessairement  que  de  cette 
union  si  intime  résulte  l'anéantissement  de  Tud 
des  deux,  ou  de  tous  deux  à  la  fois.  Mais  une  pa- 
reille intimité  doit  infailliblement  rendre  la  bien- 
veillance extrêmement  faible ,  dans  une  société 
civile,  à  force  d'y  être,  pour  ainsi  dire,  délayée; 
et  il  est  presque  impossible  qu'un  père  y  dise: 
Mon  6b; ou  un  fils,  Mon  père. Car  de  même  qu'en 
mêlant  un  peu  de  miel  dans  une  grande  quantité 
d'eau ,  on  obtient  un  mélange  qui  n'a  plus  de  sa- 
veur douce;  ainsi  ce  qu'il  y  a  d'individuel  et  de 
touchant  dans  les  rapports  que  désignent  ces  noms 
se  dissipe  et  s'évanouit ,  parce  que  le  résultat  iné- 
vitable d'une  pareille  communauté  est  d'intéresser 
extrêmement  peu  un  père  à  ses  fils ,  des  fils  à  leur 
père,  et  des  frères  les  uns  aux  autres.  Car  il  y  a 
deux  choses  qui  contribuent  essentiellement  à  faire 
naître  l'intérêt  et  l'attachement  dans  le  cœur  des 
hommes,  la  propriété  et  l'affection.  Or,  ni  l'une  ni 
l'autre  ne  peuvent  exister  dans  une  forme  de  gou- 
vernement connue  celle-là. 


(1)  Allusion  à  la  fable  ou  allégorie  des  Androgynes,  ou  in- 
dividus qui  unissaient  les  deux  sexes,  racontée  par  Aristophane, 
l'un  des  inlerlocutcurs  du  Banquet  de  Platon ,  p.  32 1. 
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i8.  D'un  autre  côté,  c'est  un  grand  embarras, 
et  une  cause  de  grands  désordres,  que  de  savoir 
comment  on  s'y  prendra  pour  transporter  les  en- 
fants qui  seront  nés  dans  la  classe  des  laboureurs, 
et  les  confier  à  celle  des  gardiens;  et  réciproque^ 
ment  les  enfants  de  ceux-ci  à  ceux-là  (i)..Il  ^aiut 
bien  que  ceux  qui  livrent  ces  enfants  et  ceux  qui 
les  transportent ,  sachent  quels  ils  sont  et  à  qui  ils 
les  donnent  :  et  les  inconvénients  graves  dont  ^'ai 
parlé  tout  à  l'heure,  les  mauvais  txcnitements,  les 
meurtres,  les  passions  criminelles,  deviendront  en- 
core plus  possibles  et  plus  probables.  Car  les  enfants 
des  gardiens  ne  les  appelleront  plus  ni  leurs  frères 
ni  leurs  pères,  ni  leurs  mères,  quand  on  les  aura 
confiés  à  une  autre  classe  de  citoyens;  pas  plus 
qae  ceux  qui  sont  parmi  les  gardiens  n'appelleront 
de  ces  mêmes  noms  ceux  qui  auront  été  confiés 
aux  autres  citoyens,  en  sorte  qu'ils  puissent  se  ga- 
rantir de  commettre  à  leur  égard  aucun  des  délits 
que  nous  venons  de  dire.  Mais  en  voilà  assez  sur 
ce  sujet. 

II.  Nous  avons  maintenant  à  examiner  ce  qui 
concerne  la  propriété;  cominent  il  convient  de  l'é- 
tablir dans  un  état  qui  aurait  l'organisation  poU- 
tique  la  plus  parfaite,  et  s'il  faut  que  toutes  choses 
y  soient,  ou  n'y  soient  pas  possédées  en  commun? 
c'est  une  question  qui  peut  être  considérée  indé- 
pendamment de  tout  ce  que  les  lois  auraient  sta- 

(i)  Cest  le  sujet  que  traiie  Platon,  à  la  fin  du  troisième  et 
au  commencement  du  quatrième  livre  de  sa  R^pMtque. 
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tué  d'ailleurs  au  sujet  des  femmes  et  des  enfants.  U 
s'agit  de  savoir,  quant  aux  biens-fonds  et  aux  terres, 
en  admettant  que  cet  autre  objet  (la  possession  des 
femmes  et  des  enfants)  soit  réglé  comme  il  Test  au- 
jourd'hui partout,  s'il  y  a  plus  d'avantage  dans  la 
possession  en  commun  des  terres ,  ou  dans  la  jouis- 
sance commune  des  fruits?  Par  exemple,  est-il 
plus  avantageux  que  les  terres  soient  possédées 
par  des  particuliers,  et  que  les  fruits  en  soieut 
mis  en  commun  pour  être  partagés  entre  tous  les 
individus,  comme  cela  se  pratique  chez  quelques 
nations;  ou,  au  contraire,  que  la  terre  soit  possé- 
dée et  cultivée  en  commun ,  et  que  les  fruits  en 
soient  distribués  aux  individus  à  mesure  du  besoui? 
(  car  on  dit  que  cette  sorte  de  communauté  a  lieu 
chez  quelques  peuples  barbares;)  ou  enfin ^  coa- 
viènt-ii  que  les  terres  et  les  fruits  soient  la  pro- 
priété commune  de  tous? 

a.  Si  l'on  suppose  que  les  terres  soient  culti- 
vées par  d'autres  [que  par  les  citoyens]  (i),  ce  serait 
un  autre  ordre  de  choses,  moins  sujet  à  difficultés. 
Mais  si  ceux  qui  cultivent  le  font  pour  leur  pit)- 
pre  compte ,  il  en  résultera  bien  des  embarras  ;  car 
le  partage  des  travaux  et  des  jouissances  étant  iné- 


(i)  «  Comme  en  France  les  paysans  labourent  aux  gentils- 
«hommes  leurs  terres ,  coupent  les  blés,  fauchent  les  foim 
«  qu'ils  charient  es  granges  et  fenilz ,  ce  qu'on  appelle  corvées.  • 
CL.  LeroLJ  Tel  était,  en  effet,  l'état  des  choses  en  France  an 
temps  de  c«t  écrivain ,  sous  le  règne  de  Charles  IX ,  auquel 
il  dédia  sa  traductiou. 
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gai,  cela  donnera  lieu  à  de  vives  réclamations  de 
la  part  de  ceux  qui  travaillent  beaucoup  et  ne  re- 
çoivent que  peu ,  contre  ceux  qui ,  sans  prendre 
presque  aucune  peine ,  reçoivent  beaucoup. 

3.  Au  reste ,  la  communauté  de  toutes  les  choses 
nécessaires  aux  hommes,  et  les  rapports  fréquents 
et  habituels  quand  on  vit  ensemble  (surtout  pour 
ces  choses^là  ) ,  sont ,  en  général ,  la  source  de  beau- 
coup d'embarras,  comme  on  peut  le  voir  dans  les 
associations  qui  se  font  pour  des  voyages  lointains; 
car  alors  les  événements  les  plus  ordinaires  et  les 
moindres  objets  font  naître,  la  plupart  du  temps, 
des  dissensions  et  des  querelles.  £t  Ton  peut  re- 
marquer qu'ebtre  nos  domestiques,  ceux  contre  qui 
nous  nous  irritons  le  plus  facilement  et  le  plus 
souvent,  sont  précisément  ceux  qui  nous  rendent 
un  service  personnel  et  habituel.  Tels  sont  donc , 
entre  plusieurs  antres,  les  inconvénients  que  pro- 
duit la  communauté  des  biens. 

4-  Mais  le  mode  de  possession  qui  existe  au- 
jourd'hui, appuyé  sur  les  mœurs,  sur  les  coutu- 
mes, et  régularisé  par  de  sages  lois,  doit  avoir  un 
grand  avantage  ;  car  il  réunit  ce  qu'il  y  a  de  bien 
dans  les  deux  systèmes  dont  on  vient  de  parler,  je 
veux  dire  celui  de  la  propriété  possédée  en  com- 
mun ,  et  celui  de  la  possession  individuelle.  Caries 
soins  qu'on  y  consacre  étant  partagés  entre  les  in- 
dividus, loin  de  donner  lieu  à  des  plaintes  récipro- 
ques, ne  peuvent  que  contribuer  à  l'amélioration 
des  propriétés ,  puisque  chacun  s'y  applique  avec 
assiduité,  comme  k  son  avantage  personnel;  et 
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quant  à  l'emploi  des  fruits,  la  vertu  le  rendra  tel 
qu'il  doit  être ,  suivant  le  proverbe  :  Entre  amis 
tout  est  commun. 

5.  On  voit,  même  de  nos  jours,  des  traces  et 
comme  une  ébauche  de  ce  mode  de  possession  éta- 
bli dans  quelques  états;  ce  qui  fait  voir  qu'il  η  est 
pas  impraticable,  et  que  parmi  ceux  qui  sont  le 
mieux  administrés,  il  existe  à  certains  égards,  et 
pourrait  être  établi  sous  d'autres  rapports;  car 
chaque  citoyen  y  ayant  sa  propriété  particulière,  la 
cobsacre  en  partie  à  l'usage  de  ses  amis,  et  seo 
sert  en  partie  comme  d'un  bien  commun.  Ainsi  les 
Lacédémoniens  se  servent  des  esclaves  les  uns  des 
autres,  comme  s'ils  étaient  la  propriété  particulière 
de  chacun  d'eux.  Il  en  est  de  même  des  chevaux, 
des  chiens  et  des  provisions  de  bouche,  s'ils  ont 
besoin  d'en  faire  usage,  lorsqu'ils  sont  à  la  campa- 
gne(  I  ).  Il  est  donc  évident  qu'il  vaut  mieux  sans  doute 
que  les  biens  appartiennent  aux  particuliers,  mais 
qu?ils  deviennent ,  pour  ainsi  dire ,  propriété  coui- 
mune,'par  l'usage  qu'on  en  fait.  Mais  c'est  rai&ire 
du  législateur  d'inispirer  aux  citoyens  les  sentimeuts 
propres  à  établir  un  pareil  ordre  de  dioses. 

6.  Au  reste ,  on  ne  saurait  exprimer  quelle  satis- 


(i)  Xénophon  {De  Rep,  Laced.  c.  6,  §  4)  dit  que  ceux  qui, 
après  une  chasse  prolongée  jusqu'au  soir,  auraient  eu  besoin  de 
quelques  provisions  ,  et  ne  s'en  seraient  pas  pourvus,  étaient 
autorisés  à  entrer  dans  une  habitation ,  à  ouvrir  lé  buflel  pour 
prendre  la  nourriture  qui  leur  serait  nécessaire,  ayaat  soin  en- 
suite de  serrer  ^  dont  ils  n'aïu-aient  pas  fait  usage., 
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faction  procure  la  pensée  qu^une  chose  nous  ap- 
partient en  propre.  Car  il  ne  faut  pas  croire  que 
1  amour  de  soi  ait  été  vainement  inspiré  à  chaque 
individu  ;  c'est  un  sentiment  naturel  :  au  lieu  que 
Tégoisme  est  blâmé  avec  raison,  car  il  ne  csonsiste 
pas  à  s^aimer  simplement  soi-même,  mais  à  s -aimer 
plus  qu'on  ne  doit.  Il  en  est  de  ce  sentiment  comme 
de  Tamoiu*  des  richesses  et  de  celui  des  honneurs; 
ce  sont  des  choses  que  presque  tous  les  hommes 
aiment  naturellement ,  mais  cet  amour  porté  à  l'ex- 
cès, comme  il  Test  chez  l'avare,  ou  chez  l'ambi- 
tieux ,  devient  blâmable.  D'un  autre  coté,  obliger 
des  amis,  ou  des  personnes  connues,  ou  même  des 
étrangers,  les  secourir  dans  leur  détresse,  est  la 
plus  douce  des  jouissances  ;  et  l'on  ne  peut  se  la 
procurer  qu'autant  que  l'on  possède  quelque  chose 
en  propre. 

7.  Or,  c'est  un  avantage  dont  se  privent  ceux 
qui  exagèrent  le  système  de  l'unité  politique;  et 
de  plus,  ils  anéantissent  évidemment  la  pratique 
de  deux  vertus,  d'abord*  la  retenue  à  l'égard  des 
fc'mmes ,  car  c'est  une  chose  digne  d'estime  et  ho- 
norable que  de  s'interdire,  par  un  sentiment  de 
vertu,  tout  penchant  pour  la  femme  d'un  autre; 
et  ensuite  la  libéralité  dans  l'emploi  de  sou  bien, 
car  il  sera  impossible,  dans  l'hypothèse  propo- 
sée, qu'on  soit  généreux,  et  qu'on  fasse  aucune 
action  libérale,  puisque  la  libéralité  ne  consiste 
que  dans  la  manière  dont  on  use  de  ce  qu'on 
possède. 

8.  Une  pareille  législation  a  sans  doute  quelque 
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chose  de  spécieux,  et  semble,  pour  ainsi  dire, em- 
preinte de  l'amour  de  l'humanité.  Car  celui  qui  en- 
tend le  détail  des  dispositions  qu'elle  contient  y 
applaudit  avec  joie ,  s'imaginant  qu'il  en  doit  ré- 
sulter une  merveilleuse  bienveillance  entre  tous  les 
citoyens  ;  surtout  lorsqu'on  a  soin  de  faire  ressor- 
tir tous  les  vices  des  gouvernements  existants,  et 
de  les  attribuer  uniquement  à  ce  que  la  commu- 
nauté des  biens  n'y  est  pas  établie  :  je  parle  des 
procès  à  l'occasion  des  engagements  réciproques, 
des  condamnations  pour  faux  témoignages ,  des 
viles  complaisances  pour  les  riches,  tous  vices 
qui  ne  viennent  que  de  la  corruption  générale , 
et  non  de  ce  que  la  communauté  des  biens  n'existe 
pas. 

9.  Cependant  on  voit  plus  souvent  des  dissen- 
sions s'élever  entre  ceux  qui  ont  des  possessions 
communes  qu'entre  ceux  dont  les  fortunes  sont 
distinctes  et  séparées;  mais  on  a  peu  d'occasions 
de  voir  des  procès  parmi  ceux  qui  possèdent  quel- 
que chose  en  commun,  comparativement  au  nom- 
bre considérable  de  ceux  qu'ont  entre  eux  les  in- 
dividus qui  possèdent  chacun  en  propre  ce  qui 
leur  appartient.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  juste  de 
considérer  uniquement  les  inconvénients  que  peut 
prévenir  la  communauté  des  biens,  il  faut  dire 
aussi  les  avantages  dont  elle  prive.  Mais  un  pareil 
genre  de  vie  paraît  tout-à-fait  impossible.  Enfin, 
l'erreur  de  Socrate,  en  ce  point,  doit  être  attribuée 
à  ce  qu'il  adopte  une  fausse  hypothèse  ;  car  il  faut 
bien  que  la  famille  et  la  cité  soient  imes  à  certains 
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égards,  mais  non  pas  absolument;  et  [dans  le  sys- 
tème que  nous  combattons]  il  arrivera  un  momenjt 
où  la  république,  par  son  progrès,  cessera  d'ctre 
une,  sous  quelques  rapports;  tandis  que ,  sous  d*au- 
tres  rapports ,  conservant  une  sorte  d'unité ,  mais 
étant  tout  près  de  n'être  plus  un  état^  sa  situation 
sera  véritablement  pire.  C'est  comme  si  Ton  faisait 
chanter  à  l'unisson  un  chœur  de  musiciens ,  ou  si 
Ton  n'admettait  dans  l'harmonie  qu'une  seule  es- 
pèce de  cadence  (i). 

10.  Au  reste,  la  société  civile  se  composant  né- 
cessairement d'une  multitude  d'individus ,  comme 
on  la  déjà  dit,  c'est  par  l'éducation  commune  qu'il 
faut  la  ramener,  pour  ainsi  dire ,  à  l'unité.  Mais  de 
s'imaginer,  quand  on  a  songé  à  lui  donner  un  sys- 
tème d'éducation,  que  cela  suffira  pour  faife  aus- 
sitôt un  peuple  vertueux ,  c'est  ce  qui  semble  assez 
étrange,  et  aussi  de  croire  que  la  réforme  pourrai 
sopérer  par  de  tels  moyens,  et  non  par  les  moeurs, 
la  philosophie  et  les  lois.  Car ,  à  Lacédémone  et  en 
Crète,  par  exemple,  c'est  par  l'institution  des  ré• 
pas  publics  que  le  législateur  a  établi  la  commu- 
nauté des  biens.  Enfin  il  y  a  encore  une  chose 
qu'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  :  c'est  la  considé- 
ration du  temps  et  de  cette  longue  suite  de  siècles, 
pendant  lesqu^s  une  institution,  qui  serait  vérita- 
blement boiine  et  sage,  n'aurait  pas  manqué  de  se 


(i)  Il  n'y  aurait  plus  d'harmonie  dans  le  premier  onsy.  ni  de 
rythme  dans  le  second. 

Tome  IL  6  . 
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présenter  à  l'esprit  des  hommes.  Car  il  n'y  après- 
que  rien  qui  n'ait  été  imaginé  et  trouvé;  mais,  en- 
tre tant  de  pensées  diverses,  il  y  en  a  qui  n'ont 
pas  été  recueillies,  et  il  y  en  a  dont  ou  ne  fait  pas 
usage,  quoiqu'on  les  connaisse. 

II.  On  se  convaincrait  pleinement  de  la  vérité 
de  ce  que  nous  avons  dit,  si  l'on  voyait  un  gou- 
vernement [tel  que  celui  que  Socrate  propose]  éta- 
bli dans  la  réalité  ;  car  il  pe  serait  pas  possible  qu'il 
subsistât ,  si  l'on  n'y  admettait  une  sorte  de  partage 
des  biens,  en  affectant  les  uns  aux  repas  publics, 
les  autres  à  certaines  classes  d'habitants ,  divisés  en 
Phratries ,  ou  en  tribus.  En  sorte  que  tout  ce  qui 
résultera  de  cette  législation,  c'est  que  la  classe  des 
guerriers  ne  sera  point  occupée  à  la  culture  des 
terres ,  ce  qui  commence  de  nos  jours  à  s'intro- 
duire chez  les  Lacédémoniens.  D'ailleurs,  Socrate 
ne  s'est  nullement  expliqué  sur  le  mode  de  gouver- 
nement qui  doit  exister  parmi  des  hommes  entre 
lesquels  tout  est  commun,  et  il  aurait  eu  de  la 
peine  à  le  faire.  Cependant ,  la  multitude  des  au- 
tres citoyens  est  proprement  la  masse  des  habitants, 
au  sujet  desquels  il  n'y  a  rien  de  déterminé.  On  ne 
dit  point  si  les  propriétés  seront  communes  entre 
les  laboureurs,  ou  si  elles  seront  distinctes  pour 
chacun  :  même  doute  et  même  incertitude,  à  Fégard 
4es  femmes  et  des  enfants,  dans  cette  classe  de  ci- 
toyens. 

ία.  Car,  si  tout  est  commun  à  tous  de  la  même 
manière ,  quelle  différence  y  aura-t-il  entre  l'une 
et  l'autre  classe?  et  quel  sera,  pour  ceux  qui  com- 
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posent  la  classe  inférieure ,  le  dédommagement  de 
leur  sujétion?  quel  motif  les  portera  à  demeure? 
soumis?  à  moins  que  Ton  n*ait  recours  à  quelque 
expédient  à  peu  près  du  même  genre  que  celui  dont 
usent  les  Cretois,  qui,  en  permettant  tout  le  reste 
aux  esclayes ,  ne  leur  ont  interdit  que  les  exercices 
du  gymnase  et  le  droit  d'avoir  des  armes.  Si,  au 
contraire,  tout  doit  être  ici  sur  le  même  pied  que 
dans  les  autres  états,  quel  sera  donc  le  moyen  d'é- 
tablir cette  communauté  ?  Car  il  y  aura  nécessaire- 
ment deux  cités  en  une ,  et  même  deux  cités  con- 
traires Tune  à  l'autre,  puisque  parmi  les^  citoyens 
on  veut  que  les  uns  soient  exclusivement  les  gar- 
diens et  les  protecteurs  de  Fétat,  et  que  les  la- 
boureurs, les  artisans,  et  les  autres  habitants  for* 
ment  une  classe  à  part. 

i3.  Quant  aux  procès, aux  dissentiments,  et  à 
tous  les  autres  vices  ou  inconvénients  qu'il  observe 
dans  les  autres  gouvernements,  ils  n'existeraient 
pas  moins  dans  le  système  de  Socrate;  et  pourtant 
il  affirme  que  ses  citoyens,  grâce  à  l'éducation 
qu'ils  auront  reçue ,    n'auront  besoin  que  d'un 
très-petit  nombre  de  règlements  relatifs ,  soit  à  la 
police  de  la  ville,  soit  à  celle  des  marchés  et  aux 
autres  objets  de  détail;  se  contentant  néanmoins 
de  pourvoir  à  l'éducation  de  la  seule  classe  des 
gardiens  ou  défenseurs.  Il  laisse  aux  laboureurs 
la  libre  disposition  de  ce  qu'ils  possèdent,  à  con- 
dition qu'ils  paient  une  redevance  à  l'état.  Cepen- 
dant il  est  bien  probable  que  ceux-ci  seront  plus 
indociles  et  plus  insubordonnés  que  ne  le  sont 

6. 
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dans  cerians  pays  ceux  qu'on  appelle  falotes ,  pé- 
nestes  ttpériœciens  (i). 

14.  Mais  de  savoir  si  ce  sera^  ou  non,  la  con- 
séquence nécessaire  de  son  système,  c'est  sur  quoi 
l'on  ne  décide  rien ,  quant  à  présent,  ni  par  consé- 
quent sur  une  autre  question ,  immédiatement  liée 
à  celle-là ,  savoir  :  quelle  sera  Téducalion  de  cette 
classe,  comment  elle  sera  gouvernée,  et  quelles 
lois  il  faudra  lui  donner?  Il  n'est  pas  même  facile 
de  deviner  (  quoique  ce  ne  soit  pas  une  chose  in- 
différente), comment  l'existence  de  cette  classe 
pourra  se  concilia  avec  le  maintien  de  la  commu- 
nauté établie  dans  celle  des  gardiens.  Enfin ,  soit 
que  l'on  établisse  encore  ici  la  communauté  des 
femmes,  et  la  distinction  des  propriétés,  soit  que 
les  femmes  et  les  biens  soient  en  commun  dans 
cette  classe  des  laboureurs,  qui  sera  chargé  de 
l'administration  et  des  travaux  dans  l'intérieur  des 
maisons,  comme  les  hommes  le  sont  de  ceux  de 
la  campagne  ? 

i  5.  Dire  que  les  femmes  doivent  remplir  les  mê- 
mes fonctions  que  les  hommes,  parce  que  cela  se 
passe  ainsi  parmi  les  animaux ,  c'est  une  chose  ab- 
surde ;  puisque  les  animaux  n'ont  rien  de  commua 
avec  l'économie  domestique.  Il  y  a  aussi  du  dan- 


(i)  Ce  qu'étaient  les  Hiloies  chez  les  Lacédémoniensy  c'est-à- 
dire  ,  des  espèces  de  serfs  attachés  à  la  glèbe ,  les  Pénestes  (mot 
qui  signi&e  hommes  de  peine)  l'étaîeut  chez  les  Thessaliens ,  et 
les  Pénœciens  (littéralement  habitants  de  la  banlieue)  chez  les 
Cretois,  et  chez  plusieurs  autres  peuples. 
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ger  à  confier  toujours  aux  mêmes  personnes  Fexer- 
cice  des  magistratures ,  comme  le  fait  Socrate  ;  car 
ce  doit  être  une  cause  de  sédition  et  de  révolte , 
en  général,  même  parmi  des  hommes  qui  n'ont  au- 
cun sentiment  de  leur  dignité  ;  à  plus  forte  raison 
parmi  des  hommes  fiers  et  belliqueux.  Mais  il  est 
évident  que  Socrate  est  bien  obligé  de  laisser  tou- 
jours Tautorité  aux  mêmes  personnes,  puisque 
Dieu  en  créant  les  âmes  des  individus  de  ces. deux 
classes  n*a  point  fait  entrer  le  précieux  métal  tan- 
tôt dans  les  uns ,  tantôt  dans  les  autres ,  et  qu'au 
contraire  Socrate  affirme  qu^au  moment  de  leur 
naissance  il  mêle  Tor  divin  aux  âmes  des  indivi- 
dus de  la  première  classe  (i),  tandis  qu'il  ne  com- 
pose qu'avec  le  fer  ou  le  cuivre  celles  des  hommes 
de  la  seconde,  qui  sont  destinés. à  être  artisans  et 
laboureurs. 

.16•  D'un  autre  côté,  en  privant  ses, gardiens  de 
tout  ce  qui  est  jouissance  ou  bonheur,  il  prétend 
que  le  devoir  du  législateur  est  de  rendre  heureuse 
la  cité  tout  entière.  Cependant  il  est  impossible 
qu'elle- le  soit,  à  moins  que  le  bonheur  ne  soit  le 
partage  du  plus  grand  nombre,  sinon  de  tous  ceux 
qui  la  composent.  Car  il  n'en  est  pas  du  bonheur 
comme  des  choses  qui  sont  en  nombre  ps^ir  (2); 


(i)  Platon  (  De  Rep. ,  1.  3 ,  p.  444.) 

(1)  Uo  nombre  pairipewi  être  composé  d'autres  nombl^é»f{6l 
n'aient  pas  cette  propriété;  ainsi,  il  est  un  nombre  pair. et 
peut  être  comi>osé  de  3,  rép<Îté  quatre  fois»  ou  de  7  «t  de  ^^ 
qui  sont  Ae^  nombres  impairs. 
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cette  propriété  peut  être  celle  de  la  somme  totale, 
quoiqu'elle  ne  soit  celle  d'aucune  de  ses  parties; 
mais,  en  fait  de  bonheur,  cela  est  impossible.  Ce- 
pendant, si  les  protecteurs  de  Tétat  ne  sont  pas  heu- 
reux, quels  seront  donc  ceux  qui  pourront  Têtre? 
Ce  ne  seront  pas  apparemment  les  artisans ,  ni  la 
foule  de  ceux  qui  exercent  les  professions  méca- 
niques. Telles  âont  les  difficultés  que  présente  la 
république  dont  Socrate  a  tracé  le  plan;  on  pour- 
rail  y  faire  encore  d'autres  objections ,  non  moins 
difficiles  à  résoudre. 

III.  Le  traité  des  Lois^  composé  postérieure- 
ment [à  celui  de  la  République]  contient  des  cho- 
ses à  peu  près  semblables  ;  et ,  par  cette  raison ,  il 
conviendra  de  s'y  arrêter  un  moment,  pour  exami- 
ner la  forme  de  gouvernement  qui  y  est  proposée; 
d'autant  plus  que,  dans  \2i  République ^  Socrate  ne 
tr'aîte  d'une  manière  précise  que  quelques  articles 
en  très-petit  nombre,  comme  la  communauté  des 
enfants  et  des  femmes,  la  manière  dont  il  faut  réta- 
blir, et  l'ordre  qui  doit  régir  l'administration .  Car 
il  divise  en  deux  parts  la  multitude  des  habitants, 
l'une  comprenant  les  cultivateurs ,  l'autre  les  défen- 
seurs de  Télat;  et  il  forme,  parmi  ceux-ci,  une 
troisième  classe,  composée  de  ceux  qui  seront  char- 
gés de  délibérer  sur  les  affaires  publiqu€S,  et  k  qui 
sera  confiée  l'autorité  souveraine.  Quant  aux  la- 
boureurs et  aux  artisans ,  faudra-t-il  les  exclure  de 
toutes  les  magistratures,  ou  les  faire  participer  à 
quelques-unes ,  leur  permettre  d'avoif  des  armes 
et  de  concourir  à  la  défense  du  pays,  ou  les  ex- 
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dure  de  ces  fonctions?  Socrate  ne  s'explique  sur 
aucun  de  ces  points.  Seulement,  il  pense  que  les 
femmes  doivent  supporter  les  travaux  de  la  giieire 
avec  les  défenseurs  de  la  république ,  et  recevoir 
la  même  éducation  qu'eux.  Tout  le  reste  du  traité 
est  rempli  de  discours  étrangers  à  la  question ,  et 
de  réflexions  sur  Téducaticki  quHi  convient  de  don^ 
ner  aux  gardiens  de  l'état» 

a.  Le  traité  des  Lois^  au  Contraire,  ne  contient, 
pour  la  plupart,  que  des  dispositions  législatives; 
Socrate  n'y  dit  que  peu  de  choses  du  gouvernement 
[proprement  dit]  et  voulant  que  ses  vues  puissent 
s'appliquer  à  la  plupart  des  états  existants ,  il  est 
insensiblement  conduit  à  reproduire  le  plan  de  sa 
première  république.  Car,  à  l'exception  de  la  com- 
munauté des  femmes  et  des'^biens,  le  reste  des  éta- 
blissements qu'il  propose  est  le  même  dans  les 
deux  traités;  puisqu'il  dit  à  peu  près  les  mêmes 
choses  sur  l'éducation ,  sur  lès  repas  publics,  et  sur 
la  convenance  d'exempter  les  guerriers  de  tous  les 
travaux  mécaniques  et  nécessaires  [à  la  subsistance 
des  citoyens].  Seulemciht,  dans  son  second  projet^ 
il  dit  qu'il  faut  que  les  femmes  aussi  aient  des  repàl» 
communs;  et  il  porte  à  cinq  mille  le  nombre  de& 
guerriers ,  qui ,  dans  le  premier,  n'est  que  de  mille. 

3.  *  Ainsi  donctous  les  discours  de  Socrate  joignent 
à  l'élégance  du  style  l'abondance  et  l'originalité 
des  idées,  ils  font  penser;  mais  peut-être  était -il 
difficile  que  tout  y  £ât  juste  et  exact.  D'ailleurs,  il 
ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'une  multitude ,  comide 
celle  qu'on  vient  de  dire ,  aurait  besoin  de  la  plaine 
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de  Babylone ,  ou  de  quelque. territoire  aussi  vaste, 
pour  que  cinq  mille  hommes  pussent  j  vivre  saos 
rien  faire  ;  indépendamment  de  ces  troupes  de  fem- 
mes et  de  gens  de  service ,  qui  composent  un  nom- 
bre je  ne  sais  combien.de  fois  plus. considérable. 
Sans  doute  on  peut  se  permettre  ce  qu'on  veut, 
quand  on  &it  une  hypothèse;.' mais,  il  ne  faut  pour 
tant  y  admettre  rien  d'impraticable. 

4*  Un  législateur;  dit  Socrate,  doit  considérer,  ea 
composant  ses  lois,  deux  choses  :  le  pays  et  les  hom- 
mes. Il  eût  été  bon  d'y  ajouter  encore  lés  contrées 
voisines  (i),  si  Ton  veut  que  la  cité  ait  une  vài- 
table  existence  politique^  Car  il  sera  nécessaire  qu'os 
y  emploie,  à  la  guerre,  non -seulement  les  armes 
dont  pn.peut  se  servir  avec  avantage  d^ns  le  pays 
même,  mais  aus^  celles  qui  peuvélit  servir  hors 
du  territoire.  Et,  en  supposant  qu'on  ne  veuille  pas 
faire  prendre  des  habitudes  imlitaires  β,υχ  citoyens, 
ni  dans  leur  vie  privée;  ni  dans  leur  vie  publique, 
il  n'en  faudrait  pas  moins  qu'ils  fussent  en  état  de 
se  rendre  redoutables  aux  ennemis ,  non-seulement 
quand  ils  viendraient  attaquer  ou  envahir  le  ter- 
ritoire, mais  aussi  quand  ils  seraient  forcée  d'en 
sortir. 

5.  Il  faut  encore  considérer,  par  rapport  à  b 
masse  des  richesses  et  des  propriété,  s'il  .n'aurait 
pas  mieux;  valu  en  disposer  autrement,  en  même 

(i)  Platon  indique  néanmôins.soromairémebt  tel  obj^t,  aa 
sixième  livre  des  Lois  (  p.  a63)  >  e(  dans  le  cinquième  (  pj  loS) 
ed,  Bipont,  to.  8.)  .  .    ,  ^ 
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temps  quVm  aurait  traité  cet  article  d'une  manière 
plus  claire  et  phis  intelligible•  En  effet,  Socrate 
prétend  que  chacun  doit  posséder  ce  qui  suffit  i 
une  YÎe  sobre  et  modérée;  c'est  comme  qui  dirait: 
pour  pouvoir  vivre  heureux^  car  cette  éxpressidii 
est  plus  générale.  D'ailleurs,  on  peut  mener  une 
vie  sobre  et  modérée,  mais  pourtant  asse^  miséra- 
ble; et  la  définition  eût  été  meilleure ,  s'il  avait  dit 
vivre  sobrement  et  libéralement.  Car,  si  Ton  preakl 
séparément  chacune  de  ces  deux  conditions,  le  luïe 
et  la  mollesse  pourront  être  la  suite  de  Time ,  la  mi- 
sère et  la  peine  celle  de  l'autre,  et  il  n'y  a  guère 
que  ces  sortes  d'habî|udes  qui  soient  rel^ti^Q»  à 
l'emploi  de  la  fortune.  Ainsi  oji  ne  peut  pas.  user 
de  ses  biens  avec  douceur,  ni  avec  vigueur,  mais 
on  peut  en  user  libéralement  ou  modérén>ent  ;  et 
il  n'est  pas  possible  que  l'usagç  qu'on  .en  fait  soit 

différent  de  cela.  .    . 

•  -  *  ■       * 

6.  II. est  encore  bien,  étrangle  qu'eftl étahlieaant 
l'égaiité  des  propriétés  on. ait: négligé. de  uen  sta^ 
tuer  sur  le  nombre  des  citoyesis,  etqil'aii  les  laisse 
se  nmltiplier.  itodéfiniment;  tiomiDe  si  c^.  nombre 
devait  demeurer  à  peu  près  leinéioe  ^  oàm.  dea  nais- 
sances /  quel  qu'il  soit,  devunt  se  trouver  compensé 
par  le  banque  d'en&fits^(i)9  .danSiCertain^  famiUes 
(quelle  qu'bn  soit  la  caQse);  parce  que; ic'est  Je: ré- 
sultat quesemblentdonnec  lesrét>tibUquês  quiexis- 
tent  à  présent.  Cependant,  ce  résultat  ne  doit  pas 

(i)  Voyez  Plat,  De  Legib.  I.  5,  p.  i3i. 
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être ,  dans  un  état  organisé  [snivant  Fhypothèse  de 
Socrate],  entièrement  tel  que  nous  l'observons  au- 
jourd'hui ;  car,  dans  les  républiques  de  notre  temps, 
la  division  des  propriétés  entre  tous  les  membres 
de  la  société,  fait  que  personne  n'est  dans  une  in- 
digence absolue;  au  lieu  que,  dans  le  système 
proposé,  les  propriétés  étant  indivises,  il  faut  né- 
cessairement que  le  nombre  pins  ou  moins  grand 
de  ceux  qui  ne  feront  partie  d'aucun  ménage ,  oa 
d'aucun  couple ,  n'aient  absolument  rien. 

7.  On  serait  même  porté  à  croire  que  c'est  l'ac- 
croissement de  la  population  qu'il  aurait  fallu  con- 
tenir dans  de  certaines  limites ,  plutôt  encore  que 
la  propriété,  en  sorte  que  les  naissances  ne  dus- 
sent pas  excéder  un  nombre  déterminé.  Et  ce  nom- 
bre devrait  être  réglé  sur  la  probabilité  des  événe- 
ments ;  par  exemple ,  de  la  mort  de  quelc^ues-uns 
des  nouveau  -  nés ,  et  de  la  stérilité  de  quelques 
mariages.  Mais  l'abandonner  au  cours  naturel  des 
choses ,  comme  on  le  fait  dans  la  plupart  des 
états,  delà  doit  nécessairement  être  une  cause  de 
pauvreté  pour  les  citoyens,  et  la' pauvreté  ne  man- 
que guère  de  produire  des  séditions  et  des  désor- 
dres. Aussi  Phidon  de  Coriathe  (i),  Fun  des  plus 
anciens  législateurs  <^  était-'il  persuadé  que  le  nom- 
bre dés  maisons  et  celui  des  citoyens  devaient  être 
fixes  et  invariables;  quand   même  tous  auraient 


.    (i)  Il  en  est  encore  (ait  mention  dan$  le  cinquième  livre  de 
ce  traité ,  c.  8 ,»  $  5.  i     • 
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commencé  par  avoir  des  lots  inégaux;  au  lieu  que^ 
dans  les  Lois  de  Platon,  c'est  tout  le  contraire. 
Au  reste ,  nous  aurons  occasion  de  dire,  dans  un 
autre  endroit,  quelle  serait,  i  notre  avis,  la  tnefl- 
leure  maiiiére.  de  régler  cet  objet. 

8.  On  a  également  omis ,  dans  ces  mêmes  lois , 
ce  qui  concerne  les  magistrats;  on  ne  dk  point 
quelle  différence  il  y  aura  entre  eux  et  les  gouver- 
nés; mais  seulement  qu*il  doit  y  avoir,  entré  les 
um  et  les  airtres  un  rapport  du  même  genre  qu'en* 
tre  la  trame  et  la  chaîne  d'une  étoffe,  ces  deux 
parties  n'y  étant  pas  de  même  laine  (i).  D'aHleurs 
puisqu'on  permet  raugmentatiom  de  la  fortune 
jusqu'au  quintuple  (<2),  pourquoi  l'augmentation 
en  tenras  ne  serait-elle  pas  aussi  autorisée  jusqu'à 
une  certaine  limite?  Il  faut  aussi  prendre  garde 
que  la  distrîbutionf  éèe  habitations  et  de  leurs 
emplacements  n'ait  des  i^convéhients  pour  Xéc^ 
nonne,  et  pourtant  il  est  difficile  d'adininistrer 
deux  habitations  et  dé  èeur  donqer  les  so^ns  con^ 
venables  (3). 

9.  En  général ,  la  constatation  ifi^oh  piropose  ici 
n*est,  à  propr<ement  parler,  ni  une  démocratie  ui 
nne  anstocratie ,  mais  ïin  modé'de  gouivemen^nt' 
intermédiaire  »  auquel  on  donne  le  nom  de  répu^ 


(0  Le  passage  de  Platon,  auquel  noti'e  auteur  fait  ici  allu- 
sion ,  se  trouve  dans  le  cinquième  livre  des  Lois  (  p.  aio.) 

(a)  Voyez  Plat,  De Legib.  U  S,  p.  a4o. 

(3)  Aristote  lui-même  oublie  la  critique  qu'il  fait  de  cette 
idée  de  Platon.  Voyei  le  septième  livre  de  ce  traité  (c.  9,  S  7). 
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bliqucy  parce  qu'elle  se  compose  de  guerriers  pe- 
samment armés.  Si  donc  l'aut^ir  de  ce  système  a 
Youlu  le  préseater  comme  se  rapprochant  plas 
φl'aucυn  autre,  de  ce  qui  existe  dans  les.di£FéreDts 
états ,  peut-être  a-^t-il  eu  raison  ;  mais  s'il  a  prétendu 
le  donner  comme  le  meilleur^  après  son  premier 
premier  projet,  il  a  eu  tort;  car  le, gouvernement 
de  Lacédémone,  ou  même  tout  aqtre  état  aristo- 
ciratîc[ue,  semblerait  préférable•  , 

îo.  Cependant  4  il;  y  a  des*  gens  qui  prétendent 
que  le  meilleur  des  gouvernements  doit  être  un 
mélange  de  toutes  les  formes  >  et  c'est  par  cette 
raison  qu'ils  approuvent  celui  de  Lacédémone.  Les 
uns,  en  effet,  disent  qu'on  y  trônye  à  la  fois  l'oli- 
garchie, la  monarchie  et  la^démocratie  ;  puisque, 
suivant  eux ,  la  royauté  y  représenté  la. monarchie, 
l'autorité  des  vieillards  \Gérontes  ou  sénateurs]  l'o- 
ligarchie, et  que  la. magistrature  des  ^ahores  y  in- 
troduit le  principe  ou  l'élément  démocratique,  at- 
tendu que  les  éphoresjsdnt. pris  daiis.le  peuple. 
D'autres,  au  contraire, prétendent  quecette  magis- 
trature cd^s  éphores  est  une  vraie  tyrannie '( ι ),  et 
que  les  rçpas  en  oommAù,  et  les  autres  règlements 
relatif!^  à  la  vie  privée  et  joumalière,  constituent 
une  véritable  démocratie. 

ij.Mais,  dans  le  traité  des  lois  (2),  on  soutient 
que  le  meilleur  gouvernement  doit  être  composé 


(i)  Voyez  Plat,  De  Legâf,  fi  fÎ^p.  178. 
(a)  Voyez  Plat.  Dcle^ib.  l.  4  ,  pi  174 
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de  tyrannie  et  de  démocratie ,  c'est-à-dire  des  deux 
formes  qu'on  est  en  droit  de  regarder,  ou  comme 
ne  constituant  réellement  pas  des  gouvernements, 
ou  comme  les  plus  mauvais  de  tous.  L'opinion  de 
ceux  qui  admettent  le  mélange  d'un  plus  grand 
nombre  de  formes  est  donc  préférable;  car  la  cons^ 
titution  qui  résulte  d'un  pareil  mélange  est  meil- 
leure. D'un  autre  côté,  le  système  proposé  ne 
semble  avoir  rien  de  monarchique;  il  ne  contient, 
au  contraire ,  que  des  éléments  oligarchiques  et  dé- 
mocratiques :  ou  plutôt ,  il  penche  entièrement  vers 
loligarchie.  Cela  se  voit  par  la  manière  dont  on  y 
établit  les  magistrats  ;  car  de  les  tirer  au  sort  parmi 
un  nombre  d'élus  par  la  voie  des  sufirages ,  c'est  un 
mode  commun  à  la  démocratie  et  à  l'oligarchie. 
Mais  obliger  les  plus  riches  à  assister  aux  assem- 
blées, à  proposer  les  magistrats,  et  à  exercer  tou- 
tes les  fonctions  civiles ,  tandis  que  les  autres  ci- 
toyens  en   sont   dispensés,  cela  est  tout -à-fait 
propre  à  l'oligarchie  ;  comme   aussi  de  prendre , 
dans  cette  même  classe  des  riches ,  le  plus  grand 
nombre  des  magistrats ,  et  de  donner  les  charges  les 
plus  importantes  à  ceux  qui  ont  le  plus  de  fortune. 
12.  La  manière  dont  se  fait  l'élection  des  mem- 
bres du  sénat  (i)  est  encore  tout-à-fait  oligarchique. 
Car  tous  les  citoyens  sont  obligés  de  choisir  [d'a- 
bord 90  sénateurs],  mais  pris  seulement  dans  la 
première  classe  ;  et  ensuite  [90  autres]  pris  dans  la 

(1)  Voyex Piai.  De  Lêgib.  1.  d,  p.  269. 
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seconde;  et  ensuite  autant,  pris  dans  la  troisième, 
excepté  que  tous  les  citoyens  de  la  troisième  et  de 
la  quatrième  classe  ne  sont  pas  forcés  de  concou- 
rir à  ces  élections.  Mais  quand  il  est  question  de 
choisir  [aussi  90  membres]  de  la  quatrième  classe, 
il  n'y  a  que  les  citoyens  de  la  première  et  de  la  se> 
conde  qui  soient  obligés  de  donner  leur  vote.  En- 
fin Socrate  veut  que  parmi  ces  élus  on  prenne  un 
nombre  égal  [ia  moitié  ou  4^]  pour  chaque  classe. 
Ceux  des  classes  où  le  revenu  est  le  plus  considé- 
rable seront  donc  plus  habiles  et  en  nombre  plus 
considérable ,  attendu  qu'il  y  aura  des  citoyens  des 
classes  populaires  qui  ne  concourront  pas  à  Félec- 
tion,  puisqu'ils  n'y  sont  pas  obligés. 

i3.  Il  est  évident,  d'après  cela,  et  il  le  sera  plus 
encore,  parce  que  j'aurai  occasion  d'ajouter  dans 
la  suite ,  lorsque  je  reviendrai  sur  l'examen  de  cette 
sorte  de  gouvernement,  qu'elle  ne  doit  pas  être 
composée  de  monarchie  et  d'oligarchie.  D'ailleurs, 
ce  mode  d'élection ,  qui  consiste  à  prendre  des  ma- 
gistrats parmi  un  nombre  d'hommes  déjà  élus  d  a- 
vance ,  n'est  pas  sans  danger  ;  car,  si  des  citoyens 
formant  un  parti,  même  assez  peu  nombreux,  veu- 
lent se  liguer  et  s'entendre ,  Jes  choix  se  feront  tou- 
jours suivant  leur  volonté.  Tel  est  le  système  de 
gouvernement  exposé  dans  le  Traité  des  lois. 

IV.  Il  y  a  encore  d'autres  modes  de  gouvetee- 
ment  imaginés  par  des  philosophes,  ou  par  d'au- 
tres personnes,  mais  qui  tous  se  rapprochent  de 
l'ordre  établi  aujourd'hui  plus  que  les  deux  traités 
[de  Platon]  que  nous  venons  d'examiner.  Car  au- 
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ctin  de  ces  auteurs  n'a  songé  à  introduire  des  nou* 
veautés  telles  que  la  communauté  des  en£aints  e^ 
des  femmes,  et  que  les  repas  en  commun  de  celles- 
ci;  mais  ils  débutent  de  préférence  par  les  choses 
essentielles.  £n  effet ,  quelques-uns  ont  pensé  que 
le  plus  important  était  de  régler  convenablement 
ce  qui  regarde  les  propriétés  ;  attendu  que  c'est  là , 
suivant  eux  y  qu'est  la  source  de  toutes  les  dissen- 
sions. Aussi  Phaléas  de  Chalcédoine  (i)  commence 
par  traiter  de  ce  sujet ,  et  déclare  que  tous  les  ci- 
toyens doivent  avoir  des  fortunes  égales. 

2.  Au  reste ,  il  pensait  que  ce  point  n'était  pas 
difficile  à  régler,  dans  le  moment  même  où  un  gou* 
vernement  s'établissait;  et  que ,  malgré  la  difficulté 
plus  grande  qu'il  présentait,  dans  les  états  déjà 
constitués,  l'on  pouvait  néanmoins  rétablir  assez 
promptement  l'égalité,  en  prescrivant  aux  riches 
de  donner  une  dot  à  leurs  filles,  et  de  n'en  point 
recevoir  (a);  tandis  que  les  pauvres,  au  contraire, 
n'en  donneraient  point ,  mais  en  recevraient.  Ce- 


(i)  On  n'a  point  d'autres  renseignements  sur  ce  Phaléas.  Peut- 
être  était-il  de  Carthage ,  et  non  pas  de  Chalcédoine  ;  au  moins 
l'ancienne  version  latine  d'Arétin  porte  Carthaginensif ,  an  lieu 
Chalcedoniits. 

(3}  «  Je  ne  sache  point  qu'aucune  république  se  soit  accom- 
«  modée  d'un  règlement  pareil.  Phaléas  met  les  citoyens  sous 
•  des  conditions  dont  les  différences  sont  si  frappantes ,  qu'ils 
«  haïraient  cette  égalité  même  que  l'on  chercherait  à  introduire, 
t  II  est  bon  quelquefois  que  les  lois  ne  paraissent  pas  aller  si 
«directement  au  but  qu'elles  se  proposent  »  Montesq,^  Esprii 
dis  Lois ^  1.  5,  ch.  5. 
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pendant  Platon  pensait,  comme  on  le  yoit  par  son 
Traité  des  lois,  qu'il  fallait  laisser  subsister rinéga- 
lité  de  fortune  jusqu'à  un  certain  point  ;  mais  ne 
permettre  à  aucun  citoyen  d'en  posséder  une  qui 
excédât  plus  de  cinq  fois  les  plus  petites ,  ainsi  qu^il 
a  été  dit  précédemment. 

3.  Toutefois,  ceux  qui  proposent  de  pareilles 
lois  ne  doivent  point  perdre  de  vue  une  observa- 
tion qui  parait  leur  avoir  échappé  :  c'est  qu^en  ré- 
glant ainsi  la  quotité  des  fortunes,  il  faut  régler  en 
même  temps  la  quantité  des  enfants.  Car  si  le  nom- 
bre des  en£tnts  excède  les  moyens  de  fortune  [né- 
cessaires à  leur  subsistance] ,  il  faudra  bien  que  la 
loi  soit  enfreinte  ;  et ,  indépendamment  de  cette  in- 
fraction ,  il  y  a  un  grave  inconvénient  à  ce  que 
beaucoup  de  ceux  qui  étaient  riches  deviennent 
pauvres;  car  alors  on  aura  bien  de  la  peine  à  em- 
pêcher qu'ils  ne  soient  enclins  aux  nouveautés. 

4•  Il  parait  même  que  plusieurs  des  anciens  lé- 
gislateurs 'ont  très-bien  senti  l'avantage  qui  résulte 
pour  la  société  civile  de  l'égalité  des  fortunes, 
comme  on  le  voit  par  les  lois  de  Solon  (i)à  Athènes, 
et  par  celles  qui ,  chez  d'autres  peuples,  interdisent 
aux  citoyens  d'acquérir  des  terres  autant  qu'ils  peu- 
vent en  désirer.  Pareillement  il  y  a  des  lois  par  les- 
quelles il  est  défendu  de  vendre  sa  propriété,  comme 
cela  a  lieu  chez  les  Ix>criens  (2),  où  la  loi  ne  permet 

(i)  Il  semble ,  d'après  ce  que  dit  ici  notre  auteur,  qu'on  doit 
regarder  Phaléas  comme  postérieur  à  Solon. 
(a)  Heyne  {Opusc,  Academ.  t.  a  ^  p.   4a)  croit  qu'il  est  ici 
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de  vendre,  que  dans  le  cas  où  Ton  peut  prouver 
quon  est  tombé  dans  Uiniortune.  Enfin ,  les  «lois 
prescrivent  de  maintenir  dans  leur  intégrité  les  an- 
ciens héritages;  et  même  l'infraction  de  ce  règle* 
ment  chez  les  Leucadiens  (i)  rendit  leur  gouver- 
nement trop  démocratique ,  car  il  ne  fut  plus  pos- 
sible d  y  maintenir  le  cens  exigé  auparavant  pour 
parvenir  aux  magistratures. 

5.  Cependant ,  il  peut  se  faire  que  l'égalité  des 
fortunes  existe  dans  un  état  ;  mais  que  le  taux  de 
chacune  soit  trop  élevé ,  en  sorte  que  les  citoyens 
y  vivront  dans  le  faste  et  dans  la  mollesse;  ou  qu'il 
soit  trop  bas ,  de  manière  qu'ils  auront  bien  de  la 
peine  à  vivre.  Ce  qui  prouve  qu'il  ne  suffit  pas  au 
législateur  d'avoir  établi  une  pareille  égalité ,  mais 
qu'il  doit  encore  s'appliquer  à  saisir  un  juste  mi- 
lieu. £t  même ,  il  ne  servirait  à  rien ,  d'assigner  à 
chacun  une  portion  de  fortune  médiocre;  car  c'est 
bien  plutôt  dans  les  désirs  que  dans  les  fortunes 
qail  ÙLUt  introduire  cette  égalité;  or,  cela  ne  peut 
s'exécuter  que  parmi  des  hommes  à  qui  les  lois 
ont  donné  une  éducation  convenable. 

6.  £t  ici  peut-être  Phaléas  nous  dirait-il  que  c'est 
précisément  là  ce  qu'il  a  recommandé ,  parce  que , 
suivant  lui ,  l'égalité  de  ces. deux  choses,  la  pro- 
priété et  l'éducation ,  doit  se  trouver  dans  tout  état. 
Mais  il  fallait  dire  encore  quelle  sera  cette  éduca- 

questîon  des  Locri  Epizephyrii ,  peuple  de  lltalie  inférieure , 
oa  grande  Grèce. 

(i)  On  ne  connaît  de  cette  république  des  Leucadiens ,  colonie 
de  Corinthe ,  que  ce  qu'en  dit  ici  Aristote. 

Tome  IL  7 
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tiou.  £t  il  ne  sert  à  rien  de  dire  qu'elle  doit  élre 
une  et  la  même ,  car  ii  est  possible  qu'elle  ait  en 
effet  ce  caractère ,  et  que  pourtant  elle  soit  teHe  que 
les  cijtoyens  qu'elle  aura  formés  soient  plus  portés 
qu'il  ne  faut  à  lamour  des  richesses,  ou  à  Fambi- 
tion  des  honneurs ,  ou  à  ces  deux  passions  à. la  fois. 
7.  D'ailleurs  ce  n'est  pas  seulement  Finégalité 
des  biens ,  c'est  aussi  celle  des  honneurs ,  qui  bit 
iiaitre  la  discorde,  mais  en  sens  opposé  de  part  et 
d'autre  :  car  le  vulgaire  s'irrite  de  l'inégalité  des 
fortunes,  et  les  hommes  distingués  par  leurs  tale&ts 
ou  par  leur  éducation  voient  avec  dépit  l'égale  ré- 
partition des  honneurs ,  ce  qiû  a  donné  lieu  à  cet 
paroles  [d'Achille  s'indignant  contre  Agamemnoo 
qui,  dit-il,] 

Honore  également  et  le  bnive  «t  le  Uohe  (.1). 

Mais  les  hommes  ne  commettent  pas  seulement  des 
injustices,  pour  se  procurer  les  nécessités  de  la  vie, 
(à  quoi  Phaléas  croit  trouver  un  remède  dans  l'é- 
galité des  biens,  en  sorte  qu'ils  ne  soient  point  ten- 
tés de  dépouiller  leurs  concitoyens ,  pour  se  ga- 
rantir du  froid  ou  de  la  faim;)  souvent  aussLravidilé 
des  jouissances,  et  l'impétuosité  de  leprs passions, 
les  rendent  injustes;  car,  si  leurs  désirs  vont  au• 
delà  de  leurs  besoins ,  ils  commettront  des  violen- 
ces pour  les  satisfaire.  Ce  n!est  donc  pas  seulement 
la  nécessité  [qui les  rend  injustes], ils  le  deviennent 
aussi  quand  ils  éprouvent  de  violents  désirs;  Us  le 
deviennent  pour  se  procurer  des  voluptés  sans  peine. 

(i)  Voyez  V Iliade  d'Homère,  cb.  9,  vs.  819. 
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8.  Qnel  moyen  donc  de  remédier  à  ces  trois  in- 
convénients? il  sera,  pour  l'un,  dans  uneridiesse 
peu  considérable  et  dans  le  travail;  pour  l'autre, 
dans  la  sobriété  et  la  modération;  quant  au  troi- 
sijème ,  quiconque  cherche  des  plaisirs  qu'il  ne  puisse 
devoir  qu'à  lui-même,  ne  peut  les  trouver  que  dans 
la  philosophie;  car  les  autres  voluptés  ne  s'obtien- 
nent que  par  le  secours  des  hommes.  £n  effet, 
c'est  pour  se  procurer  le  superflu  et  non  pas  le  né^ 
cesssôre,  qu'on  commet  les  plus  grands  des  forfaits. 
Par  exemple,  on  ne  devient  pas  tyran  pour  se 
garantir  du  froid;  aussi  les  plus  grands  honneurs, 
sont-ils  la  récompense  de  celui  qui  tue,  non  pis 
un  voleur,  mais  un  tjrran.  On  voit  donc  que  le 
mode  de  gouvernemept  pitoposé  par  Phaléas ,  n'of- 
fre de  garantie  que  contre  les  petites  injustices. 

9.  Il  propose  encore  des  moyens  propres ,  pour 
la  plupart ,  à  perfectionner  l'administration  inté- 
rieure d'un  état;  mais  il  faut  songer  aussi  à  lui 
procurer  des  ressources  contre  ses  voisins,  et,  en 
général,  contre  tous  les  ennemis  du  dehors;  par 
conséquent  il  faut  y  organiser  une  force  militaire, 
et  c'est  ce  dont  il  n'a  rien  dit.  Il  en  est  de  même 
des  finances ,  car  il  faut  qu'elles  puissent  suffire 
non-seulement  aux  besoins  de  l'état ,  mais  encore 
à  le  garantir  des  dangers  extérieurs.  Voilà  pour- 
quoi il  ne  faut  pas  que  le  domaine  consiste  len  une 
quantité  d'objets  propres  à  tenter  la  cupidité  des 
peuples  voisins  et  plus  puissants ,  tandis  que  ceux 
qui  les  possèdent  seraient  incapables  de  les  défen- 
dre, en  cas  d'invasion.  Mais  d'un  autre  côté,  il  ne 

7• 
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faut  pas  qu  elle  soit  si  peu  considérable  que  ceux 
qui  la  possèdent  ne  puissent  supporter  la  guerre 
contre  des  voisins  égaux  et  pareils  à  eux. 

lo.  Phaléas  n'a  donc  rien  déterminé  avec  préci- 
sion. Au  reste ,  il  faut  savoir  que  la  quantité  des 
richesses  est  un  point  important.  Peut-être  donc  la 
limite  la  plus  avantageuse  est  celle  qui  n'offi-e  au- 
cun pro£t  aux  plus  forts,  s'ils  voulaient  entrepren- 
dre la  guerre  pour  s'enrichir;  mais  il  faut  aasâ 
qu'on  soit  dans  une  situation  telle,  que  ce  ne  fut 
pas  même  un  avantage  pour  l'ennemi  de  nous  en- 
lever ce  que  nous  possédons.  C'est  ainsi  quΈubu- 
l|is,  lorsqu'Autpphradates  avait  dessein  d'assiéger 
Atarnée,  lui  fit  dire  de  considérer  combien  de 
temps  il  lui  faudrait  poitr  la  prendre ,  et  de  calculer 
la  dépense  qu'il  serait  obligé  de  faire  pendant  ce 
temps -là,  lui  proposant  de  livrer  la  place  à  l'in- 
stant même,  pour  une  moindre  somme;  et  par  cette 
négociation,  il  fit  qu'Autophradates ,  désormais 
mieux  avisé,  renonça  à  son  entreprise  (i). 

f  I .  Sans  doute  il  y  a  quelque  utilité  dans  Téga- 

(i)  On  n*a  aacun  autre  témoignage  sut  le  fait  dont  parle  id 
Aristote ,  que  ce  récit  même.  L'eunuque  Hermias ,  ami  de  aotre 
philosophe,  posséda  Atarnée,  après  la  mort  d'Eabulns,  dont  il 
avait  été  resclave.  (Yoyex  Strabon,  Geogr.  l.  i3»p.6io.)  Outre 
le  scolie  en  Thonneur  d'Hermias ,  dont  nous  ayon$  donné  la 
.  traduction  dans  le  volume  précédent,  nous  apprenons,  par  une 
épigramme  de  Théocrite  (de  Chios) ,  que  notre  philosophe  avait 
fait  bâtir  un  tombeau  à  Eubulus  et  à  Hermias.  (Voyez  Brundi, 
jNolecL  t.  I,  P.1B4.)  Xénophon ,  Diodore  et  Cornélius  Népos 
&mt  mention  d'Autophradates ,  qui  était  satrape  de  la  Lydie. 


LIVRE    II,    GHilP.    IV.  ΙΟΙ 

lité  des  biens,  pour  prévenir  les  séditions  et  les 
discordes  entre  les  citoyens  :  mais ,  à  vrai  dire , 
cest  peu  de  chose;  car  les  hommes  distingués  par 
leurs  talents  et  par  leurs  connaissances  s'indignent 
d'un  pareil  état  de  choses.  Aussi  les  voit-on  sou-^ 
vent  cabaler  et  exciter  des  troubles.  D'ailleurs ,  la 
cupidité  des  hommes  est  insatiable,  et  si  d'abord  ils 
se  contentent  de  deux  oboles  (i) ,  une  fois  que  cela 
est  établi ,  ils  aspirent  à  obtenir  davantage  ;  leurs 
vœux  ne  connaissent  plus  de  bornes.  Car  le  désir 
est,  de  sa  nature,  quelque  chose  d'infini,  et  la  vie 
de  la  plupart  des  hommes  se  passe  à  chercher  les 
moyens  de  le  satisfaire. 

13.  Dans  cet  état  des  esprits ,  il  vaut  donc  mieux , 
plutôt  que  de  rendre  les  fortunes  égales ,  chercher 
à  inspirer  à  ceux  qui  ont  été  heureusement  doués 
de  la  nature,  des  sentiments  tels  qu'ils  ne  désirent 
pas  de  s'enrichir,  et  s'arranger  de  manière  que  ceux 
qui  ont  moins  d'élévation  dans  l'ame ,  ne  le  puis- 
sent pas.  Ce  qu'on  obtiendra  enAes  retenant  dans 
une  condition  inférieure ,  sans  les  laisser  exposés  à 
l'injustice.  Au  reste ,  Phaléas  a  eu  tort  de  se  servir 
de  l'expression  d'égalité  des  biens,  en  général, 
puisqu'il  n'y  a  proprement  que  les  propriétés  ter- 
ritoriales, qu'il  fasse  égales.  Or,  il  faut  y  joindre 
encore  la  multitude  des  esclaves  et  des  troupeaux, 
l'argent  monnayé ,  et  tout  cet  ensemble  d'objets  et 

(i)  C'était  le  salaire  que  Γοο  donnait  aux  juges.  Il  fut  ensuite 
de  trois  oboles ,  etc.  Yoy.  le  scholiaste  d'Aristophane  {in  Piut, 
¥s.  ^29).  / 
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d'ustensiles  de  tout  genre  compris  sous  le  nom  de 
mobilier  :  il  faut  donc  chercher  le  moyen  de  £ûre 
des  lots  égaux  de  toutes  ces  choses ,  ou  y  établir 
au  moins  un  ordre  convenable,  ou  renoncer  en- 
tièrement à  ce  vain  projet  d^égalité. 

1 3.  Cet  auteur  semble  aussi,  dans  ton  système  de 
légblation,  n'avoir  voulu  établir  qu'une  cité  bien 
peu  considérable,  s'il  faut  que  tous  les  artisans  y 
soient  des  esclaves  appartenant  au  public,  et  s'ils  ne 
doivent  pas  faire  une  des  parties  essentielles  de  l'état. 
Mais,  si  l'on  veut  que  ceux  qui  exécutent  les  travaux 
publics  soient  des  esclaves  de  la  république,  il  faut 
donc  que  cela  se  pratique  comme  à  Epidamne  (  f  ) ,  el 
comme  Diophante  l'avait  voulu  établir  à  Athènes. 
On  ^peut  voir,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire 
au  sujet  de  la  république  de  Phaléas,  en  quoi  cet 
écrivain'  a  eu  raison  et  en  quoi  il  a  eu  tort. 

V.  MaisHippQdamus(Milésien,  fils  d'Euryphon) 
qui  le  premier  imagina  la  division  des  villes  [en 
rues ,  places,  quaHiers,]  et  qui  établit  cette  division 
dans  le  Pirée  (a);   le  même  qui  fut  accusé  par 

(i)  Epidamne,  appelé  ensuite  Djrrachmm^  et  aujourd'hui 
DurazzOf  colonie  de  Corinthe.  On  ne  trouve  rien  qui  puisse 
expliquer  l'usage  auquel  Aristote  fait  allusion  ici,  sans  dire  en 
quoi  il  consistait. 

(a)  Voyez  encore  ci-dessous  (1.  7,  c.  10 ,  £  4);  ce  qui  est  dît 
ici  de  cet  Hippodamus  est  confirmé  en  partie  par  le  Lexique 
dΉesychius  (  au  mot  tinro^a(A.ou  νέ(λησις }  et  par  ceux  de  Photiiis 
et  d'Harpocration.  Il  fut  contemporain  de  Périclès ,  et  légua  au 
peuple  athénien  la  maison  qu'il  avait  dans  le  Pirée ,  au  lieu  où 
fut  ensuite  la  place  appelée  de  son  nom  Αγορά  Ivito^d^uo^ ,  dont 
parle  Xénophon  (  Uellenic.  1.  2  »  c.  4  ,  $  8  ).  On  trouve  dans  \e 


LIVRE   II,   GHA.P.    V.  Io3 

quelques  personnes  d'avoir,  par  vanité ,  vécu  avec 
trop  de  faste,  en  affectant  de  se  montrer  avec  une 
énorme  chevelure ,  et  de  porter  en  été  comme  en 
hiver  des  habits  qui,  bien  que  simples  en  appa- 
rence ,  étaient  d'un  tissu  moelleux  et  chaud  ;  qui 
prétendait  à  une  vaste  science  dans  toutes  les  cho- 
ses naturelles,  est  le  premiw  qui,  sans  avoir  ja- 
mais pris  aucune  part  active  à  l'administration, 
ait  entrepris  d'écrire  sur  la  meilleure  forme  de 
gouvernement. 

2.  η  Supposait  sa  république  composée  de  dix 
mille  hommes,  qu'il  partageait  en  trois  classes. 
Tune  des  artisans,  l'autre  des  laboureurs,  et  la 
troisième  des  guerriers  et  de  ceux  qui  avaient  le 
droit  de  porter  les  armes.  Il  divisait  pareillement 
le  territoire  en  trois  parts  ;  l'une  consacrée  auiff 
dienx ,  l'autf'e  appartenant  au  public,  et  l'autre  aux 
particuliers.  Celle  qui  était  consacrée  aux  dieux 
devait  fournir  k  toutes  les   dépenses  qu'exigeait 
le  culte  ;  celle  qui  appartenait  au  public  devait 
fournir  la  subsistance  des  guerriers;  et  la  portion 
réservée  aux  particuliers  devait  appartenir  aux  la- 
recueil  de  Stobée,  intitulé  Plorilegiàm  etàkum,  trois  fragments 
de  politique ,  sons  le  nom  dOippodamtis,  raids  il  7  a  tout  |i«ti 
de  croire  qae  ces  fragments,  écrits  ea  dialecte  dorien,  sont 
Vouvrage  de  quelque  Pythagoricien  des  siècles  postérieurs  »  qui 
n'a  fait  que  traduire  en  ce  style  les  pensées  et  souvent  les 
e\pressions  mêmes  de  Platon ,  et  qui  n'a  rien  de  commun  avec 
Hippodamus  de  Milet ,  dont  il  est  question  dans  ce*  chapitre. 
Voyez ,  λ  ce  sujet,  une  aote  fori  étendue  de  Schneider  (  to.  a , 
p•  117  —  130),  daÉs  soti  édition  de  la  Politique  d'Aristote. 


io4  t'A  paLiTiQiiE  d'arîstote, 

boureurs.  Il  pensait  aussi  qu'il  ne  peut  y  avoir  que 
trois  sortes  de  lois,  attendu  qu'il  n'y  a  que  trois 
sortes  de  causes  qui  puissent  donner  lieu  aux  pro- 
cès :  Toutrage ,  le  dommage  et  le  meurtre. 

3.  Pour  prononcer  sur  tous  les  procès  qui  sem- 
bleraient n'avoir  pas. été  jugés  avec  équité,  il  éta- 
blissait, par  ses  lois,  un  seul  tribunal  suprême, 
qu'il  composait  de  vieillards  élus  par  les  citoyens. 
D'ailleurs  il  ne  voulait  pas  que  les  juges  pronon- 
çassent leurs  sentencesen  déposant  leurs  .votes  dam 
des  urnes,  mats  en  présentant  chacun  des  tablettes 
sur  lesquelles  ils  écriraient  leur  vote  pour  la  con- 
damnation pure  et  simple,  et  qui  seraient  vides, 
s'ils  étaient  d'avis  d'absoudre  simplement  l'accusé; 
au  lieu  qu'ils  devaient  y  détailler  les  raisons  qui  les 
porteraient  à  condamner,  sous  de  certains  rapports, 
et  à  absoudre,  à  d'autres  égards.  Car  il  pensait  que 
la  législation ,  telle  qu'elle  existe  à  présent ,  sur  cet 
article <»  est  vicieuse;  et  que  les  juges  sont  forcés 
de  se  parjurer,  quand  ils  prononcent  quelque  sen- 
t^fice  que  ce  soit. 

4•  Il  proposait  aussi  une  loi  en  faveur  des  au- 
teurs de  toute  invention  utile  à  la  société ,  voulant 
qu'on  leur  rendît  des  honneurs  ;  et  que  les  enfants 
des  citoyens  qui  sont  morts  à  la  guerre  fussent 
nourris  aux  frais  de  l'état ,  attendu  que  c'était  une 
institution  que  les  autres  législateurs  avaient  né- 
gligé [  jusqu'alors]  ν  d'établir  ;  mais  aujourd^ui 
elle  existe  à  Athènes  et  dans  d'autres  répu- 
bliques. Tous  les  magistrats,  suivant  lui,  devaient 
être  élus  par  le  peuple,  et  il  entendait  par  le  peu- 
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pie  les  trois  classes  des  habî^nts  de  la  cité;  et  il 
faisait,  entrer  dans  les  attributions  des  magistrats 
ainsi  élus  la  surveillance  des  affaires  générales ,  tant 
celles  qui  regardaient  les  étrangers  que  les  citoyens, 
et  la  tutelle  des  orphelins.  Telles  sont  la  plupart 
et  les  plus  importantes  des  dispositions  que  fait 
entrer  Hippodamus  dans  son  système  de  gouver- 
nement. 

5.  Mais  d*abord,  on  pourrait  trouver  quelque  dif- 
ficulté dans  la  répartition  ou  la  division  qu'il  fait 
de  la  multitude.  Car  les  artisans,  les  laboureurs,  et 
les'guerriers,  participent  tous  à  l'administration  des 
afiEaires;  les  laboureurs  n'ayant  point  d'armes,  et 
les  artisans  sans  avoir  ni  armes  ni  terres;  en  sorte 
qu'ils  seront  presque  les  esclaves  de  ceux  qui  ont 
les  armes.  D'un  autre  côté ,  il  est  impossible  qu'ils 
aient  part  k  tous  les  honneurs;  car  il  faudra  néces- 
sairement que  les  foqctions  de  généraux ,  de  défen- 
seurs des  citoyens,  et,  en  général,  les  magistratu- 
res les  plus  importantes,  soient  remplies  par  ceux 
qui  ont  les  armes.  Or,  comment  serait-il  possible 
que  des  gens  qui  ne  participent  en  rien  au  gou- 
vernement fussent  bien  affectionnés  pour  la  répu- 
blique? 

6.  Cependant ,  il  faut  aussi  que  ceux  qui  ont  les 
armes  soient  plus  puissants  que  les  deux  autres 
classes  de  citoyens. Mais  cela  ne  sera  pas  facile,  s'ils 
ne  sont  pas  en  grand  nombre.  £t,  s'ils  sont  très- 
nombreux  ,  à  quoi  bon  faire  participer  les  autres 
au  gouvernement ,  et  leur  donner  le  droit  de  dis- 
poser des  magistratures  ?  D'ailleurs ,  à  quoi  les  la- 
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boureuts  servirorit-ilb  daûs  la  ville?  Car,  pour  les 
artisans ,  il  faut  bien  qu'il  y  en  ait ,  puisque  tout  état 
en  a  besoin ,  et  qu'ils  peuvent  subsister  du  produit 
de  leurs  métiers,  comme  on  le  voit  dans  les  antres 
états  ou  républiques.  I^es  laboureurs,  s'ils  four- 
nissaient la  subsistance  à  ceux  qui  possèdent  les 
armes,  seraient  sans  doute  considérés,  avec  raison, 
comme  une  portion  essentielle  de  l'état;  mais  ici, 
la  terre  leur  appartient  en  profure ,  et  ils  la  cultivent 
pour  leur  propre  compte. 

7•  Dhin  autre  côté ,  si  ce  sont  les  défenseurs  de 
l'état  eux-mêmes  qui  cultivent  les  terres  apparte- 
nant à  la  république  dont  ils  tirent  k^r  subsistance, 
il  n'y  aura  donc  aucune  difiFérence  entre  les  guer- 
riers et  les  laboureurs  ;  et  pourtant  c'est  ce  que  vent 
le  législateur.  Et,  si  ce  sont  d'autres  que  les  guer- 
riers et  que  les  laboureurs  proprement  dits  qui  cul- 
tivent les  terres  du  domaine  public,  alors  ils  se  trmi- 
veront  former  une  quatrième  classe,  qui  ne  parti*" 
cipera  à  rien ,  et  qui  sera  étrangère  k  la  république. 
Enfin ,  en  supposant  que  les  terres  qui  appartien- 
nent aux  particuliers  et  celles  qui  composent  le  do- 
maine public ,  soient  cultivées  par  les  mêmes  per- 
sonnes, on  ne  voit  pas  bien  comment  les  produits 
pourront  suffire  à  ce  que  chacun  des  cultivateurs 
entretienne  deux  familles,  et  pourquoi  'ûs  ne  pren- 
draient pas  sur  les  mêmes  lots  de  quoi  fournir 
à  leur  propre  subsistance ,  et  à  celle  des  guerriers. 
Assurément  il  y  a  dans  tout  cela  beaucoup  de  con- 
fusion et  d'embarras. 

8.  On  ne  saurait  non  plus  Épprauver  la  loi  qui 
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concerne  les  jugements,  et  (|ui  veut  que  le  juge 
motive  son  opinion,  après  avoir  donné  simplement 
son  avis  par  écrit ,  et  devienne  ainsi  arbitre  de  juge . 
quil  était.  Sans  doute ,  cela  peut  se  faire  dans  un 
arbitrage ,  entre  plusieurs  individus  appelés  à  dé- 
battre contradictoirement  les  intérêts  qui  leur  sont 
confiés,  et  sur  lesquels  ils  ont  à  prononcer.  Mais 
il  η  en  est  pas  de  même  daiis  les  tribunaux  :  la  plu- 
part des  législateurs  ont  pourvu ,  au  contraire ,  à 
ce  qtie  les  juges  ne  se  communiquent  point  leurs 
avis  les  uns  aux  autres. 

9.  Ensuite,  quelle  confusion  n'y  aura-t-il  pas  dans 
les  jugements,  lorsque  le  juge  croira  qu'à  la  vérité 
le  défendeur  doit  quelque  chose,  mais  pas  autant 
que  réclame  le  demandeur  ?  Par  exemple ,  celui-ci 
exige  vingt  mines ,  mais  le  juge  estime  qu'il  ne  lui 
en  est  dû  que  dix;  un  autre  plus,  un  autre  moin^, 
celui-là  cinq,  celui-ci  quatre,  (car  c'est  probable- 
ment ainsi  que  la  somme  sera  partagée  suivant  les 
opinions  diverses  ;)  les  uns  accorderont  tout  et  les 
autres  rien.  Quel  moyen  donc  de  concilier  tous  ces 
dissentiments?  D'ailleurs,  personne  ne  force  à  se 
parjurer  celui  qui  prononce  simplement  ou  la  con- 
damnation ,  ou  l'acquittement ,  si  la  requête  s'ex- 
prime en  termes  clairs  et  précis ,  et  c'est  avec  rai- 
son. Car,  en  prononçant  l'acquittement  du  défen- 
deur, le  juge  ne  déclare  pas  qu'il  ne  doit  rien,  mais 
seulement  qu'il  ne  doit  pas  les  vingt  mines  qu'on 
réclame  de  Iiii  ;  mais  celtii-là  sans  doute  se  parjure, 
qui,  persuadé  que  les  vingt  mines  ne  sont  pas  dues, 
coniïàmne  néanmoins  celui  qui  refuse  de  les  payer, 
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10.  Quant  à  la  loi  qui  a  pour  objet  d^accorder 
des  honneurs  à  ceux  qui  inventent  quelque  chose 
d'utile  à  la  société ,  elle  n'est  pas  sans  inconvénieDt, 
et  l'on  ne  peut  alléguer  en  sa  faveur  que  des  rai- 
sons spécieuses.  Car  elle  peut  donner  lieu  à  bien 
des  intrigues,  et  quelquefois  même  à  de  graves 
commotions  dans  le  gouvernement.  Mais  ceci  nous 
conduit  à  l'examen  d'une  autre  question  :  en  efifet, 
il  y  a  des  gens  qui  hésitent  à  prononcer  s'il  est 
utile  ou  dangereux  de  changer  les  lois  ancienne- 
ment établies  y  en  cas  qu'on  puisse  leur  en  substi- 
tuer de  meilleures.  Voilà  pourquoi  il  n'est  pas  fa- 
cile de  donner  immédiatement  son  assentiment  ao 
projet  proposé  [par  Hippodamus  sur  les  récom- 
penses], s'il  est  vrai  qu'il  y  ait  de  l'inconvénient  à 
changer  les  lois.  Car  il  peut  se  trouver  des  gens  qui 
proposeront  l'abolition  des  lois  et  de  la  constitution, 
comme  une  chose  avantageuse  à  la  société  tout  en- 
tière. 

1 1 .  Mais ,  puisque  nous  sommes  tombés  sur  ce 
sujet,  il  sera  bon  de  s'y  arrêter  un  peu;  car  il 
donne ,  comme  nous  l'avons  dit ,  lieu  à  quelque  em- 
barras, et  sans  doute  on  peut  croire  qu'il  y  aurait, 
dans  certains  cas ,  de  l'avantage  à  changer  les  lois. 
Au  moins  cet  avantage  est-il  incontestable  dans  ce 
qui  a  rapport  aux  autres  sciences  :  par  exemple , 
pour  la  médecine,  quand  on  s'y  écarte  des  ancien- 
nes méthodes;  pour  la  gymnastique,  et,  en  géné- 
ral, pour  tous  les  arts  ou  facultés  :  en  sorte  que, 
puisqu'il  faut  bien  ranger  la  politique  dans  cet  or- 
dre de  choses ,  il  est  visible  qu'il  doit  en  être  de 
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même  à  son  sujet.  On  pourrait  d'ailleurs  trouver  la 
preuve  de  cette  assertion  dans  les  faits  eux-mêmes: 
car  les  lois  anciennes  portent  un  caractère  de  gros- 
sièreté et  de  barbarie  trop  choquant  :  ainsi  autre- 
fois les  Hellènes  avaient  coutume  de  ne  se  montrer 
qu'armés  (i),  et  d'acheter  les  femmes  les  uns  des 
autres. 

ία.  Ce  qui  nous  reste  des  usages  sanctionnés  dans 
divers  pays  par  les  anciennes  lois,  est  tout-à-fait  ab. 
surde.  Par  exemple,  il  existe  à  Cymé  (a)  une  loi  sur 
le  meurtre ,  qui  déclare  coupable  celui  qu'on  en  ac- 
cuse, si  l'accusateur  peut  fournir,  parmi  ses  propres 
parents,  un  certain  nombre  de  témoins.  Au  reste, 
ce  n'est  pas ,  en  général ,  ce  qui  a  été  approuvé  et 
pratiqué  par  leurs  ancêtres  que  les  hommes  cher- 
chent ou  veulent,  mais  ce  qui  est  bon  ou  avan- 
tageux; et  il  est  probable  que  les  premiers  ou  les 
plus  anciens  peuples ,  soit  qu'ils  fussent  nés  de  la 
terre,  ou  qu'ils  eussent  échappé  à  quelque  grande 
catastrophe ,  ressemblaient  assez  à  ceux  qui  compo- 
sent aujourd'hui  la  portion  la  plus  vulgaire  et  la 
moins  sensée  des  nations ,  comme  on  le  dit  en  ef- 
fet des  géants ,  fils  de  la  terre  ;  en  sorte  qu'il  y  au- 
rait peu  de  raison  à  demeurer  attaché  aux  opinions 
ou  aux  pratiques  de  tels  hommes.  Enfin ,  il  n'y  a 
aucun  avantagea  attendre  de  l'immuabilité  des  lois, 
même  écrites;  car,  dans  une  constitution  politique, 

(i)  Voyez  Thucydide  (  Histor.  l.  i,  c.  5 ,  extr. ,  et  6  init.  ). 
(1)  Ville  de  l'ÉoKdej  l'uoe  des  plus  grandes  et  des  plus 
belles  de  ceUe  contrée,  suivant  Strabon  {Geogr,  l.  iB^  p.  6aa). 
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comme  dans  les  autres  arts,  il  est  impossible  que 
tout  ait  été  marqué  et  prescrit  avec  une  exacte 
précision ,  puisque  Ton  ne  peut  se  servir  en  écri- 
vant que  d'expressions  générales,  au  lieu  que  les 
actions  supposent  toujours  quelque  chosç  de  par- 
ticulier et  d'individuel.  Il  est  donc  évident,  d*après 
cela,  qu'il  y  a  des  lois  qu]il  faut  changer,  et  des 
circonstances  où  il  est  nécessaire  qu'elles  soient 
changées. 

i3.  Toutefois  ce  sujet,  quand  on  le  considère 
sous  un  autre  point  de  vue ,  semble  exiger  beau- 
coup de  circonspection  :  car,  lorsque  l'avantage  est 
peu  considérable,  tandis  qu'il  est  dangereux  d'ac- 
coutumer les  citoyens  à  abroger  trop  facilement 
les  lois ,  il  est  clair  qu'il  vaut  mieux  laisser  subsis- 
ter quelques  erreurs  du  législateur,  ou  fermer  les 
yeux  sur  quelques  fautes  des  magistrats.  La  so- 
ciété ne  tirera  pas  autant  de  profit  du  changement, 
que  l'habitude  de  l'insubordination  envers  les  ma- 
gistrats lui  causerait  de  dommage. 

14.  D'ailleurs,  la  comparaison  de  la  politique  avec 
les  arts  est  fausse  ;  car  un  changement  dans  les  lois 
n'est  pas  la  même  chose  qu'un  changement  dans  les 
procédés  des  arts.  C'est  que  la  loi  n'a  de  force, 
pour  se  faire  obéir,  que  dans  l'habitude:  et  l'habi- 
tude ne  peut  être  que  le  produit  de  la  longueur 
du  temps;  en  sorte  que  changer  facilement  les  lois 
établies ,  pour  leur  en  substituer  de  nouvelles,  c^est 
affaiblir  la  puissance  de  là  loi  (i).  Déplus,  en  admet- 

(i)  «£a  général,  les  lois  ne  sont  pas  lob,  si  elles  ne  sont 
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tant  la  convenance  de  ce  changement ,  devra-t-il , 
ou  non,  porter  sur  toutes  les  lois,  et  être  autorisé 
dans  toute  forme  de  gouvernement  ?  Tout  individii 
pourra-t-il  l'entreprendre ,  ou  n'y  aura-t-il  que 
quelques  personnes  qui  le  puissent?  Car  il  y  a  bien 
de  la  diflérence  dans  tout  cela.  Ainsi  donc ,  laissons 
cette  question ,  quant  à  présent ,  ca^  il  &udra  y  re- 
vcfnir  dans  un  autre  moment. 

VI.  A  l'égard  des  gouvernements  de  la  Crète  et 
de  Ijacédémone.,  et  de  presque  tous  les  autres,  U 
y  a  deux  choses  à  considérer  :  l'une ,  si  leur  coor- 
stitution  est  plus,  on  moins  conforme  au  meilleur 
système  de  législation  possible  ;  l'autre ,  en  quoi  iU 
s'écartent  le  plus  du  système  d'^ministration  qu'ils 
ont  adopté. 

a.  Et  d'abord,  on  convient  généralement  que, 
dans  tout  état  bien  administré,  il  faut. que  les  cis- 
toyens  soient  affi*anchis  des  soin$  qu'ei^igent  le^ 
besoins  de  première  nécessité  (i).  Mais  comment 

«  inviolables.  Tofas  les  peuples  civilisés  convieimem  de  ce^ 

«  maxime On  perd  la  vénération  pour  les  lois,  quand  on  les 

«  voit  si  souvent  changer.  C'est  alors  que  les  nations  semblent 
«  chanceler  comme  troublées  et  prises  de  vin,  ainsi  que  parlent 
«  les  prophètes.  L'esprit  de  vertige  les  possède,  etlpar  cfauie 

«  est  inévitable C'est  l'état  d'un  malade  inquiet,  qui  ne  sait 

«  quel  mouvement  se  donner On  tombe  dans  cet  état  quand 

>  les  lois  sont  variables  et  sans  consbtance ,  c'est-à-dire ,  quand 
«  elles  cessent  d'être  lois.  »  Bossubt  ,  Politique  urée  despropre$ 
paroles  de  Γ  Écriture ,  l.  i,  art  4  ,  prop.  3. 

(i)  Cette  opinion,  née  de  l'esprit  de  conquête,  et  qui  tep4 
à  en  prolonger  indéfiniment  les  effets  et  la  violence ,  est  émi- 
nemment destructive  de  la  sécurité  et  de  la  stabilité  des  états. 
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cela  pourra-t-il  avoir  lieu  ?  c'est  ce  qu'il  n'est  pas 
facile  de  déterminer.  Car  la  Pénestie  (i)  a  souvent 
fait  courir  des  dangers  aux  Thessaliens  ;  et  pareil- 
lement les  Hilotes,  chez  les  Lacédémoniens^  ont 
été ,  pour  ainsi  dire,  occupés  sans  cesse  a  épier  les 
calamités  dont  ils  pouvaient  tirer  avantage. 

3.  Cependant  il  n'est  jamais  rien  arrivé  de  pareil 
chez  les  Cretois.  C'est  peut-être  parce  que  les  villes 
voisines,  quoique  en  guerre  les  unes  contre  les 
autres,  ne  s'allient  jamais  avec  les  révoltés;  car  cela 
ne  leur  serait  nullement  avantageux ,  puisqu'elles 
ont  aussi  des  Périœciens  [c'est-à-dire  des  serfs]  dans 
leur  dépendance.  Les  Lacédémoniens,  au  contraire , 
ont  été  dans  un  état  continuel  d'hostilité  avec  tous 
leurs  voisins  ,  Argiens- ,  Messénieus ,  Arcadiens. 
Quant  aux  Thessaliens.,  ce  qui  porta ,  dans  le  com- 
mencement ,  leurs  esclaves  à  la  révolte ,  c'est  la 
guerre  qu^ils  soutenaient  sur  leurs  frontières  contre 
les  Achéens,  les  Perrhœbéens  et  les  Magnésiens. 

4.  Au  reste ,  cette  partie  du  gouvernement  ou  de 
l'administration ,  qui  consiste  dans  la  manière  de 


(i)  Athénée  (1. 6  >  p.  264)  raconte  ainsi  Torigine  de  la  Pénestie 
chez  les  Thessaliens  :  Lorsque  ces  peuples  s'établirent  en  con- 
quérants dans  le  pays ,  les  anciens  habitants ,  qui  n'avaient  pa 
se  résoudre  à  le  quitter,  consentirent  à  cultiver  les  terres  pour 
leurs  vainqueurs ,  à  condition  qu'ils  ne  les  chasseraient  pas  du 
pays ,  ni  ne  les  tueraient.  Mais  le  nom  de  Pénestes  (hommes  de 
peine  )  fut  donné  à  plusieurs  autres  populations ,  qui  se  trou- 
vaient à  peu  près  dans  le  même  cas  que  les  anciens  habitants 
de  la  Thessalie ,  comme  l'atteste  Théopompo ,  cité  par  Athé- 
née, (I.  6,  p.  a65.)' 
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se  comporter  envers  les  esclaves  est ,  sans  compa* 
raison,  ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile.  Car,  si  l'on  se 
relâche  à  leur  égard ,  ils  deviennent  insolents ,  et 
aspirent  bientôt  à  être  avec  leurs  maîtres  sur  le 
pied  de  Tégalité;  si ,  au  contraire,  on  les  traite  avec 
dureté ,  ils  sont  sans  cesse  animés  par  des  senti- 
ments de  haine  et  de  révolte.  D'où  il  suit  évidem- 
ment que  ceux  qui  en  agissent  ainsi  avec  leurs 
esclaves,  ne  savent  pas  trouver  la  meilleure  ma- 
nière de  se  conduire  envers  cette  classe  d'hommes. 
5.  Le  relâchement  dans  la  conduite  des  femmes 
est  encore  une  chose  très-nuisible  à  la  direction 
des  ailaires  du  gouvernement  et  au  bonheur  de 
Tétat  (i).  Car,  l'homme  et  la  femme  étant  chacun 
une  partie  delà  famille,  il  est  clair  qu'on  doit  aussi 
regarder  la  société  tout  entière  comme  divisée  à 
peu  près  en  deux  portions  :  Tune  qui  se  compose 
de  la  multitude  des  hommes  ;  et  l'autre ,  de  celle 
des  femmes.  £n  sorte  que,  dans  tous  les  états  où 
elles  ne  sont  pas  assujetties  à  de  sages  règlements, 
il  y  a  lieu  de  croire  que  la  moitié  des  citoyens  vit 
sans  règle  et  sans  lois.  £t  c'est  ce  qui  est  arrivé  à 
Sparte  :  car  le  législateur,*  ayant  voulu  que  tout  ce 
qui  compose  la  société  fût  capable  d'endurer  les 
' -. » 

(i)  Platarque  {In  Lycurg.  c.  14)  combat  cette  assertion 
d'Aristote,  repétée  dans  sa  Rhétorique  (1,  x,  c.  5)  et  qui  n'est 
qae  trop  justifiée  par  le  témoignage  de  Platon  {De  Legib.  1.  3 , 
p.  B09) ,  et  par  celui  de  Plutarque  lui-même ,  qui ,  en  retraçant 
les  bizarres  coutumes  de  Sparte  sur  le  mariage,  sur  l'éducation 
des  femmes,  etc.  avoue,  dans  celte  même  vie  de  Lycurgue  (c.  1 5), 
qnVIles  portaient  à  l'excès  la  facilité  ou  la  licence  des  moeurs. 
Tome  IL  ^ 
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plus  rudes  fatigues,  a  évidemment  atteint  ce  but, 
pour  ce  qui  regarde  les  hommes;  mais  il  a  entiè- 
rement négligé  les  femmes.  Aussi  elles  vivent  dans 
la  mollesse,  et  s'abandonnent  à  toutes  sortes  de 
dérèglements. 

6.  Il  suit  de  là  que,  dans  un  pareil  gouverne- 
ment, on  doit  nécessairement  faire  grand  cas  des 
richesses  ;  surtout  quand  les  hommes  sont  disposés 
à  se  laisser  dominer  par  les  femmes ,  comme  le  sont 
la  plupart  des  peuples  guerriers,  à  rexceptiou 
des  Celtes ,  et  des  autres  nations  où  Ton  fait  pro- 
fession d'approuver  des  goûts  et  des  passions 
contraires  à  la  nature.  C'est  donc  avec  assez  de 
raison  que  les  inventeurs  de  la  mythologie  ont  ima- 
giné les  premiers  l'allégorie  de  Mars  uni  à  Vénus 

,  par  les  liens  de  l'amour;  puisque  tous  les  hommes 
de  ce  caractère  semblent  enclins  à  rechercher  avec 
ardeur  le  commerce  des  femmes,  ou  même  celui 
des  jeunes  gens. 

7.  C'est  aussi  ce  qu'on  a  pu  observer  chez  les 
Laconiens  :  dans  le  temps  de  leur  domination ,  la 
plupart  des  araires  étaient  décidées  par  les  femmes. 
Au  reste,  que  ce  soient  elles  qui  commandent,  ou 
que  ce  soient  des  hommes  soumis  à  leur  autorité, 
n'est-ce  pas  la  même  chose?  car  le  résultat  est  le 
même.  Mais  comme  l'audace  ne  sert.  à.  rien  dans 
les  habitudes  de  la  vie  ordinaire,  et  qu'elle  n'est 
bonne,  tout  an  plus ,  qu'à  là  guerre;  dans  ce  cas-là 
même ,  les  femmes  des  Lacédémoniens  leur  firent 
beaucoup  de  tort.  C'est  ce  qu'on  vit  clairement  à 
l'époque  de  l'invasion  des  Thébaîns  :  car,  non-seu- 
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lement  elles  ne  servaieni  à  rien ,  cotnitie  ccfla  arrive 
dans  les  autres  villes,,  mais  elles  oCcasiouèrent 
plus  de  trouble  et  de  désordre  que  les  ennemis  eux- 
mêmes  (i)• 

8.  Cependant,  il  est  probable  que  le  relâchement 
s'était  introduit  fort  anciennement  dans  les  mœur^s 
des  femmes  des  Lacédémoniens.  Car  les  expédi*- 
tioùs  qu'ils  firent  au  dehors  les  tinrent  long-temps 
éloignés  de  leur  patrie,  durant  leurs  guerres  contré 
les  Argiens,.  et  ensuite  contre  les  ArcadienS  et  les 
Messéniens.  Le  repos  qui  suivit  ces  guerres ,  et  la 
vie  militaire  qu'ils  avaient  menée ,  les  avaient  sans 
doute  préparés  d'avance  à  être  dociles  aux  vues  du 
législateur  (car  il  y  a  dans  ce  genre  de  vie ,  bien 
des  parties  de  la  vertu);  mais,  pour  les  femmes, 
on  prétend  que  Lycurgue,  ayant  entrepris  de  les 
assujettir  aux  lois ,  éprouva  de  leur  part  tant  de  ré- 
sistance ,  qu'il  finit  par  renoncer  à  son  dessein. 

9^  C'est  donc  elles  qui  ont  été  la  cause  des  évé- 
nements qui  sont  arrivés ,  et  qui  Toiït  été  évidem- 
ment aussi  de  ce  dé&ut  [qu'on  remarque  dans  la 
constitution  de  Sparte].  Toutefois,  nous  n'exami- 
nons pas  ici  qui  il  faut  condamner,  ou  à  qui  il  faut 
faire  grâce  ;  nous  ne  considérons  que  ce  qui  est  bien 
ou  inal.  Qr^  il  parait  que  quçind  lès  institutions  re? 
laûves  aux*  femmes  ne  sont  pas  sagement  combi- 
nées, comme  on  la  dit  précédemment,  il  en  résulte 
non-seulement  un  désordre  contraire  à  la  décence , 

(i) C'est  ce  qu'attestent  Xétiophoki  {HtUents,  1;  6,  c.  5 ,  S  îiS), 
et  Plurarque  dans  la  vie  d'Agésilans  (c.  3o). 

8. 
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et  qui  dégrade  la  constitution  même,  mais  aussi  une 
tendance  inévitable  à  Tamour  des  richesses*. 
■^  lo.  En  effet,  outre  ce  qui  vient  d'être  dit,  on 
serait  porté  à  blâmer  aussi  [dans  la  constitution  de 
Sparte]  l'inégalité  des  propriétés;  puisque  quel- 
ques citoyens  étaient  parvenus  à  en  posséder  d'im* 
menses,  tandis  que  d'autres  n'avaient  presque  rien; 
de  sorte  que  le  territoire  tout  entier  appartenait  à 
un  petit  nombre  de  propriétaires.  Mais  c'est  encore 
là  l'eifet  d'un  vice  dans  la  législation  :  car  la  loi  flé- 
trit celui  qui  vend  ou  qui  achète  des  terres;  et  c'est 
avec  raison  :  mais  elle  permet  à  qui  le  veut  de  don- 
ner  ou  de  léguer  celles  qu'il  possède  (i).  Cependant, 
de  manière  ou  d'autre ,  le  résultat  doit  nécessaire- 
ment être  le  même. 

1 1 .  Or,  les  deux  cinquièmes  du  territoire  pres- 
que entier  sont  la  propriété  des  femmes,  parce 
qu'il  y  eh  a  beaucoup  qui  sont  devenues  seules 
héritières  des  biens  de  leurs  familles  ,  et  parce 
qu'on  a  coutume  de  leur  donner  des  dots  consi- 
dérables (2).  Cependant,  il  eût  mieux  valu  ou  ne 
leur  en  point  donner  (3)^  ou  ne  leur  donner  qu'une 

(i)  PlaUrque  (In  Jgid.  c.  5)  raconte  que  ce  fut  un  cttojeo 
paissant ,  nommé  Épitadès ,  qui ,  pour  pouvoir  déshériter  son 
fils,  introduisit  la  loi  qui  donnait  la  faculté  de  tester  en  faveur 
de  qui  on  voulait 

(a)  Il  j  a  ici  quelque  obscurité  dans  le  texte ,  sur  quoi  l'on 
peut  voir  la  note  de  M*'  Coray ,  p.  276. 

(3)  Ce  qui  est  dit  ici  de  l'excessive  richesse  des  femmes  de 
Sparte  ,  est  confirmé  par  Pluurque,  dans  la  vie  d*A^  (c  4  et 
c.  7),  et  dans  celle  de  Cléomène  (c.  s). 
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dot  fort  peu  considérable ,  ou  médiocre.  Au  lieu 
qu'on  permet  à  un  père  d'accorder  à  qui  bon  lui 
semble  l'héritière  de  sa  fortune  ;  et  s'il  meurt  sans 
avoir  fait  de  testament ,  celui  qui  est  chargé  de  la 
tutelle  (i)  peut  disposer  de  la  main  de  l'héritière, 
et  la  marier  à  qui  il  veut.  Aussi ,  dans  ce  pays  qui 
peut  fournir  la  subsistance  à  i5oo  cavaliers  et  à 
3o,ooo  HopUtes ,  ne  s'en  trouvait-il  pas  mille. 

I  a.  Mais  les  £uts  eux-mêmes  ont  prouvé  que  cette 
partie  du  gouve|*nement  était  très-défectueuse  chez 
les  Lacédémoniens  ;  car  l'état  n'a  pu  supporter  une 
seule  catastrophe,  et  il  a  péri  par  la  disette  d'hom- 
mes (a).  On  dit  néanmoins  que  les  premiers  rois 
admirent  des  étrangers  (3)  aux  droits  de  cité  ;  en 

(i)  Élien  (f^ar.  ffisL  1. 6 ,  c.  6  )  prétend ,  tm  ne  sait  sur  quelle 
autorité  y  qu'il  y  avait  à  Sparte  une  loi  qui  prescrivait  de  marier 
les  fUIes  sans  dot  ;  et  il  raconte  (c.  4  )  que  celui  à  qui  Lysandre 
avait  fiancé  sa  fille,  ayant  refusé  de  l'épouser  après  la  mort 
da  père  y  parce  qu'elle  se  trouvait  sans  fortune,  fut  condamné 
à  Famende  par  les  éphores,  «  pour  avoir  montré  des  senti mentr 
•indignes  d'un  Lacédémonien.  »  Justin  {Hist.  1.  3,  c.  3)  di^ 
aussi ,  en  parlant  de  Lycurgue  :  Firgines  sine  dote  nubere  Jus- 
sU,  ut  uxores  eligerentur,  non  pecumœ.  Mais  Aristote  affirme 
que  Lycurgue  n'avait  rien  statué  sur  ce  point. 

(i)  C'est-à-dire  d'hommes  nés  à  Sparte ,  et  qui  eussent  la 
qualité  de  citoyens.  C'est  en  ce  sens  que  Xénophon ,  au  com- 
mencement de  son  traité  de  la  République  des  Lacédémoniens , 
appelle  Sparte  la  cité  où  il  y  a  le  moins  d'hommes  ;  ιλ  Ζπάρτη 

(3)  Les  anciens  historiens  qui  nous  restent  ne  citent,  en  ce 
genre,  que  l'exemple  des  Parthéniens;  mais,  postérieurement 
à  Aristote ,  les  rois  Agis  et  Cléomène ,  et  le  tyran  Nabis ,  admi- 
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aorte  que,  malgré  les  longues  guerres  qu'ils  avaient 
à  soutenir,  la  disette  d'hommes  ne  se  faisait  point 
sentir  ^  cette  époque.  Voù  prétend  même  qu'il  y 
a  eu  quelquefois  à  Sparte  jusqu'à  dix  mille  citoyens: 
mais,  que  cela  soit  vrai  ou  non,  toujours  vaut-ii 
inieux  que  Faccroissemeat  ou  la  quantité  de  la  po- 
pulation tienne  à  l'égalité  des  propriétés. 

i3.  D'ailleurs,  là  loi  qui  concerne  le  nombre  des 
Qlkfants  nés  de  la  même  union,  s'oppose  à  cette 
aQQélioxation.  Eu  effet,  le  législateur,  désirant  que     ; 
ie  oombre  des  Spartiates  pût  s'accrofts^  le  pkis    i 
qu'userait  possible^  encourage  les  citc^ens  à  aveàr 
le  plus  d'en&nts  qu'ils  pourrcMit,  puisqu'il  y  a  une 
loi  qui  déclare  exempt  du  service  militaire  le  père    ji 
qui  aura  eu  trois  enfants;  et  de  toute  imposition <»    | 
celui  qui  en  aura  eu  quatre  (j).  Cependant ,  il  est    1 
facUe  de  voir  que  s'il  nait  un  grand  nombre  d'en*    | 
faniSy  le  territoire  étant  partagé  comme  il  l'est,  tt     ;, 
y  en  aura  nécessairement  beaucoup  qui  tomberont    ;, 
dans  rindigence.  j 

i4•  D'uii  autre  coté ,  l'organisafion  de  l'Éphorie  ' 
est  très- vicieuse  :  car  les  membres  de  cette  ma- 
gistrature ,  qui  décide  des  affaires  les  plus  impor- 
tantes, sont  tous  pris  dans  le  peuple;  en  sorte  qu'il 
y  arrive  souvent  des  hommes  très-pauvres,  et  que 
leur  indigence  a  plus  d'une  fois  disposés  à  se  ven-     ι 

rent  au  nombre  des  citoyens  de  Sparte ,  non-seulement  des 
étrangers ,  mais  même  des  esclaves ,  comme  le  témoignent  Plu- 
tarqne  et  Tite-Live. 

(i)  Voyez  Klien  {Far.  Hist.  1.  6 ,  c.  6). 
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dre;  comme  on  a  pu  le  voir  souvent  dans  les  temps 
passés,  et  récemment  encore  au  sujet  des  ^n- 
dries  (i);  car  quelques-uns  d'entre  eux,  s'étant 
laissé  corrompre  par  argent,  il  n'a  pas  tenu  à 
eus  que  Tétat  n'ait  été  entièrement  miné.  Et , 
comme  leur  autorité  était  très-grande  et  presque 
despotique ,  les  rois  eux-mêmes  étaient  forcés  de 
s'appliquer  à  capter  leur  bienveillance  ;  c'est  une 
des  causes  qui  ont  dégradé  et  altéré  la  forme  de 
la  constitution ,  qui ,  d'aristocratique ,  est  devenue 
démocratique. 

1 5.  Il  est  vrai  que  tette  magistrature  affermit  [sous 
d'autres  rapports]  le  gouvernement;  car  elle  tient 
Je  peuple  en  repos,  par  le  droit  qu'elle  lui  donne 
de  participer  au  plus  grand  pouvoir;  de  sorte  que, 
soit  sagesse  du  législateur,  soit  hasard ,  elle  contri- 
bue Λ  l'utilité  générale  et  au  bien  des  affaires.  Car, 
poor  qu'un  gouvernement  subsiste  et  se  conserve , 
il  faut  que  toutes  les  classes  de  la  société  désirent 
son  existence  et  son  maintien.  Or,  à  Sparte»,  les 
rois  ont  un  pareil  intérêt,  à  cause  des  honneurs 
dont  ils  jouissent;  les  citoyens  distingués  par  leur 
naissance,  leur  fortune  et  leur  vertu,  à  cause  du  se- 
nat  [où  ils  peuvent  être  appelés] ,  puisque  cette  ma- 

(i)  Voyez  le  $  3  du  chapitre  suivant.  H  y  a  pourtant  lieu  de 
croire  que  le  texte  grec  est  ici  altéré  ;  car  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi Àristote  aurait  imaginé  d'employer  dans  cette  circonstance 
un  mot  ancien  et  hors  d'usage,  pour  désigner  les  repas  publics, 
ni  pourquoi  il  en  serait  question  dans  un  endroit  où  l'auteur 
parle  de  la  vénalité  comme  étant  devenue  un  vice  commiit» 
panni  les  éphores. 
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gistrature  est  le  prix  de  la  vertu  ;  et  le  peuple ,  i 
cause  de  l'éphorie,  à  l'exercice  de  laquelle  tous  les 
citoyens  peuvent  être  admis. 

i6.  Au  reste,  il  fallait  sans  doute  que  cette  ma- 
gistrature fut  élective,  et  que  les  membres  en  fas- 
sent pris  dans  le  peuple;  mais  non  pas  avec  le  mode 
d'élection  qui  est  usité  aujourd'hui ,  car  il  est  aussi 
trop  puéril  (i).  D'ailleurs,  ce  sont  les  éphores, 
c'est-à-dire  des  magistrats  pris  dans  la  demièreclasse 
du  peuple,  qui  jugent  les  causes  les  plus  importan- 
tes ;  et  par  cette  raison ,  il  aurait  mieux  valu  qu  ils 
ue  pussent  pas  juger  arbitrairement,  mais  qu'ik 
fussent  tenus  de  conformer  leurs  sentences  aux  lois 
et  à  des  règles  écrites.  Enfin ,  leur  manière  de  vi- 
vre n'est  nullement  en  harmonie  avec  les  vœux  de 
l'état;  car  elle  est  très-relâchée,  tandis  que  celle 
des  autres  citovens  est  d'une  excessive  sévérité  ;  en 
sorte  qu'ils  ne  peuvent  en  supporter  la  rigueur,  et 
que,  se  dérobant  à  l'autorité  de  la  loi,  comme  des 
esclaves  fiigitifs ,  ils  se  livrent  secrètement  à  toutes 
sortes  de  voluptés. 

17.  Les  règlements  relatifs  aux  sénateurs  ont 
aussi  bien  des  défauts:  car  étant  des  gens  distingués 


(i)  On  ne  sait  point  quel  était  ce  mode  d'élection  :  il  est  pro- 
bable qu'il  était  à  peu  près  le  même  que  celui  qu'on  employait 
pour  élire  les  sénateurs,  et  que  Plutarque  a  décrit  dans  la  vk 
de  Lycurgue  (  c.  26  ).  £n  général ,  dit  Thucydide  (  HisL  I.  i , 
c.  87) ,  les  Lacédémoniens ,  dans  leurs  assemblées,  manifestent 
leur  choix  par  des  acclamations ,  et  non  en  donnant  leurs  suf- 
frages, χρινουσι  γαρ  βοτί,  κχϊ  eu  ψηφ». 
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par  leurs  talents  et  par  une  éducation  propre  à  en 
faire  des  hommes  de  mérite  et  de  vertu  y  on  pour- 
rait regarder  cette  magistrature  comme  fort  utile  à 
l'état.  Mais,  d'un  autre  côté,  comme  ils  sont  ap- 
pelés, pour  toute  la  durée  de  leur  vie,  à  décider 
des  plus  grandes  |ifaires,  cela  présente  peut-être 
quelques  inconvénients.  Car  il  y  a  une  vieillesse 
pour  Tentendement  comme  pour  le  corps;  et  comme 
le  législateur  lui-même  semble  se  défier  d'eux ,  et 
craindre  que  l'éducation  qu'ils  ont  reçue  ne  les 
mit  pas  à  l'abri  de  la  corruption .,  leur  pouvoir 
n'est  pas  sans  danger  pour  l'état. 

i8.  Il  paraît  même  que  ceux  qui  sont  revêtus  de 
cette  autorité  se  laissent  quelquefois  séduire  par  des 
présents,  et  sacrifient  l'intérêt  public  à  la  faveur. 
Il  aurait  donc  mieux  valu  qu'ils  fussent  responsa- 
bles ,  au  lieu  qu'ils  ne  le  sont  pas.  Le  tribunal  des 
éphores  semblerait  devoir  exercer  sur  toutes  les  au- 
tres magistratures  une  surveillance  sévère  ;  mais  ce 
serait  accorder  un  privilège  excessif  à  l'éphorie,  et 
ce  n'est  pas  de  cette  manière-là  que  nous  préten- 
dons que  la  responsabilité  doit  exister.  De  plus,  la 
manière  dont  l'opinion  des  citoyens  se  manifeste , 
dans  l'élection  des  sénateurs,  est  puérile  ;  et  il  n'est 
pas  bien  que  celui  qui  doit  être  appelé  par  les  suf- 
frages à  cette  fonction ,  la  sollicite  ;  car,  quand  on  est 
digne  d'une  magistrature ,  on  doit  en  remplir  les 
fonctions,  soit  qu'on  le  veuille,  ou  qu'on  ne  le 
veuille  pas. 

19.  Ici,  au  contraire,  comme  dans  tout  le  reste 
de  ses  institutions,  il  semble  que  le  législateur. 
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après  avoir  fait  naître  l'ambition  dans  le  cœur  des 
citoyens ,  les  appelle  à  choisir  les  sénateurs  :  car  il 
n'y  a  qu'un  ambitieux  qui  puisse  soîliciter  Tocca- 
sion  d'exercer  l'autorité.  £t  pourtant  la  plupart  des 
injustices  volontaires  qui  se  commettent  dans  le 
monde,  ont  poiu*  cause  l'amour  des  honneurs  et 
celui  des  richesses. 

20.  Quant  à  la  royauté,  de  savoir  s'il  vaut  mieux, 
ou  non,  qu'il  existe  une  pareille  institution  dans 
les  s(^iétés  civiles ,  c'est  une  question  qu'il  faudra 
discuter  ailleurs.  Au  moins  serait-il  plus  avanta- 
geux qu'elle  ne  fût  pas  telle  qu'elle  est  à  présent 
à  Lacédémone ,  et  que  chacun  des  rois  ne  fut  élu 
que  sur  les  preirves  de  mérite  ou  de  vertu  qu'il  au- 
rait données  dans  le  cours  de  «a  vie.  Il  est  même  évi- 
dent que  le  législateur  n'a  pas  cru  pouvoir  les  ren- 
dre bons  et  vertueux  ;  aussi  s'en  défie-t-il,  comme 
n'ayant  pas  autant  de  vertu  qu'il  serait  nécessaire; 
et  c'est  pour  cela  qu'on  les  a  toujours  fait  accom- 
pagner au  dehors  par  [des  éphores  (i)  ou  des  sé- 
nateurs qui  étaient]  leurs  ennemis,  et  qu'on  a  tou- 
jours pensé  que  la  discorde  entre  les  deux  rois  était 
nécessaire  au  salut  de  l'état  (2). 

21.  La  loi  qui  a  établi  les  premiers  repas  com- 
muns, appelés  PhidUies^  n'a  guère  moins  d'incon- 

(i)  Cétaient  ordinairement  deux  éphores,  qui  ne  devaient  se 
mêler  d'aucone  affaire ,  si  le  roi  ne  les  consaltait ,  mais  <pii  ob- 
servaient sa  conduite  et  celle  des  autres  chefs.  Voyez  Xénophon 
{De  Eepubl.  Laced.  c.  i3  ,  S  5), 

(2)  On  peut  voir  ce  que  dit  à  ce  sujet,  Plutarque ,  dans  la 
vie  de  Cléomène  (c.  1%), 
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vénients:  car  il  aurait  mieux  valu  que  la  dépense  de 
ces  réunions  fut  à  la  charge  du  trésor  public,  comme 
en  Crête  ;  au  lieu  qu'à  Lacédémone  chaque  citoyen 
est  obligé  d'y  apporter  sa  portion ,  bien  qu'il  y  en  ait 
quelques-uns  de  très-pauvres ,  et  qui  sont  dans  l'im- 
possibilité de  suffire  à  cette  dépense.  En  sorte  qu'il 
en  résulte  tout  le  contraire  de  ce  que  le  législa- 
teur aurait  voulu.  Car  il  a  prétendu  que  l'institu- 
tion des  repas  publics  iùt  démocratique ,  et  elle 
ne  Test  point  du  tout,  par  le  mode  d'exécution  que 
prescrit  la  loi.  C'est  qu'il  n'est  pas  fisicile  à  ceux  qui 
sont  très-pauvres  d'y  participer,  et  pourtant  c'est 
une  condition  anciennement  exigée  chez  eux  pour 
constituer  le  droit  de  cité;  d'où  il  arrive  que  celui 
qui  est  incapable  de  supporter  cette  charge  est 
exclu  de  toute  participation  au  gouvernement. 

aa.  D* autres  ont  blâmé  aussi*,  et  avec  raison ,  la 
loi  qui  concerne  les  Navarques^  ou  commandants 
de  la  flotte  :  car  elle  est  une  cause  de  dissensions , 
puisque  le  commandement  des  vaisseaux  est  pres- 
que une  autre  royauté,  à  côté  de  celle  des  rois,  qui 
sont  à  perpétuité  les  chefs  de  l'armée.  Enfin ,  par 
cette  raison,  on  peut  faire  au  plan  du  législateur  le 
reproche  que  lui  a  déjà  fait  Platon ,  dans  ses  Lois  (  i)  : 
c'est  que  toute  sa  constitution  ne  se  rapporte  qu'à 
une  partie  de  la  vertu,  c'est-à-dire,  à  la  valeur  mi- 
litaire. Sans  doute ,  elle  est  utile  pour  s'assurer  la 
supériorité  de  la  force  :  aussi  les  I^cédémoniens  se 

(i)  Voyez  PlaL  deLegib.  1. 1,  p.  16,  «d.  BîpooL 
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sont-ils  maintenus,  tant  qu'ils  ont  fait  la  guerre; 
mais ,  quand  leur  domination  a  été  établie ,  ils  ont 
péri,  faute  dé  savoir  vivre  en  repos,  et  de  s'être 
exercés  à  aucune  autre  vertu,  plus  importante  que 
celle  qui  sert  dans  les  combats. 

23.  Une  erreur  non  moins  grave,  qa^on  peut  re- 
prendre encore  en  eux  :  c'est  qu'ils  s'imaginent  que 
c'est  par  le  courage,  plutôt  que  par  la  lâcheté ,  qu'on 
peut  obtenir  les  biens  qu'on  désire  le  plus,  et  en 
cela  ils  ont  raison  ;  mais  ils  ont  tort  de  croire  que 
de  pareils  biens  sont  au-dessus  de  la  vertu.  Les  in- 
stitutions relatives  aux  richesses  dont  l'état  dispose 
ont  aussi  chez  les  Lacédémoniens  de  fâcheux  in- 
convénients ;  car  il  n'y  a  point  chez  eux  de  trésor 
public:  et,  quand  ils  sont  forcés  de  soutenir  de 
grandes  guerres ,  chacun  ne  contribue  aux  fra\,is 
qu'avec  parcimonie  (i).  Comme  la  plus  considéra- 
ble partie  des  terres  appartient  à  des  Spartiates,  ils 
n'exercent  pas  une  surveillance  bien  sévère  sur  les 
contributions  les  uns  des  autres,  et  de  cette  ma- 
nière le  législateur  est  arrivé  à  un  résultat  tout  con- 
traire à  l'intérêt  général  de  l'état  ;  car  il  l'a  rendu 
pauvre  et  dénué  d'ai^ent ,  et  il  a  rendu  les  parti- 
culiers avides  de  richesses.  Je  ne  dirai  rien  de  plus 
au  sujet  du  gouvernement  des  Lacédémoniens,  car 
ce  sont  là  les  vices  principaux  qu'on  pourrait  j  re- 
prendre. 

^i)  Cest  précisément  ce  que  dit  ArchidamuSy  dans  Thucydide 
(1.  I,  c.  80  )y  pour  détourner  les  Lacédémoniens  d'entreprendre 
la  guerre  contre  les  Athéniens. 


VII.  laS 

VIL  La  constitution  de  la  Crète  (i)  se  rapproche 
beaucoup  de  celle  de  Lacédémone  ;  elle  ne  lui  est 
pas  inférieure  sous  quelques  rapports  de  peu  d'im- 
portance :  seulement ,  elle  porte  en  général  le  ca- 
ractère d'une  civilisation  moins  avancée.  On  dit 
aussi ,  et  il  est  facile  de  s'en  apercevoir,  que  le  gou- 
vernement de  Sparte  a  été  formé  sur  le  modèle  de 
celui  de  la  Crète  (a);  or,  il  y  a  ordinairement  dans 
les  institutions  anciennes,  moins  de  régularité  φle 
dans  celles  qui  sont  plus  récentes.  On  raconte,  en 
effet,  que  Lycurgue,  lorsque,  ayant  renoncé  à  la 
tutelle  du  roi  Charilaûs ,  il  eut  pris  la  résolution 
de  voyager,  s'arrêta  assez  long-temps  en  Crète,  à 
cause  des  liens  qui  unissaient  les  deux  pays,  car  les 
Lyctiens  étaient  une  colonie  des  Laconiens  (3);  et 
ceux  d'entre  eux  qui  vinrent  alors  s'établir  en  Crète, 
adoptèrent  le  système  de  lois  qu'ils  trouvèrent  éta- 
bli parmi  les  habitants  du  pays.  Voilà  pourquoi  les 
Pefiœciens  {l\)  observent   encore  aujourd'hui  ces 

(i)  Sur  Itle  de  Crète,  ses  antiquités,  ses  mœurs,  etc.,  on 
peut  consulter  le  Voyage  du  jeune  Anachar$is^  chap«  7^;  et 
sur  U  constitution  politique  de  ce  pays  ^  le  savant  ouvrage  de 
feu  M"*  de  Sainte-Croix ,  intitulé  :  Des  anciens  Gouvernements 
fédératifs. 

(a)  L'historien  Éphore ,  au  rapport  de  Strabon  (  Geogr,  l.  lo, 
p.  480  suiv.),  regardait  la  constitution  de  Sparte  comme  imitée 
de  celle  de  Crète ,  et  la  plupart  des  anciens  écrivains  font  la 
même  observation:  Polybe  seul  {Hist.  1.  6,  c.  4^)  &  essayé  de 
combattre  cette  opinion. 

(3)  Voyez  Polybe  {Hist.  l.  6 ,  c.  54). 

(4)  Ou  paysans,  serfs  ou  esclaves,  habitant  dans  le  voisinage 
des  villes;  car  le  mot  grec  trtpCfitxot,  suivant  Pollux  (l.  6,  S  1 13), 
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roémes  lois.,  dont  Miaos  a  été*  le  premier  auteur. 

2.  Au  reste.  File  paraît  destinée  par  la  nature  k 
commander  à  toute  la  Grèce ,  et  çst  admirablement 
située  pour  cela,  puisque  les  peuples  grecs  habitent 
presque  tous  les  bords  de  la  mer  ;  que  d'une  part, 
elle  est  très-peu  éloignée  du  Péloponnèse,  et  de  l'au- 
tre ,  de  la  cote  d'Asie,  où  se  trouve  Triopium  (i), 
et  de  l'ilede  Rhodes.  Aussi  Minos  possédait-il  l'em- 
pire de  la  mer  et  des  îles,  dont  les  unes  furent 
conquises  par  lui ,  et  les  autres  habitées  par  les  co- 
lonies qu'il  fonda.  Enfin,  ayant  voulu  soumettre 
la  Sicile,  il  y  perdit  la  vie  près  de  Camicus  (a). 

3.  Le  gouvernement  de  la  Crète  a  donc  de  l'a- 
nalogie avec  celui  de  Sparte.  Car  ici,  ce  sont  lesiû- 
lotes  qui  cultivent  le  terre ,  et  diez  les  Cretois  les 
périœciens;  et  il  y  a  chez  les  deux  peuples  dès  ban- 
quets ou  repas  communs  ;  et  même,  anciennement, 
ces  repas  n'étaient  pas  appelés  par  les  Spartiates 
Phidiiia ,  mais  Andiia ,  comme  on  les  appelle  en 
Crète  ;  ce  qui  fait  voir  que  c'est  de  là  que  cette  in- 


cst  synonyme  de  γβίτον»;  (voisins).  Isocrate  {^Panegyr.  c.  36) 
trouvait  fort  convenable  que  Ton  fit  ainsi  des  voisins  (vtptotxeu;) 
de  tous  les  Barbares,  c'est-à-dire  de  tous  les  peuples  qui  n'é- 
taient pas  Grecs;  et  pourtant  ce  mcrae  écrivain  {Panatken, 
c.  73)  s'indigne  de  la  cruauté  et  de  la  lâcheté  des  Spartiates» 
qui  exposaient  ces  malheureux  esclaves  à  des  dangers  qu'eux- 
mêmes  n'osaient  affronter.  Voyez  le  commentaire  de  Bf  Coray 
sur  Isocrate  y  t.  a,  p.  271. 

(i)  Ville  de  la  Carie.  (Voyez  Piin.  Hist,  nat.  1.  5,  c.  a8).  ' 
(2)  ville  de  la  Sicile ,  bâtie  près  d'un  fleuve  du  même  nom. 
Voypz  Strabon  (1,  6,  p.  a73  et  299). 
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sUtudon  est  venue  (i).  L'ordre  des  fonctions  pu*- 

(i)  Athénée  [Deipnosoph»  1.  4  >  P•  i43)  nous  a  conservé,  sur 
ce  sujet,  des  débiils  asses  curieux,  extraits  du  quatrième  livre 
d'un  traité  de  Dosiadès  sur  les  mœurs  dee  Cretois.  «  Voici  (dit 
cet  auteur)  comment  les  Lycliens  ordonnent  les  repas  qu'ils 
prennent  en  commun.  Chacun  contribue  pour  l'association 
on  Hétérie  dont  il  est  membre,  et  pour  les  revenus  de  la  ville, 
du  dixième  de  ses  produits;  et  cette  contribution  est  répartie 
par  les  chefs  de  la  ville  entre  tontes  les  familles.  Quant  aux 
esclaves,  leur  contribution  est  d'un  statère  d'Égine  par  tète. 
Or,  tous  les  citoyens  sont  divisés  en  sociétés  ou  hétéries , 
qulls  nomment  ανάρια,  et  le  soin  des  repas  communs  est  confié 
à  une  femme ,  qui  prend  pour  le  service  trois  ou  quatre  esclaves 
publics;  et  chacun  d'eux  s'adjoint  deux  valets  porteurs  de 
bois,  qu'ils  appellent  χαλοφοροι.  Il  y  a  dans  toutes  les  villes  de 
la  Crète  deux  édifices  publics ,  dont  l'un ,  destiné  pour  les 
repas,  se  nomme  av^fitov,  et  l'autre,  servant  d'asyle  aux 
étrangers,  s'appelle  χοιρ,ιιηΐ^ΐθν.  Dans  l'édifice  destiné  aux  re- 
pas, on  trouve  d'abord  deux  tables,  appelées  tables  hospita- 
lières ,  où  s'asseyent  les  étrangers  qui  se  trouvent  là  ;  ensuite 
les  tables  pour  les  citoyens.  On  donne  une  part  égale  à  chacun 
des  convives  présents;  mais  les  jeunes  gens  n'ont  qu'une 
moitié  de  part  de  viande ,  et  ne  touchent  à  aucun  autre  mets. 
Puis  on  place  sur  la  table  un  vase  de  vin  mêlé  d'eau.  Tous 
ceux  qui  sont  à  table  en  boivent ,  et  après  le  repas  on  eu  ap** 
porte  un  autre.  Les  enfants  n'ont  qu'un  seul  vase  de  vin, 
mêlé  aussi  d'eau  ;  mais  Iqs  hommes  plus  âgés  peuvent  boire 
plus  de  vin ,  s'ils  le  veulent.  La  femme  qui  préside  à  l'ordon- 
nance des  repas  commence  par  choisir  les  morceaux  les  plus 
délicaU ,  et  les  fait  servir  à  ceux  qui  ont  acquis  de•  la  renom- 
mée ,  soit  par  leur  valeur  dans  les  cotnbats ,  soit  par  leur  sa- 
gesse dans  les  conseils.  Ordinairement,  après  le  repas,  on 
commence  par  délibérer  sur  les  affaires  publiques,  ensuite  on 
raconte  les  actions  héroïques  qui  ont  eu  lieu  à  la  guerre,  on 
loue  ceux  qui  se  sont  illustrés  par  leur  bravoure,  et  on  les  pro- 
pose {Mur  modèles  à  la  jeunesse.  » 
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bliques  est  aussi  le  même.  Car  les  éphores  ont  la 
même  autorité  que  les  magistrats  appelés  Cosmes 
en  Crète,  excepté  qu'il  n'y  a  que  cinq  éphores,  au 
lieu  que  les  Cosmes  sont  au  nombre  de  dix.  Les  sé- 
nateurs (ou  Gérontes)  sont  aussi  en  même  nombre 
que  le  corps  appelé  sénat  par  les  Cretois.  Quant  à 
la  royauté  ^  elle  existait  également  chez  eux ,  dans 
les  premiei'S  temps;  mais  ils  l'abolirent  dans  la 
suite ,  et  ce  sont  les  Cosmes  qui  ont  le  comman- 
dement des  troupes  pendant  la  guerre. 

4.  Tous  les  citoyens  sont  admis  à  prendre  part 
aux  délibérations  qui  se  font  en  assemblée  géné- 
rale ;  mais  ces  assemblées  ne  décident  d'aucune  af- 
faire ,  elles  ne  font  que  confirmer  par  leurs  sufifra- 
ges  ce  qui  a  été  proposé  par  les  sénateurs  et  par 
les  Cosmes.  Mais  ce  qui  concerne  les  repas  pidilics 
est  mieux  ordotmé  chez  les  Cretois  que  chez  les 
Lacédémoniens.  Car,  chez  ces  derniers,  chacim  est 
tenu  d'apporter  personnellement  la  portion  d'ali- 
ments qui  est  exigée  ;  sinon  la  loi  l'exclut  de  toute 
participation  au  gouvernement,  comme  il  a  été  dit 
plus  haut.  Mais ,  en  Crète ,  cette  institution  est  plus 
populaire.  Car  il  est  ordonné  par  la  loi  de  prendre 
sur  les  récoltes  des  fruits ,  et  sur  les  bestiaux ,  et 
en  général  sur  tous  les  tributs  appartenant  à  l'état ,  et 
fournis  par  les  Périœcieus,  ime  partie  que  l'on  con- 
sacre au  culte  des  dieux  et  aux  dépenses  publiques 
de  toute  espèce ,  et  une  autre  partie  pour  les  repas 
communs.  £n  sorte  que  tous  les  citoyens,  hommes, 
femmes  et  enfants,  sont  nourris  aux  frais  de  l'état. 

5.  Le  législateur  a  encore  fait  plusieurs  sages  ré* 
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glements  concernant  la  sobriété  dans  le  vivre, 
chose  si  importante;  et  concernant  la  séparation 
des  femmes,  afin  qu'elles  n^  puissent  pas  avoir 
beaucoup  d'enfants;  et  pour  cefa  il  a  établi  Tinsti- 
tutioQ  du  commerce  des  hommes  entre  eux.  Mais 
j  aurai  occasion  d'examiner  ailleurs,  au  sujet  de  cette 
dernière  institution ,  si  elle  est  vicieuse, ou  si  elle  ne 
lest  pas.  Toujours  est-il  évident  que  l'organisation 
des  repas  communs  est  meilleure  chez  les  Cretois  que 
chez  les  Lacédémoniens.  Quant  à  celle  des  Co$mes, 
elle  est  encore  plus  défectueuse  que  celle  des  Épbo- 
res;  car  elle  a  le  même  inconvénient  que  cette  der- 
nière magistrature,  puisqu'on  y  appelle  aussi  des 
hommes  qui  n'ofiTrent  aucune  garantie;  mais  ce  que 
rÉphorie  a  d'avantageux  pour  l'état,  pn  général,  ne 
se  trouve  pas  ici.  £n  effet,  comme  tous  les  citoyens, 
à  Lacédémone ,  peuvent  être  choisis  pourÉphores, 
le  peuple ,  participant  ainsi  à  la  plus  grande  auto- 
rité, désire  que  le  gouvernement  se  maintienne; 
mais  ici ,  on  ne  prend  pas  les  Cosmes'  dans  toutes 
les  classes  des  citoyens,  on  ne  les  prend  que  dans 
certaines  familles ,  et  on  ne  fait  sénateurs  que  ceux 
qui  ont  exercé  les  fonctions  de  Cosmes  (i). 

6.  On  pourrait  faire,  au  sujet  de  ceux-ci,  les 
mêmes  réflexions  que  nous  avons  déjà  faites  siur 
ceux  qui  exercent  cette  magistrature  à  Sparte.  Car 

'i)  Épbore,  cité  par  Strabon  (I.  lo,  p.  480  et  5uiv.),  con- 
firme ce  que  dit  ici  Aristote;  jb^  les  notes  de  feu  M'  Laporte  Du- 
theil ,  dans  la  traduction  française ,  contiennent  plusieurs  utiles 
éclaircissements  sur  le  même  sujet. 

Tome  IL  ,  '  9 
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l'eîtcinptioii  àè  toute  respomsabillté,  et  rautoritéà 
vie,  sont  deé  privilèges  trop  grands,  et  la  faculté 
d'nser  du  pouvôii*  au  gré  de  leur  volonté,  et  san^ 
se  conformer  à  aUcuné  loi  écrite,  a  des  dangers 
réels.  Au  reste ,  la  tranquillité  ou  demeure  le  peu- 
ple, quoiqu'il  n'ait  aucune  part  à  l'administration, 
n'est  pas  une  preuve  que  ce  gouvernement  soit 
bien  organisé  :  dar  les  Cosmes  n'ont  pas  occasion , 
côiUine  lès  Éphdtes ,  de  se  laisser  gagner  par  ar- 
gent ,  vivant  dans  une  île  où  ils  sont  trop  loin  de 
ceux  qui  auraient  îji^éi^ét  k  lés  dortV>iïipre.  Mai^  lere- 
mède  que  Ton  applique  aux  abus  ée  cette  inagis- 
tratuï^ ,  est  bicarré  efl  fort  peu  politique^  c'est  plu- 
tôt un  moyen  tyranuiqué  et  ai^bitraii^e. 

7.  En  effet, il  arrive  souvent  que  les  Cosniessoot 
chassée  par  quelques  uns  de  leurs  collègues,  υιι 
par  de  simples  particuliers  qui  àe  soulèvent  contre 
eux  ;  et  même ,  sans  Cela ,  il  leur  est  permis  d'ab- 
diquer leur  pouvoir.  Mai&  it  vaudrait  mieux  que 
cela  se  fît  éu  vertu  des  lois,  que  suivant  lé  caprice 
des  homane^  ;  (»r  c'est  une  méthode  qui  n'est  pas 
sans  danger.  Mais,  ce  qu'il  y  a  de  plus  mauvais  que 
tout  le  reste,  c'est  Î'anarchÎê(t)qu*établissent  quel- 
quefois ceux  des  hommes  puissants  qui  veulent  se 
slôûsfraire  auit' poursuites  juridiques  intentées  con- 
tre eux?  (â).  Par  où  îl  est  éviderit  que  Toràre  des 

(  i)  Îiittoralehieirt  :  VAcosndè ,  c'est-à-dire ,  rabsence ,  ou  la 
sdspcnsicVh  ,  pdu'i*  un  temps ,  'dé  la  magistrature  exercée  par  les 
Cùsmei, 

(a)  Montesquieu,  dans  VJSspntdes  Lois  (1.  Ô,  ch.  11},  pu- 
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choses ,  claos  œ  pay&,  n'est  pas  unt  véritable  fbttMi 
de  gouterneméni,  mais  n'eti  a  que  l'appàreiice. 
C'est  plutôt  un  régime  oligarchique  et  tout  à  fait 
arbitraire.  Les  Cretois  ont  aussi  pour  babUtï4e, 
quand  le  peuple  se  trouve  partagé  en  partis^  d'é*- 
tdblir  une  monarchie,  et ,  se  livrant  sûnsi  à  Vesptit 
d«  sédition ,  de  combattre  les  uns  contre  les  autres. 
8.  Cependant,  quelle  difïerence  y  a«t-U  entre  un 
pareil  état  de  choses,  et  le  renversement  complet 
de  la  (orme  du  gouveriieiaiient^  au  moios  pour  uo 
temps,  ou  même  l'entier  anéantissement  de  tout 
ordre  social?  Dans  cette,  situation ,  un  état  est  plu» 
exposé  à  devenir  la  piroie  de  tous  ceux  qui  Vou- 
dront et  qui  pourront  attenter  à  sa  sweté»  Mais ,, 
comice  je  l'ai  dit,  celui-ci  doit  son  salut  à  la  na- 
ture et  à  la  situation  des  lieux.  Car  l'éloignement 
y  tient  lieu  d*une  loi  qui  en  bannirait  les  étran- 
gers (i).  Voilà  pourquoi  la  classe  des  tériœciens 
reste  tranquille  chez  les  Cretois,  tandis  que  les  hito•». 
teà  se  ré voltont  so«ivent.  D'aittêurS ,  les  Cretois  n'ont 
ancun  poUToir  hors  de  chtt  <?uit;  et,  daiis  ces  det- 
nier^  ffeiïips,  ils  ont  eu  k  soutenir  dans  leur  île, 
contre  des  étrangers,  une  guerre  qui  a  bien  fait 

».  -  ■  .m.h^  »it         II      •>        !»■■        IPÎI 

tend  φΐβ  ύ  cette  emumnie  perAîoieusu  ne  déti^ish  pis  le  goa^ 
TerBemeiit,  et  né«ie  UmA  lien  social  diee  bs  Grétois,  il  fiiut 
l'attribuer  a  lear  amour  exoes^  pour  la  ψ/Λήο.  Mab  A.riatidie 
parait  avoir  mieux  a|iereu  la  TénlaUe  cause  4e  ce  lait 

(i)  Au  sujet  de  la  X^nékaie^  q«  de  l'expukiôB  et  de  Féloi^ 
goemenl  deâ  étrangert,  qilt  étaii  of  dotoé  par  le•  lois  de  Spafte , 
TOjea  XéQopbou  {De  Rtp.  Laced,^  c.  z4,  S  4 )i  et  PloUrque 
(  In  Lycurg,  c.  a^^  et  Lacom*  mstit,^  p.  886),  fetc. 

9• 
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V4^r  toute  la  faiblesee  des  lois  de  ce  pays-là  (i).  Je 
n'en  dirai  pas  davantage  sur  cette  forme  de  gou- 
vernement. 

YIII.  Les  Carthaginois  (2)  paraissent  aussi  avoir 
une  bonne  constitution  politique,  et  supérieure, 
à  bien  des  égards,  à  celle  des  autres  peuples,  mais 
qui  se  rapproche,  dans  certaines  choses,  de  celle 
des  Lacédémoniens.  Car  ces  trois  modes  de  gou- 
vernement, je  veux  dire  celui  de  Crète,  celui  de 
Ijacédémone  et  celui  dés  Carthaginois,  ont  plu- 
sieurs traits  de  ressemblance  entre  eux,  et  ont  de 
grands  avantages  sur  les  autres.  Ou  trouve,  chez  les 
Carthaginois ,  plusieurs  institutions  fort  sages;  et 
ce  qui  prouve  la  bonne  organisation  de  leur  répu- 

(i)  On  ne  sait  quelle  est  cette  guerre  dont  p9r]e  ici  notre 
philosophe;  peut -être  était-ce  quelqu'une  de  celles  que  les 
Cretois  soutinrent  contre  les  Macédoniens,  sous  le  règne  d'A- 
lexandre, ou  contre  les  Lacédémoniens,  sons  celui  d'Agis. 
Cicéron  (  OraL  prù  Z*  Murœna  )  observe  que  les  lois  des 
Lacédémoniens  et  des  Cretois  ne  purent  les  garantir  du  joog 
des  Romains ,  et  il  ajoute ,  en  parlant  des.  derniers  :  Quorum 
alteri  uno  adventu  nos  tri  exercitus  deieti  sunt, 

(a)  Les  principales  sources  où  Ton  peut  puiser  quelques  do- 
cuments, toujours  fort  incomplets,  sur  les  Carthaginois,  sont 
les  histoires  de  Folyhe ,  de  Diodore-  de  SicUe,  de  TUe^Uufe  et 
a'Àppien.  Jusiin  nous  fournit  aussi  quelques  renseigQeraents , 
puisés  principalement  dans  Théopdmûé:  ParAii  les  ouvrages 
modernes,  on  peut  lire  avec  fruit,  i''  Hendrick  De  Republica 
Canhaginiensium  ;  a%  et  surtout,  le  savant  et  ingénieux  ouvrage 
de  M'  de  Heercn,  intitulé:  Ideen  uberdie  Poiùiek^  etc.  «  ou 
«  I^es  sur  la  politique  et  les  relations  commerciales  des  états  de 
«  l'antiquité  »i,'dont  la  3*  édition  a  paru  à  Gœldngue  en  18 χ 5. 


LIVRÎ    II,    CfîAP.'viiî.  •    '  •ΐ33 

bliqtie, c'est  que,  bien  que  le  peuple  y  soit  une  des 
parties  constitutives  de  Tétat,  il  n'a  point  subi  de 
révolutions,  et  qu'il  ne  s'y  est  jamais  élevé  ni  dis- 
sensions de  quelque  importance ,  ni  tyrannie  usur- 
pée par  quelque  particulier. 

2.  Il  y  a,  en  fait  d'institutions  assez  semblables  à 
celles  des  Lacédémoniens ,  des  repas  publics  de 
sociétés  d'amis,  ou  Hétérie^^  i  ),  et  un  tribunal  de  dent 
quatre  magistrats,  qui  tient  lieu  de  celui  des  Éphor 
res,  excepté  qu'il  a  moins  d'inconvénients.  Car  les 
Éphores  sont  pris  sans  distinction  parmi  toutes 
sortes  de  gens ,  au  lieu  qu'à  Carthage  ces  cent 
quatre  magistrats  sont  choisis  à  raison  du  mérite 
et  de  la  vertu.  £nfin,  il  y  a  aussi  à  Carthage  des 
dignités  analogues  ou  correspondantes  à  celles  des 
rois  et  des  sénateurs  à  Lacédémone ,  et  raêrne  mieux 
constituées ,  en  ce  que  les  rois  ne  sont  pris  ni  dans 
la  même  famille,  ni  dans  une  famille  obscure,  mais 
distinguée  ;  et  que  la  dignité  de  sénateur  s'y  donne 
au  choix  plutôt  qu'à  l'âge.  £n  effet,  ce  tribunal 
devant  décider  d'affaires  importantes,  s'il  est  com- 
posé d'hommes  sans  aucun  mérite,  il  peut  faire 
beaucoup  de  mal,  comme  il  en  a  déjà  fait  à  la  ré- 
publique de  Sparte. 

3.  Au  reste,  la  plupart  des  défauts  que  noiis  avons 
blâmés,  comme  des  déviations  d'ime  bonne  consti- 
tution ,  se  retrouvent  dans  les  trois  états  dont  nous 
avons  parlé  :  mais,  dans  un  système  de  gouverne- 

(i)  On  ne  sait  point  d'ailleurs  ce  (]ne  c'étaieVit  que  ces  Hctérus 
chez  les  Carthaginois. 
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inçqt  ^Qit  ^pi^toCTHtiqiie ,  soit  démocratique,  ces 
défauU  consistent,  d'une  part;  à  faire  trop  pencher 
U^silance  du  çùté  du  penpie ,  et  de  l'autre ,  à  trop 
fïvpfi^r  U  tendance  vers  roligarchîe.  En  eSet ,  i 
Carthage ,  les  rois  et  les  aénateqrs  sont  maîtres  de 
SQumiçttri?  de  certaines  affaires  à  la  décision  du  peu- 
ple, ptd'çn  dérober  d'autres  à  sa  connaissance, 
toutes  les  fois  qu'ils  seront  d'accord  :  sinon ,  c'est  le 
peuple  qui  décide  même  de  celles  qu'on  ne  voulait 
p^s  lui  soumettre.  Dans  les  choses  sur  lesquel- 
les Us  rappellent  à  délibérer,  non-^seulrai^it  ils 
lui  font  part  des  réscdutions  qui  ont  été  prises  psr 
les  magistrats,  mais  c'est  à  lui  qu'U  appartient  de 
décider,  et  il  est  permis  à  tout  individu  de  com- 
Jbiattre  les  propositions  qu'on  soumet  à  l'assemblée, 
ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  Lee  autres  républiques. 

4.  Mais  les  Peruarchies  [ou  commissions  compo- 
sées de  ciaq  magistrats]  qui  ont  la  décision  des  af- 
£Elires  les  plus  importantes,  ayant  la  faculté  d'élire 
elles-^mémes  les  membres  dont^Ues  se  composent, 
de  nommer  bs  membres  du  conseil  des  cent ,  ou 
réside  la  plus  grande  autorité ,  et  en£n  d^exercer 
le  pouvoir  plus  long-temps  qu'on  ne  le  fait  dans 
les  autres  magistratures  (car  ils  l'e^reent  dans  les 
provinces  même,  quand  ils  y  yont,  aussi-bien  qua 
Carthage)  ;  ces  commissions ,  dis^je ,  ont  un  caractère 
prononcé  d'oligarchie.  £t,  d'un  autre  côté,  il  faut 
regarder  comme  un  caractère  d'aristocratia  la  con* 
dition  de  ne  recevoir  aucun  salaire  de  leurs  fonc- 
tion^,  de  n'être  point  éligibl^s  par  le  sort,  et 
autres  usages  semblables.    Enfin,  que  toutes  1rs 
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caase3  soient  jugées  par  les  mêmes  magistral^  (i), 
et  non  pas  certains  procès  par  quelques  magistrats, 
et  d'autres  procès  par  d'autres  tril^unaux ,  pomme 
à  Lacédémone ,  c'est  encore  )à  u^  caractère  d  aris<- 
tocratîe. 

5.  Au  reste  y  la  constitution  de  Cartilage  semble- 
rait s'éloigner  de  l'aristocratie ,  e(  pencher  fortement 
verslOligarcbie,  si  l'on  admettait  l'opuiion  de  beau- 
coup de  personnes,  qui  pensent  que  ce  n'est  pas 
seulement  à  raison  du  médite  et  de  la  vertu  qu'il 
faut  choisir  le$  magistrat^,  mais  qu'on  doit  auss^ 
avoir  égard  aux  richesses  ;  car,  suivfint:  eux,  il  est 
impossible  qu  qn  homme  dans  l'indigence  exerce 
lautorité  comme  il  le  doit,  et  qu'il  ait  assez  de 
loisir.  Or,  jsi  le  choix  fondé  sur  la  considération 
des  richesse^  caractérise  l'oligarchie ,  et  si  celui  qμi 


(i)  L'auCear  veut  dire  ici ,  et  il  le  répète  dans  i^  premier  cha<^ 
pitre  da  livre  suivant  (  $  7)  >  que  lee  juges  formaient  à  Cartilage 
ua  ordre  à  part,  qui  avait,  exclusivement  à  toute  autre  magistra- 
ture, la  fonction  de  juger  les  causes  et  les  procès  de  tout  genre; 
ce  qui  est  coufinné  par  Tite-Live  (1-  a3 ,  c.  46)  qui  dit  expres- 
sément :  Judicum  ordo  Càrihagine  ea  tempestate  dominabaiur, 
et  maxime  quod  iidem  perpetai  Judices  erant,  Res ,  fama , 
intaque  omnium  in  iliorum  potestaie  erat  ;  qui  unum  kujus 
ordini$ ^idem  Oinn^s ad^er^ariqs  habpbut  :  nec  accusatQf  deerat 
apud  ii^estos  judices,  Cettp  institutioQ,  qui  resseniblajt  à  qupl- 
φΐ£»  égards  à  ce  qu'étaient  les  parjemeau  e^  Fr^Qce ,  ^^ant 
'7^  t  partit  ^  Aristo^  tout-à-fait  aristocratique ,  ^t  avep  raison. 
Il  faut  voir,  dans  l'endroit  cité  de  Tite-Live,  quelle  fut  la  coo- 
daite  perfide  et  tyrannique  de  ces  juges  envers  Annibal ,  et 
cocumeal  leur  orgueil  et  Uur  avarice  devpirent  l'un^  des  prin- 
cipales causes  de  la  ruine  de  leur  patrie. 
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se  fonde  sur  la  vertu  est  le  caractère  de  Taristo- 
cratie ,  la  constitution  de  Carthage  présenterait  alors    ■ 
une  troisième  combinaison ,  puisqu'on  y  élit  les 
magistrats,  et  précisément  ceux  qui  ont  le  pou- 
voir le  plus  étendu  ,  c'est-à-dire  les  rois  et  les  gé- 
néraux ,  en  ayant  égard  à  cette  double  condition. 
6.  Cependant  on  doit  regarder  cette  altération 
du  principe  de  l'aristocratie  comme  une  faute  du 
législateur  ;  car  un  de  ses  premiers  devoirs  et  de 
ses  soins  les  plus  importants  est  de  pourvoir  à  ce 
que  les  citoyens  les  plus  recommandaî)les ,  par  leur 
mérite  et  leur  vertu ,  aient  du  loisir,  et  ne  soient 
jamais  dans  le  cas  de  perdre  leur  considération, 
non  -  seulement    lorsqu'ils    remplissent   quelques  ' 
fonctions  publiques,  mais  même  dans  la  vie  pri- 
vée (i).  D'ailleurs,  s'il  faut  avoir  quelque  considé- 
ration pour  l'aisance  ou  la  fortune ,  à  cause  du  loi- 
sir qu'elle  procure ,  il  y  a  de  l'inconvénient  à  ce 
que  les  dignités  les  plus  considérables  Soient  vé- 
nales, comme  la  royauté  et  le  commandement  des 
armées;  car  une  pareille  loi  fait  qu'on  attache  plus 
de  prix  à  la  richesse  qu'à  la  vertu ,  et  inspire  à  tous 
les  citoyens  l'amour  de  l'argent. 

(i)  Aristote  ne  fait  qu'énoncer  ici  une  opinion,  qui,  bien 
qu'elle  ait  été  celle  de  tous  les  politiques  de  son  temps,  n'en 
est  pas  moins  erronée.  L'affaire  du  législateur  n'est  assorément 
pas  de  pourvoir  aux  besoins  ou  à  l'aisance  des  boromes  esti- 
mables et  vertueux,  c'est  un  soin  qui  ne  doit  regarder  qu'eux. 
Que  la  loi  les  protège  contre  l'injustice  des  roécbants  et  des 
bommes  violents ,  magistrats  ou  autres,  ils  n'ont  rien  de  plus  k 
lui  demander. 


LIVRE    ir,    CHAP.    Vllf.  1 87 

7.  Or,  ce  que  les  hommes  qui  ont  la  suprême 
autorité  considèrent  fomme  digne  de  leur  estime , 
obtient  nécessairement  celle  des  autres  citoyens;  et 
il  est  impossible  qu'une  constitution  vraiment  aris- 
tocratique s'affermisse,  partout  où  la  vertu  n'est  pas 
principalement  honorée.  Il  est  encore  naturel  que 
ceux  qui  achètent  leurs  dignités  s'accoutument  à 
faire  des  pro6ts,  lorsqu'ils  sont  parvenus,  à  force 
de  dépenses,  à  exercer  le  pouvoir;  car  il  serait 
étrange  qu'un  homme  pauvre,  mais  honnête,  eût 
le  désir  de  s'enrichir,  et  que  celui  qui  aurait  moins 
d'élévation  d'ame  ne  consentit  pas  à  le  faire,  après 
avoir  prodigué  sa  fortune  [pour  obtenir  une  ma- 
gistrature]; il  faut  donc  que  le  pouvoir  soit  entre 
les  mains  de  ceux  qui  sont  capables  de  l'exercer 
dans  le  sens  de  la  véritable  aristocratie.  Sans  doute 
le  législateur,  même  en  négligeant  de  mettre  les 
hommes  honnêtes  à  l'abri  de  l'indigence ,  fera  tou- 
jours bien  de  pourvoir  à  ce  que  les  dépositaires  de 
l'autorité  aient  le  loisir  [de  vaquer  aux  affaires  pu- 
bliques]. 

8.  C'est  encore  un  vice  du  gouvernement ,  et 
une  coutume  fort  en  vogue  à  Carthage,  qu^une 
même  personne  y  exerce  les  fonctions  de  plusieurs 
emplois.  Car  une  tâche  n'est  bien  faite  que  par  ce- 
lui qui  s'y  consacre  tout  entier.  Or,  c'est  au  légis- 
lateur à  veiller  à  cela,  et  à  ne  pas  exiger  que  le 
même  individu  joue  de  la  flûte  et  fasse  des  sou- 
liers. Tellement  que,  dans  un  état  qui  n'est  pas  trop 
petit,  il  est  plus  conforme  à  l'ordre  public,  et  plus 
populaire,  de  Êiire  participer  aux  emplois  un  plus 
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grand  nombre  d^  personnes;  c^r,  oomme  Je  viens 
de  lé  dire ,  tly  a  plu$  d'avantage  à  ce  qu'une  même 
chose  $ott  faite  par  les  mêmes  personnes  ;  elle  $e 
£ût  mieux  et  plus  vite.  C'est  ce  qu'on  voit  cbire- 
ment  dans  les  manœuvres  de  la  guerre  et  des  vais- 
seaux ,  où  l'autorité  et  l'obéissance  se  partagent  en- 
tre tous  ceux  qui  concourent  k  ces  deu^ip  genres 
d'opérations*  et  passent  successivement  des  uns 
aux  autres. 

9.  Quoique  la  constitution  de  Carthage  soit  oli- 
garchique ,  on  y  échappe  avec  beaucoup  d'habileté 
à  cet  inconvénient ,  en  enrichissant  successivement 
quelque  portion  du  peuple  *  qu'on  envoie  dans  les 
vilSes  qui  dépendent  de  la  république.  Car  c'est  là 
le  moyen  qu'on  a  imaginé  pour  rendre  l'ordre  des 
choses  durable;  mais  c'est  l'effet  du  hasard ,  au  lieu 
que  l'absence  des  discordes  et  des  dissensions  der 
vrait  être  celui  de  la  sagesse  du  législateur.  Dans 
l'état  présent  des  choses  ^  s'il  arrive  quelque  désas-» 
tre,  et  que  la  multitude  des  sujets  se  révolte,  le 
silence  des  lois  ne  laisse  espérer  aucune  ressource 
contre  un  pareil  danger.  Telle  est  la  manière 
dont  sont  organisées  les  républiques  de  Lacédé^ 
mone,  de  Crète  et  de  Carthage,  qui  ont  acquis  une 
juste  célébrité.     • 

IX.  Entre  les  écrivains  qui  ont  proposé  quelques 
vues  sur  l'ordre  des  sociétés  politiques,  il  y  en  a 
qui  n'ont  jamais  pris  la  moindre  part  active  au  gou* 
vemement  d'aucun  état,  mais  qui  sont  restés  tout 
le  temps  de  leur  vie  dans  une  condition  privée;  et 
nous  en  avons  dit  à  peu  près  tout  ce  qui  mérite 
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qqelqq^  ^It^^tipn.  MaU  ply»jieur9  ont  été  législa- 
teurs, le$  um  dm»  leur  propre  patrie,  les  autres 
cbe^  d^s  peuples  étrajQgers.  Quelques-uns  πιέπΐΦ 
ont  préβidé  à  r^dn^inistration  des  affaires  ;  et,  parmi 
ceux-rci ,  il  y  en  a  qui  ont  été  simplement  auteurs 
de  lois ,  e(  d'autres  qui  ont  été  fondateurs  de  gou«- 
yerqemçnts,  çomm?  Lycqrgii^  et  Solon.  Car  ce  ne 
sont  p^s  seulement  dealois,  mais  des  républiques 
qu'Us  ont  établies. 

14.  y^\  déjà  p^rlé  d^  celle  d^s  Lacédémoniens  : 
quant  à  Solon  (i),  U  y  a  dfs  gens  qui  le  considé* 
rent  comme  un  pro&>nd  législateur 9  car  ils  lui  at«<• 
tribqent  d'avoir  aboli  l'oligarchie,  qui  n'était  pas 
asseas  tempérée;  d'ayoir  affranchi  le  peuple  de  la 
servitude ,  et  d'avoir  fondé  dans  se  patrie  une  dé- 
mocratiet  q^i  consistait  ep  un  heureux  mélange  des 
autres  former  de  gouverqement.  £n  effet ,  le  conseil 
de  Taréopage  est  une  institution  oligarchique,  les 
magistratures  électives^  en  sont  nue  aristocratique, 
et  l'organisation  des  tribuP4Uii(  Q^t  entièrement  dé^ 
iDocr^tique.  Toutefois,  il  paraît  que  Solon  conserva 
le  conseil  de  l'aréopage,  et  le  mode  de  l'électiop 
aux  magistratures ,  tels  qu'ils  existaient  aupari^v^nt , 
mais  que  c'est  lui  qui  a  établi  la  démocratie ,  en 
composant  les  tribunaux  d'individus  pris  dans  tou- 
tes les  classes  de  citoyens. 

(1)  La  législatioii  de  Solon  a  été  décrite  avec  assez  de  détails 
par  Plutarqu•,  dans  la  vie  de  ce  sage  Athénien.  Mais  l'auteur 
du  Foyéige  dm  Jeu  fie  Jnackarsis  a  réuni  avec  autant  de  goût  que 
d'érudition ,  dans  le  promier  volume  de  son  ouvrage  (p.  loi — 
iSi),  toul  ce  que  lee  anctens  noue  ont  transmis  sur  ce  sujet. 
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-    3.  Aussi  quelques  personnes  lui  reprochent-elles 
d'avoir  détruit  l'une  de  ces  deux  institutions,  en 
mettant' toute  l'autorité  dans  les  tribunaux,  dont  les 
membres  sont  nommés  parle  sort.  Car,  du  moment 
où  leur  autorité  se  fut  affermie ,  les  magistrats  sa- 
crifièrent la  constitution  entière  au  désir  de  plaire 
au  peuple ,  comme  à  un  tyran  capricieux ,  et  in- 
troduisirent la  démocratie  qui  existe  aujourdliai. 
Éphialtes  commença  à  mutiler  le  pouvoir  de  l'aréo- 
page, de  concert  avec  Périclès,  qui  de  plus  intro- 
duisit l'usage  de  donner  un  salaire  aux  membres 
des  tribunaux  (i).  De  cette  façon,  chacun  des  dé- 
magogues qui  se  succédèrent  renchérit  sur  les  abus, 
pour  porter  la  puissance  populaire  au  degré  où  elle 
est  parvenue.  Mais  il  est  probable  que  ce  n'était  pas 
là  rintention  de  Solon ,  et  que  cet  ordre  de  choses 
a  été  l'effet  du  hasard  et  des  circonstances. 

4.  En  effet,  le  peuple  ayant  été  la  principale 
cause  des  succès  obtenus  sur  mer,  dans  la  guerre 
Méclique,  s'enorgueillit  et  prit  pour  chefs  des  dé- 
magogues pervers ,  malgré  l'opposition  des  citoyens 
les  plus  recommandables.  D'ailleurs ,  Solon  parait 
n'avoir  accordé  au  peuple  que  le  pouvoir  le  plus 
indispensable,  celui  de  choisir  les  magistrats,  et  de 
se  faire  rendre  compte  de  leur  gestion.  Car,  s'il  n'a 


(i)  Ce  que  notre  auteur  dit  ici  des  changements  introduits  par 
Éphialtes  et  par  Périclès ,  et  de  Tefiet  de  ces  changemetits ,  est 
confirmé  par  Diodore  de  Sicile  (1.  1 1,  c.  77) ,  et  par  Plutarque 
dans  la  vie  de  Cimon  (c.  i5).  On  peut  voir  aussi  le  savant 
commentaire  de  Perizonius  sur  Élien  {Far.  HisL  l.  8,  c.  lo). 


LIVRE    II,    CHAP.    IX.  l4l 

pas  au  moins  ce  droit  dans  le  gouvernement ,  il  ne 
peut  qu'être  esclave,  et  par  conséquent  hostile. 
Mais  ce  législateur  avait  voulu  que  toutes  les  ma- 
gistratures fussent  exercées  par  des  citoyens  distin- 
gués et  jouissant  d'une  aisance  honnête,  c'est-à- 
dire,. par  ceux  qui  Composaient  les  deux  classes  [dé- 
signées relativement  au  cens  ou  au  revenu  par  les 
noms]  de  PentacosiomédimneSj  de  ZeugUeSj  et  de. 
Chei^aliers  j  qui  composaient  la  troisième  classe.  Car 
la  qiiatrié^me,  celle  des  mercenaires,  était  composée 
(l'habitants,  qui  n'avaient  aucune  part  à  l'autorité 
ni  au  gouvernement  (i}. 

5.  Il  y  a  eu  encore  d'autres  législateurs  :  Za-. 
leucus  (a),  chez  les  Locriens  épizéphyriens ,  et  Cha- 


(i)  Soloii,  dit  Plutarque  (In  Solon yC.  18),  composa  là  pre- 
mière classe  de  ceux  qui  recueillaient  au  moins  ckiq  cents  mesures, 
soit  de  fruits  secs ,  soit  de  liquides,  et  les  appela ,  par  cette  rai* 
son ,  Pentacoséiomdimnes.  Il  composa  \\  seconde  classe  de  ceux, 
qui  recueillaient  trois  cents  mesures,  ou  qui  étaient  eu  état  d'en- 
tretenir un  cheval ,  et  les  appela  Chevaliers.  II  donna  le  nom  de 
Zeugites  à  la  troisième  classe,  composée  de  ceux  qui  ne  recueil- 
laient que  deux  cents  mesures,  ou  peut-être  qui  pouvaient  en- 
tretenir un  couple  de  bceufe  (  ζιΰγος)  pour  le  labour.  Enfin,  les 
mercenaires,  gens  de  peine ,  vivant  du.si^re  qu'ils  rroévaienc 
en  travaillant  pour  autrui,  et  qui  furent  appelés  Thètes  (Oîhrtç}, 
formèrent  la  quatrième  classe.  ,  .  . 

(2}  On  croit  que  Zaleucus  a  vécu  vers  la  ^^  ÔLyrapiade  (S  1 4  ans 
avant  J.-Ch.) ,  et  par  conséquent  plus  d'un  siècle  avant  l'époque 
de  Pythagore,  quoique  Sénèque  {EpisU^^o)  L'^toompté  au  nombre 
des  Pythagoricien^,  [l.donna  deVlois  aux  Locriens  èpiz^hyHenM 
(ainsi  nommés  du  cap  Zephjnumy  sfujourd'hu.i  qap  Burz^no,  à  ' 
Textrémité  méridionale  de  riJ^aJUe.),.  qui  étaient  une  colopie  dc^ 
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rondas  d^  Catane ,  qui  donna  des  lois  à  ^es  propres 
cohtitoyeiis ,  tt  àuit  autres  républiques  fondées  par 
des  cormes  de  Chaiddieiis,  dan^lltalie  et  dans  là 
Sicile.  Qaelqties^utiii  prétendent  qti'ii  fanf  jotpfre 
à  c^ux-ci  Onomacritequi,•  suivant  éai,  aurait  été 
le  premier  parmi  ceoi^  qui  ùm  inontré  une  grande 
habileté  dans  la  législation ,  et  qui ,  quoique  Locrieii, 
eiterça^  disent-ils^  se^' talents  en  Crète,  où  il  ^- 
journait  pour  pratiquer  Fart  de»  là  divination.  Ils  loi 
donnent  pour  ami  Thaïes  (de  Gortyne)  et  fotit  Ly- 
curgue  et  Zaleucus  disciples  de  ce  Thaïes ,  comme 
Charondas  le  fut,  suivant  eux,  de  Zaléuciis;  mai^, 
dans  toutes  ces  assertions ,  ils  ont  tiOp  n^ligé  dV 
Toir  égard  à  Tordre  des  temps. 

6.  Ptiilolaus  (i)  de  Corinthe  donna  aussi  des  lois 
auxThébains;  il  était  de  la  famille  desBacchiades, 
et  sî^étaot  lié  d'une,  tendre  amitié  avec  Dîoclé^ ,  qui 
avait  remporté  le  prit  aux  jeux  olympiques,  torëque 
ce  dtft^nrer  abandoima  sa  patrie,  pénétré  d'horreur 
de  la  passion  incestueuse  qu*avait  conçue  pour  lui 
sa  mère  ÉEalcyone ,  il  se  retira  à  Thèbes  ^  où  tous 
deux  finirent  leurs  jours.  On  montre  eûcore  au- 
jourd'hui leurs  tombeau^  7  dont  l'rin  et  visible  de 
lerritoire  de  CtMWthe,  et  ratttfë  tte  Test  J)as.  fis 
,  '  •■       ' '         — *  .  t 

Locriens  de  la  Grèce.  M**  Heyné  a  restitué ,  diaprés  Stobée  et 
IHd(iofè  de  Sitile ,  lé^  ffâ^i^tiH  cftif  iloils  tèhient  de  ses  lois. 
Toyétt  riiît^ït  OpustUL  ^iétidef^ià,  io.  it. 

(1)  Ott  itè  sài*  d^  iiePhiloîàùs  qiié  ce  (Jb'ètf  <Kt  ki  Arislote.  ta 
fàiMlle'  des  BacChiadëà  âVirif  loôg-temps  Végné  Κ  Corinthe.  An 
reste,  il  ne  fiàït  p^à^  côhfbtidfe  ce  légiàlateùÉ•  avec  un  philosophe 
an  rt^ifie  notti  j  JiylfifàèAWderi  cfliSoirë,  et  ami  de  iMatori. 
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sont  situés  de  manière  que  de  Fun  des  deux  il  soit 
facile  de  voir  Teutte, 

7.  Ld  tradition  rapporté  qu'ils  araient  eux-mé•» 
mes  donné  cet  ordre  pour  leur  sépulture;  Dîoclès 
ayant  Toula,  par  un  profond  ressentiment  des  chan 
grins  qu'il  avait  éprouvés,  que  la  terre  de  Corinthe 
ne  pût  pas  être  aperçue  de  son  tombeau,  et  Pfai^ 
lolaus,  au  contraire,  ayant  désiré  qu'on  l'aperçût 
dn  sien.  Telle  fut  donc  la  causé  qui  les  porta  k 
ûx»  léUr  séjour  chez  les  Thébains.  Philolaûs  fit 
pour  eux  des  lots,  et  entre  autres  celles  qui  con^ 
cemetit  la  naissance  d^s  enfants,  et  celles  qu'ils 
appellent  Lois  if  adoption  {î)  ;  et,  dans  les  régies• 
ments  qu'il  a  faits  à  ce  sujet  ^  il  a  particulièrement 
en  en  vue  la  conservation  du  nombre  des  lots  ou 
des  héritages. 

8.  Il  n'y  a  rien  de  particulièrement  remarquable 
dans  le^  lois  de  Charondae  (a),  à  l'exception  de» 
pout^ni  tes  qu'il  veut  qu'on  kaiecoMre  les  faux  té«- 
moigna^es,  car  U  est  le  premier  ήηΐ  se  sork  oc^ 

>  ^-ï — ■• : ; ί 0 

(i)  M*"  Schneider  cloute  si  la  loi  de  Thébes  sur  ce  sujet ,  rap- 
portée paf  Élièti  (Far.  ffist.  \.  1,  c.  7),  n'aurait  pas  Quelque 
rapport  aVec  cefks  de  Fbilolaûs,  dotiC  pAtlé  id  AHstOtu. 

(s)  Chimedas;  de  Catàne ,  en  eicilé ,  fiit  le  lë^lateur  de  sa 
patrie  et  de  plusieurs  des  peuples  Chalcidiques  (colonies^de 
Chalcis),  établis  en  Sicile  et  en  Italie.  On  trouve  des  détails 
sitr  éè9  lois  ei  sar  sa  pétsonÉie  dans  les  OpttscMla  jticademica 
de  M'  Hefne  {tOé  n)»  et  danfc  lβf^  Opmseuia  phiMogica  de 
Beâney  (p*  354  et  sùiv.,  éd.  lipet)  Il  ttourut  au  coaunicosé^ 
ment  de  la  76^  olympiade  (avant  J.-Clu  4^7).  Vo^ea  âtissi  ee 
φι'ϋα  Ait  Aristoce  Au  ^^  livre  (c.  9,$  lo)de  ÔA  traité. 
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cupé  de  punir  ce  genre  de  délits;  mais  il  y  a  plus 
de  précision  dans  ses  lois ,  et  plus  de  noblesse  dans 
son  langage,  qu'on  n'en  trouve  dans  celui  des  légis- 
lateurs d'à -présent.  L'égaKté  maintenue  entre  les 
propriétés  est  un  des  traits  di&tincti&  de  la  législa- 
tion de  Philolaus;  la  communauté  des  biens  et  des 
femmes,  et  l'institution  des  repas  communs  entre 
celles-ci ,  distinguent  celle  de  Platon ,  où  l'on  peut 
renlarquer  aussi  la  loi  sur  l'ivresse,  qui  ordonne 
que  la  présidence  des  festins  soit  dévoVie  aux 
hommes  sobres;  et  le  règlement  sur  les  exercices 
guerriers,  qui  a  pour  but  de  rendre  les  soldats 
ambidextres,  attendu  qu'il  ne  Êtut  pas  que  Tune  des 
deux  mains  soit  utile ,  et  l'autre  inutile. 

9.  Il  existe  encore  des  lois  de  Dracon  (  1  ),  mais 
il  les  fit  pour  un  gouvernement  déjà  établi;  et  il 
n'y  a  rien  dans  ces  lois  qui  soit  digne  de  mémoire, 
si  ce  n'e^  l'excessive  dureté  qu'annonce  la  gran- 
deur des  peines•  Pittacus  (a)  aussi  a  été  auteur 
d'un  corps  de  lois ,  mais  non  pas  d'un  système  de 
gouvernement.  Une  loi  qui  lui  est  particulière  est 
celle  qui  punit  le  délit  d'un  homme  ivre ,  d'une 
amende  plus  forte  que  si  la  même  faute  était  com- 
mise par  un  homme  sobre.  Car  comme  il  y  a  plus 
de  gens  qui  s'abandoonent  à  la  violence  et  à  Fin- 


(?)  La  législation  de  Dracon,  à  Athènes,  précéda  celle  de 
Solon ,  qui  n'en  conserva  que  les  lots  sur  le  meurtre.  (Yojet 
Phaatch.  in  Solon.  c.  6;  ^iian.  Kar.  HÙL  1.  8 ,  c.  10;  A,  GeU 
nocu  Attic,  I.  II,  c.  i8j. 

(a)  Voyez  la  Monde ^  1.  9,  c.  6,  p.  4;io  de  notre  tradnctioii. 
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solence  dans  l'état  d'ivresse  qu'à  jeun ,  le  législa- 
teur n'a  pas  cru  devoir  tant  considérer  l'indul- 
gence que  mérite  un  pareil  état;  que  l'utilité  [d'en 
punir  les  excès].  Il  y  a  eu  aussi  Androdamas  de 
Rhége ,  législateur  des  Chalcidiens  de  Thrace,  qui  fit 
des  lois  sur  le  meurtre  et  relativement  aux  héri- 
tières (i).  Mais  nous  n'avons  d'ailleurs  rien  à  dire 
de  particulier  sur  lui.  Voilà  les  considérations  que 
j'avais  à  présenter  sur  les  divers  modes  de  gouver- 
nement qui  sont  actuellement  en  vigueur ,  ou  qui 
ont  été  imaginés  par  'quelques  écrivains. 


(i)  On  ne  sait  nen  de  pins  sur  cet  Androdamas. On  remarque, 
dans  les  deux  derniers  chapitres  de  ce  livre ,  une  précipitation 
et  un  défaut  d'ordre ,  qui  ont  fait  croire  aux  plus  habiles  édi- 
teurs que  le  texte  y  est  altéré,  en  plusieurs  endroits.  Peut-être 
D'est-ce  ici  qu'un  résumé  ou  un  abrégé  de  ce  qu'avait  écrit 
Aristote  lui-même. 


Tome  IL  lo 
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LIVRE  III. 


ARGUMENT. 

I.  Pour  connfiStre  l'essence  de  la  société  cÎTÎle,  et  les  cane- 
iéies  distinetift  des  divers  gouvernements ,  il  faat  d'abord  saToir 
ce  que  c'est  que  diép  et  surtout  ce  que  c'est  que  cttoyem.  Or, 
on  donne  ce  nom  à  tout  homme  qui  participe  aux  jugements 
et  aux  délibérations  sur  les  intérêts  généraux  de  la  société.  Cette 
déenitiott  ne  sTappli^^e  ^  bu  reste  y  ngoureiisemeiit  qu'am 
membres  d'un  état  démocratique.  Dans  les  antres  formes  de 
gouvernement,  te  droit  de  délibérer  en  assemblée  générale  et 
d'exercer  les  fonetions  de  juge,  n'appartient  pas  indiridael- 
lement  à  tons,  comme  dans  la  démocratie.  D'autres  condi- 
tions, comme  d'être  né  d'un  père  et  d'une  mère  ayant  droit 
de  cité,  ou  de  l'un  d'eux  seulement,  constituent  quelquefois  le 
citoyen.  Les  révolutions  qui  changent  la  forme  du  gouverne- 
ment, changent  aussi  ces  conditions;  ce  qui  donne  lieu  à  U 
question  de  savoir  quand  on  peut  dire  qu'un  état  est  on  n'est 
pas  le  même.  —  Π.  La  vertu  qui  caractérise  l'homme  de  bien, 
en  général ,  est-elle ,  ou  non ,  la  même  que  celle  qui  fait  le  bon 
citoyen?  Comme  la  vertu  de  celui-ci  est  essentiellement  relative 
à  la  forme  du  gouvernement  sous  lequel  il  vit  ;  et  comme  les 
formes  des  gouvernements  sont  très-diverses,  la  vertu  da  bon 
citoyen  ne  saurait  être  une  et  parfaite ,  comme  celle  de  l'homme 
de  bien.  Il  faut  que  le  bon  citoyen  sache  et  puisse  commander 
et  obéir;  et  sa  vertu  propre  consiste  à  savoir  ce  que  c'est  que 
l'autorité  sur  des  hommes  libres.  —  III.  Si  fa  participation  à 
l'autorité  est  ce  qui  caractérise  éminemment  le  citoyra ,  fau- 
drait-il  mettre  les  artisans  au  nombre  des  citoyens  ?  Comme  il 
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y  a  diverses  formes  de  gouvernement ,  il  doit  y  aroir  aussi 
diverses  classes  de  citoyens.  Dans  les  états  démocratiques ,  les 
artisans  devront  nécessairement  être  citoyens  ;  mais  ils  ne  pour» 
ront  pas  l'être  dans  les  états  aristocratiques.  An  contraire,  ils 
pourront  jouir  dn  droit  de  cité  sous  un  gouvernement  oligar^ 
chique;  mais  à  de  certaines  conditions ,  soit  de  revenu ,  soit  de 
quelque  autre  nature.  Ainsi ,  il  y  a  réellement  plusieurs  espèces 
de  citoyens ,  et  ce  titre  ne  peut  appartenir  qu'à  ceux  qui  parti- 
cipent aux  honneurs  et  à  l'autorité  dans  le  gouvernement.  -^ 
ly.  Dans  tout  état,  ceux  qui  gouvernent  ou  administrent, 
composent  ce  qu'on  nomme  le  souverain.  Dans  la  démocratie , 
c'est  le  peuple  ;  dans  l'oligarchie,  c'est  un  petit  nombre  d'hom* 
mes,  etc.  Le  besoin  de  vivre  est  le  lien  commun  de  la  société, 
parce  qu'il  y  a  un  sentiment  de  plaisir  ou  de  bonheur  attaché 
au  seul  fait  de  notre  existence.  L'homme  a  donc  essentiellement 
besoin  de  vivre  et  de  vivre  heureux;  l'état  de  société  n'est  qu'un 
moyen  naturel  de  satisfaire  ce  besoin.  Par  conséquent  ,'tous  les 
goQvemements  qui  ont  pour  but  l'utilité  commune  de  tous  les 
citoyens,  sont  bons  et  conformes  à  la  justice,  dans  le  sens  pro- 
pre et  absolu  de  ce  mot  :  mais  tous  ceux  qui  ne  tendent  qu'à 
l'avantage  parûculier  des  hommes  qui  gouvernent ,  sont  dans 
une  fausse  route.  Ce  sont  des  déviations  ou  des  corruptions  des 
bons  gouvernements.  —  V.  Le  gouvernement  d'un  seul ,  lors- 
qu'il a  pour  but  l'intérêt  général ,  s'appelle  royauté;  celui  d'un 
petit  nombre  d'hommes,  ayant  le  même  but,  est  appelé  aristo- 
cratie; et  celai  du  plus  grand  nombre,  toujours  dans  le  même 
sens,,  se  nomme  république.  La  tyrannie  est  une  monarchie 
gouvernée  dans  le  seul  intérêt  du  monarque  ;  \ oligarchie  est 
dirigée  dans  le  seul  intérêt  des  riches,  et  la  démocratie  dans  le 
seul  intérêt  des  pauvres.  Les  dissensions  qui  s'élèvent  dans  les 
divers  états ,  quelle  que  soit  la  forme  du  gouvernement ,  vien- 
nent de  ce  qu'on  ne  se  fait  pas  une  juste  notion  de  ce  qu'il  faut 
entendre  par  les  mots  justice  ou  droit;  c'est  qu'étant  égaux  ou 
inégaux,  sous  de  certains  rapports,  les  citoyens  prétendent 
l'être  sous  tous  les  rapports  possibles.  Mais ,  ce  qui  caractérise 
essentiellement  la  cité ,  c'est  la  participation  de  tou«  à  une  vie 

lO. 
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Ter  tueuse  et  heureuse,  ayant  pour  but  le  bonheur  et  l'aisance 
des  familles  et  des  générations  qui  se  succèdent.  Par  consécpieitt, 
ceux  qui  contribuent  le  plus  k  un  pareil  résultat  y  ont  plus  d^un- 
portance  réelle  dans  la  cité  que  ceux  qui  leur  sont  égaux,  oa 
même  qui  les  surpassent ,  sous  d'autres  rapports.  —  VI.  Quel 
sera  le  souverain:  de  l'état  ?•  Le  pouvoir  absolu  a  de  graves  in- 
convénients, soit  qu'on  le  confie  à  un  seul ,  ou  à  plusieurs,  ou 
à  la  multitude.  Il  en  a  aussi  entre  les  mains  de  ceux  qui  ne  sont 
ni  riches ,  ni  considérables  par  leurs  talents  ou  par  leurs  vertos. 
Peut-être  la  véritable  fonction  de  ceux-ci  est-elle  de  choiàr  la 
plupart  des  magistrats,  et  de  se  faire  rendre  compte  de  leur 
gestion.  £n  général ,  le  dépositaire  du  pouvoir,  quel  qu'il  soit 
(  que  ce  soit  un  homme ,  ou  qu'il  y  en  ait  plusieurs) ,  ne  doit 
jamais  décider  que  dans  les  cas  où  les  lois  ne  peuvent  pas  s'ex- 
pliquer d'une  manière  claire  et  précise.  Mais ,  dans  les  bons 
gouvernements,  les  lois  seront  justes ,  et  elles  ne  le  seront  pas 
dans  ceux  qui  ne  sont  que  des  déviations  de  ceux-là. — ΥΠ.  Ce 
but  de  la  société  politique  étant  la  justice ,  qui  n'est  que  l'utilité 
commune ,  et  l'égalité  étant  le  fondement  de  la  justice  ,  il  faut 
se  faire  une  notion  exacte  de  cette  égalité.  Or,  ceux  qui  ne  sont 
égaux  ou  supérieurs  aux  autres  que  sous  un  seul  rapport,  ne 
doivent  pas  prétendre  à  l'égalité  ou  à  la  supériorité  sous  tous  les 
autres  rapports.  La  bonté  àes  lois  consiste  à  y  observer  l'cj^o/âe, 
prise  en  ce  sens.  —  YIII.  Une  supériorité  extraordinaire ,  en 
fait  de  vertus  et  de  talents  de  tout  genre,  ue  peut  presque  pâs 
être  soumise  aux  lois ,  et  c'est  pour  cela  que,  dans  plusieurs 
états  démocratiques,  on  a  établi  Vostracismey  moyen  qui  a 
quelque  analogie  avec  la  conduite  ^les  tyrans ,  quand  ik  font 
périr  ceux  des  citoyens  qui  se  distinguent  par  leur  courage  ou 
par  l'élévation  de  leurs  sentiments ,  dans  la  crainte  qu'ils  ne 
renversent  leur  autorité.  Cependant,  un  homme  doué  des  plus 
rares  talents  et  de  la  plus  sublime  vertu,  mériterait  sans  doute 
que  les  autres  citoyens  consentissent  à  lui  obéir ,  et  lui  confias- 
sent la  puissance  royale  à  perpétuité.  —  IX.  Le  gouvernement 
monarchique  peut  être  considéré  comme  un  genre,  qui  com- 
^  prend  sous  lui  plusieurs  espèces.  Il  y  en  a  où  le  roi  n'a  d  auto- 
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rite  absolue  que  sur  Tannée,  dont  il  est  le^général  à  perpétuité  : 
il  y  en  a  d'héréditaires  et  d'électives  ;  il  y  en  a  où  le  monarque 
jouit  d'un  pouvoir  absolu  et  illimité  ,  etc.  £n  Grèce ,  les  mo- 
narques eurent  y  dans  les  plus  anciens  temps,  une  autorité  de 
ce  genre,  mais  qui  fut  successivement  diminuée  et  presque 
anéantie  dans  la  plupart  des  états  de  ce  pays.  —  X.  On  peut 
réduire  les  diverses  espèces  de  royauté  au  nombre  de  quatre  : 
i""  celle  des  temps  héroïques ,  limitée,  et  fondée  sur  le  consen- 
tement des  sujets;  a*  celle  des  barbares,  absolue,  héréditaire, 
mais  fondée  sur  la  loi;  3"  celle  des  Msymnètes  ^  tyrannie  élective, 
pour  un  temps,  ou  pour  la  vie  seulement  [espèce  de  dictature]; 
4"*  celle  des  rois  de  Lacédémone ,  commandement  de  l'armée  à 
perpétuité.  Enfin,  c*est  une  cinquième  espèce,  lorsque  le  mo- 
narque est  maître  absolu  de  tout,  sans  loi  et  sans  condition. 
Les  abus  de  cette  monarchie,  produisent  Toligarchie,  laquelle 
produit,  à  son  tour,  la  tyrannie,  dont  les  excès  soulèvent  le 
peuple  et  amènent  quelquefois  la  démocratie.  L'hérédité  a  des 
inconvénients  ;  le  degré  de  pouvoir  et  de  force  à  accorder  au 
monarque  est  difficile  à  déterminer.  —  XL  La  monarchie  ab- 
solue et  illimitée  donne  lieu  à  des  objections  auxquelles  on  ne 
saurait  répondre  d'une  manière  satisfaisante.  Celui  qui  veut  que 
la  loi  commande,  semble  ne  reconnaître  d'autorité  que  celle  de 
Dieu  lui-même  et  de  la  raison  :  celui  qui  prétend  que  c'est  à 
rhomme  de  commander ,  substitue  à  cette  autorité  de  la  raison 
celle  de  la  béte  féroce;  car  les  passions  ont  quelque  chose  d'aussi 
violent ,  elles  corrompent  et  dégradent  les  hommes  même  les 
plus  vertueux,  lorsqu'ils  disposent  du  pouvoir.  Aussi,  peut -on 
dire  avec  raison  que  la  loi  est  Tintelligence ,  ou  la  raison ,  sans 
les  passions.  —  XII.  Les  notions  exposées  dans  les  chapitres 
précédents,  peuvent  conduire  à  des  vues  plus  précises  sur  la 
forme  de  gouvernement  la  plus  parfaite,  sur  les  moyens  de 

l'établir [Λλ  suite  de  ce  chapitre  et  la  fin  du  3*  livre 

manquent,'] 
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I.  x^ouR  celui  qui  observe  la  société  politique ,  qui 
veut  connaître  quelle  est, pour  ainsi  dire,  resseoce 
et  quels  sont  lés  caractères  distinctiiis  de  chaque      1 
état ,  le  premier  point  k  considérer ,  au  sujet  de  la      } 
cité  (i),  c'est  de  savoir  ce  qu'elle  est.  Car  jusqu'ici      ; 
on  n'est  pas  d'accord  sur  cela,  les  uns  prétendant 
que  c'est  toujours  la  cité  qui  agit  (ou  qui  transige, 
toutes  les  fois  qu'il  se  fait  quelque  transaction  pu- 
blique), tandis  que  d'autres  soutiennent  que  ce 
n'est  pas  la  cité  (l'état),  mais  l'oligarchie  ou  le  ty- 
ran.   D'ailleurs,  il  est  facile  de    voir  que  toute      | 
l'occupation  du  politique  et  du  législateur  a  la  dté 
pour  objet  ;  or,  le  gouvernement ,  ou  la  constitution      ; 
politique,  n'est  que  l'ordre  établi  entre  ceux  qui 
habitent  la  cité. 

a.  Mais ,  comme  la  cité  est  un  objet  complexe,  ( 
de  même  que  tout  autre  système  composé  d'au  j 
nombre  d'éléments  ou  de  parties,  il  est  évident  * 
qu'il  faut  d'abord  chercher  ce  que  c'est  qu'un  ci- 
toyen; car  la  cité  est  une  multitude  de  citoyens;  ,-^ 
en  sorte  qu'il  faut  examiner  ce  que  c'est  que  le 
citoyen ,  et  à  qui  il  faut  donner  ce  nom*  Car  on 

(i)  Le  mot  ciié  (inXtc)  a  dû  prendre ,  dans  ceUe  traduction  » 
une  signification  fort  étendue  ;  il  signifie  donc  la  même  chose 
que  république  y  état ,  société  politique  ou  civile ,  mais  avec 
cette  circonstance  particulière  qu'on  y  considère  spécialement 
une  ville ,  ou  capitale,  qui  corapreud  ,  en  quelque  sorte,  Tétat 
tout  entier ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'étendue ,  grande  ou  pe- 
tite ,  du  territoire  qui  environne  la  ville ,  on  qui  est  dans  sa 
dépendance. 
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n'est  pas  toujours  d'accord  sur  ce  point,  puisque 
tout  le  monde  ne  convient  pas,  au-sujet  d'uti  même 
individu,  qu'il  soit  citoyen;  et  il  est  possible,  en 
effet, que  tel  qui  Test  dans  une  démocratie,  ne  le 
soit  pas  dans  une  oligarchie, 

3.  Laissons  donc  à  p^rt  ceux  qui  obtiennent  ce 
Ώ0Π1 ,  de  quelque  autre  manière  que  ce  soit ,  comme 
sont,  par  exemple,  ceux  à  qui  l'on  a  accordé  le 
droit  de  cité.  Qr,  on  n'est  pas  citoyen ,  pour  habi- 
ter dans  un  certain  lieu  :  car  les  simples  domiciliés 
et  les  esclaves  sont  aussi  des  habitants.  On  ne  l'est 
pas  non  plus,  pour  participer  aux  mêmes  droits  » 
de  manière  qu'on  soit  dans  le  cas  d'être  poursuivi 
devant  les  mêmes  tribunaux  ou  d'y  poursuivre  les 
autres  ;  car  c'est  ce  qui  a  lieu  pour  tous  ceux  qui 
ont  entre  eux  des  relations  d'aflaires  ou  de  com- 
merce. Dans  plusieurs  endroits  même,  les  simples 
domiciliés  ne  joi|issent  pas  complètement  de  ce  pri- 
vilège, mais  il  faut  qu'ils  aient  un  répondant  ou 
un  patron  (i),  de  manière  que,  sou^  ce  rapport, 
ils  ne  sont  qu'imparfaitement  membres  de  la  com* 
monauté. 

4.  Cest  ainsi  qu'on  ne  peut  donner  que  jusqu'à 
un  certain  point,  et  non  dans  un  sens  absolu,  le 
nom  de  citoyens  aux  enfants  qui  ne  sont  pas  en- 

(i)  A  Athènes  surtout ,  un  simple  domicilié  ne  pouvait  pour- 
soivre  aucune  aiTaire,  s*il  n'avait  an  citoyen  pour  répondant 
00  potu*  patron  (προ?«τι:ς9  et  en  latin  ttuetor).  On  peut  voir  les 
remarques  de  M'  Coray  sur  Isocrate  (t.  α ,  p.  τ3ο)  où  les  textes 
<11Iarpocration  et  de  Suidas y^  sur  ce  sujet,  ont  été  recueillis 
avec  soin. 
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core  inscrits  sur  les  registres  publics  {f)j  ^  cause 
de  leur  bas  âge^  et  aux  vieillards,  qui  sont  exempts 
de  tout  service  (à  cause  de  leur  âge  avancé);  mais 
on  est  obligé  d'ajouter  (en  parlant  des  uns)  qu'ils 
ne  sont  encore  qu'imparfaitement  citoyens,  et 
des  autres  qu'ils  ont  passé  l'âge ,  ou  toute  autre 
restriction  pareille;  car  il  importe  peu  :  et  l'on  com- 
prend ce  que  je  veux  dire.  En  effet,  je  ne  veux  que 
déterminer  l'idée  complète  et  absolue  du  citoyen, 
sans  qu'il  y  ait  rien  à  y  reprendre  ou  à  y  réfor- 
mer. D'ailleurs ,  il  en  serait  de  même  de  ceux  qui 
auraient  été  notés  d'infamie  ou  condamnés  à  Texil: 
il  y  aurait  les  mêmes  doutes  à  élever  et  les  mêmes 
questions  à  résoudre  smr  leur  qualité  de  citoyens; 
or,  il  n'y  a  rien  qui  détermine  cette  qualité  d'une 
manière  plus  absolue,  que  le  droit  de  participer 
aux  jugements  et  à  l'autorité.  Mais ,  entre  les  ma- 
gistratures, il  y  en  a  qui  ne  s'exercent  que  pour  un 
temps  limité,  de  sorte  que  quelques-unes  ne  peu- 
vent être  exercées  deux  fois  par  la  même  personne, 
ou  du  moins  on  ne  peut  les  exercer  de  nouveau 
qu'après  un  certain  laps  de  temps.  Il  y  en  a,  au  con- 
traire ,  dont  la  durée  est  illimitée,  comme  les  fonc- 
tions de  juge  et  de  membre  des  assemblées  gé- 
nérales. 


(i)  C'est-à-dire  sur  le  registre,  ou  tableau,  où  Ton  inscrivait 
les  noms  des  citoyens,  lorsqu'ils  étaient  parvenus  à  Tàge  où  la 
loi  les  autorisait  à  régir  letir  patrimoine.  Ce  registre  était  ap- 
pelé Αηξιαρ χιχον ,  (  sâL  γρα|Α|Αχτ»ον.)  Voyez  encore  Foayrage*  de 
M""  Coray,  cité  dans  la  note  précédente  (t.  a,  p.  1^7). 


cH\p.  Ι.  i53 

5.  Peut-être  dira-t-on  que  ceux  qui  remplissent 
de  pareilles  fonctions  n'exercent  aucun  pouvoir, 
et  que  par  conséquent  ils  n'ont  point  de  part  à  l'au- 
torité; et  pourtant  il  serait  ridicule  de  refuser  toute 
autorité  à  ceux  qui  ont  le  pouvoir  souverain.  Mais 
ne  disputons  pas  là-dessus ,  puisqu'il  n'est  question 
ici  que  du  nom  ;  car,  puisque  nous  n'avons  point  de 
terme  pour  désigner  ce  qu'il  y  a  de  commun  au 
juge  et  au  membre  de  l'assemblée  générale,  ad- 
mettons ,  pour  en  mieux  distinguer  l'idée,  que  c'est 
une  autorité ,  une  magistrature  indéterminée  ;  or, 
ce  sera  précisément  ceux  qui  y  participent,  que 
nous  appelons  citoyens.  £t ,  en  effet ,  tel  est  à  peu 
près  le  caractère  par  lequel  tous  ceux  à  qui  l'on 
donne  ce  nom  se  ressemblent  entre  eux. 

6.  D'ailleurs,  il  est  bon  de  savoir  que,  dans  les 
choses  que  l'on  peut  classer  sous  différentes  espè- 
ces, entre  lesquelles  il  y  en  a  une  première,  une 
seconde ,  et  ainsi  de  suite ,  il  n'y  a  quelquefois  rien 
de  commun,  ou  au  moins  à  peine  quelques  traits 
de  ressemblance,  qui  soient  propres  à  leur  faire 
donner  un  même  nom  (i).  Or,  nous  voyons  que  les 
formes  de  gouvernement  diffèrent  d'espèce  les  unes 
à  l'égard  des  autres,  que  les  unes  ont  la  priorité 
sur  les  autres ,  qui  sont  en  quelque  sorte  d'un  rang 

(i)  Aristote  remarque  ici  que  les  noms  génériques,  lorsqu'on 
les  applique  aux  diverses  espèces  comprises  sous  un  même 
genre ,  expriment  souvent  des  choses  qui  n'ont  presque  aucune 
ressemblance  eutire  elles,  et  qui  n'ont,  pour  ainsi  dire,  de  coui- 
roun  que  le  nom  qu'on  leur  donne. 
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inférieur;  car  il  £aut  bien  que  celles  qui  sont  dé- 
fectueuses, ou  qui  ont  subi  quelque  altération, 
soient  au-dessous  de  celles  où  l'on  ne  trouve  rien 
à  reprendre  ;  et  Ton  verra  plus  loin  dans  quel  sens 
nous  entendons  ces  mots  d'altération,  ou  dédira- 
dation  de  la  forme  du  gouvernement.  De  là  il  suit 
nécessairement  que  le  citoyen  n'est  pas  le  même 
dans  chaque  sorte  de  gouvernement ,  et  que  par 
conséquent  c'est  dans  la  démocratie  qu'il  est  sur- 
tout tel  que  je  l'ai  défini. 

7.  Sans  doute,  il  peut  s'en  rencontrer  de  tels  dans 
les  autres  espèces  de  gouvernement,  mais  ils  ne  s'f 
trouvent  pas  nécessairement  ;  car  il  y  en  a  où  le 
peuple  ne  fait  point  une  partie  constitutive  de  l'é- 
tat, et  où  les  lois  n'ont  point  établi  d'assemblées 
générales,  qui  aient  la  décision  des  affaires^  mais 
seulement  des  convocations ,  ou  réunions ,  dont 
on  prend  les  avis.  Certains  tribunaux  se  partagent 
le  jugement  des  procès,  comme  à  Lacédémoneoà 
chacun  des  éphores  est  chaîné  de  prononcer  sur 
différentes  espèces  de  causes  relatives  aux  transac• 
tions  entre  particuliers,  tandis  que  les  sénateurs  (i) 
prononcent  sur  les  accusations  de  meurtre,  et  pait- 
étre  quelque  magistrature  particulière ,  sur  d'autres 
genres  de  délits.  Il  en  est  de  même  à  Carthage, 
où  ce  sont  de  certaines  magistratures  qui  jugent 
toutes  les  espèces  de  causes. 


(i)  C'étaient  tonjours  des  hommes  avancés  en  âge,  des  vieil- 
lards (γίροντις)  de  nom  et  d'effet,  comme  le  remarque  Cîcéron 
(De  Senect.  c.  14,  et  De  Di%*inat,  1.  1,  c.  43). 


ι 
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8.  Ainsi  donc  notre  définition  du  citoyen  est 
susceptible  de  quelque  modification  ou  restriction  : 
car,  dans  les  autres  formes  de  gouvernement,  le 
droit  de  délibérer  en  assemblée  générale,  et  d'exer- 
cer les  fonctions  de  juges,  n'appartient  pas  indéfi- 
niment à  tous  les  citoyens  (  comme  dans  la  démo- 
cratie), il  constitue  au  contraire  une  magistrature 
déterminée.  Et  le  privilège  de  délibérer  et  de  juger 
est  accordé,  ou  à  tous  les  membres  de  cette  ma- 
gistrature, ou  à  quelques-uns  d'entre  eux ,  ou  sur 
tous  les  objets,  ou  seulement  sur  quelques-uns• 
On  voit  donc  par  là  ce  que  c'est  que  le  citoyen  ; 
car  celui  qui  participe  à  l'autorité  délibérative  et 
judiciaire ,  est  celui  que  nous  appelons  citoyen  de 
la  cité  ainsi  constituée;  et  nous  appelons,  en  gé* 
néral,  cité ,  la  multitude  de  tels  citoyens,  capable 
de  se  suffire  à  elle-même,  et  de  se  procurer  tout 
ce  qui  est  nécessaire  à  son  existence. 

9.  On  définit  quelquefois,  dans  l'usage  ordinaire ^ 
le  citoyen  celui  qui  est  né  d'un  père  ou  d'une 
mère  qui  étaient  citoyens,  et  non  pas  de  l'un  des 
deux  seulement  ;  d'autres  exigent  quelque  chose  de 
plus;  par  exemple,  que  les  aïeux  au  premier  degré 
aient  été  citoyens ,  ou  même  les  ascendants  au  se- 
cond et  au  troisième  degrés.  £t  même ,  après  cette 
définition  assez  grossière ,  et  qui  n'est  que  pour  la 
pratique ,  il  y  a  des  gens  qui  conservent  quelque 
doute,  et  qui  demandent  comment  on  constatera 
que  ce  quatrième  ascendant  était  citoyen.  Aussi 
Gorgias  de  Léontiura ,  soit  pour  exprimer  un  doute 
réel,  soit  par  ironie,  disait-il  que  de  même  que 
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l'on  appelle  mortiers  certaine  ustensiles  qui  ont  été 
faits  par  les  fabricants  de  mortiers  [et  non  par  un 
autre  mortier]  ;  ainsi  Ton  appelait  citoyens  de  La- 
risse  ceux  qui  avaient  été  faits  par  certains  ouvriers, 
qui  étaient  comme  des  fabricants  de  Larisséens,  [et 
non  par  des  habitants  de  Larisse].  Mais  la  chose 
est  bien  simple  :  car ,  si  ceux  dont  on  parle  parti- 
cipaient au  gouvernement  de  la  manière  que  nous 
avons  expliquée,  ils  étaient  citoyens.  Et,  en  efTet, 
la  condition  d'être  né  d'un  citoyen  et  d'une  ci- 
toyenne ne  saurait  s'appliquer  aux  premiers  qui 
ont  bâti  une  ville ,  ou  fondé  un  état. 

lo.  Il  y  a  peut-être  plus  de  difficulté,  par  rapport 
à  ceux  qui  ont  été  admis  au  rang  de  citoyens,  par 
suite  d'une  révolution  arrivée  dans  le  gouverne- 
ment; comnie  lorsque  Clisthène  (i),  après  que  les 
tyrans  eurent  été  chassés  d'Athènes,  admit  dans 
les  tribus ,  dçs  étrangers ,  des  esclaves  et  des  domi- 
ciliés. M2|is  la  question,  en  pareil  cas,  n'est  pas  de 
savoir  qui  est  citoyen ,  mais  si  c'est  justement  ou 
non  qu'on  Test.  Toutefois  ceci  pourrait  donner 
lieu  à  une  nouvelle  difficulté  :  on  pourrait  douter 
si  celui  qui  n'a  pas  été  fait  citoyen  avec  justice,  est 
réellement  citoyen ,  puisque  injuste  et  faux  est  à 
peu  près  la  même  chose.  Au  reste,  nous  voyons  cer- 
taines personnes  exercer  injustement  l'autorité,  et 


(i)  Clisthène,  après  Texpulsion  des  fils  dePisistrate  et  de  leurs 
partisans,  fut  Taïueur  de  plusieurs  modifications  qui  furent 
faites  aux  lois  de  Solon ,  cl  entre  autres  de  la  mesure  dont  [larle 
ici  Aribloti*. 
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néanmoins  uous  disons  qu'ils  ont  cette  autorité, 
quoiqu'ils  Taient  injustement.  Or,  c'est  la  jouissance 
d'un  certain  privilège  qui  fait  le  citoyen,  puisque, 
comme  on  l'a  dit ,  celui-là  est  citoyen ,  qui  parti- 
cipe à  ce  privilège  ;  d'où  il  suit  clairement  que  telle 
est  la  véritable  acception  du  mot  citoyen  ;  mais  ici 
revient  la  question  de  savoir  s'ils  le  sont  juste* 
ment,  ou  injustement.  £n  effet,  il  y  a  des  gens  qui 
sont  embarrassés  de  décider  quand  c'est  l'état  qui 
agit,  et  quand  ce  n'est  pas  lui  :  comme  lorsque 
Foligarchie  ou  la  tyrannie  se  change  en  démocratie. 
Car  alors  quelques  «  uns  ne  veulent  ni  acquitter 
leurs  engagements,  (prétendant  que  ce  n'était  pas 
avec  l'état,  mais  avec  un  tyran  qu'ils  avaient  été 
contractés),  ni  exécuter  plusieurs  autres  choses  de 
ce  genre ,  attendu  qu'il  y  a  des  gouvernements  qui 
ne  se  fondent  que  sur  la  violence ,  et  non  sur  l'in- 
térêt général. 

1  r .  Mais,  si  un  gouvernement  démocratique  s'é- 
tablit sur  la  ruine  d'une  oligarchie,  ou  sur  celle 
d*an  tyran,  dira-t-on  que  toutes  les  transactions 
des  gouvernements  précédents  doivent  être  regar- 
dées comme  lui  appartenant  ?  Cette  observation 
nous  conduit  à  l'examen  de  la  question  de  savoir 
quand  on  peut  dire  qu'un  gouvernement  reste  le 
même,  ou  devient  autre  qu'il  n'était:  et  cette  re- 
cherche ne  serait  pas  difficile ,  s'il  ne  s'agissait  que 
des  lieux  et  des  hommes  ;  car  il  peut  arriver  qu'il 
y  ait  séparation  des  uns  et  des  autres ,  et  qu'une 
partie  des  citoyens  habite  un  lieu ,  et  Tautre  partie 
une  autre  contrée.  Il  faut  donc  prendre  la  question 
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dans  un  sens  moins  rigoureux  (ou  moins  matériel), 
car,  comme  le  root  de  gouvernement  a  bien  des 
acceptions  diverses,  il  y  a  plus  de  ressources  ou  de 
données  pour  la  solution  du  problème. 

1 2.  Pareillement,  quand  faut-il  regarder  les  hoin> 
mes  qui  habitent  une  même  contrée,  comme  compo- 
sant une  même  cité  ?  Ce  n'est  pas  sans  doute  parce 
qu'elle  serait  entourée  de  murailles  :  car  on  pour- 
rait en  entourer  le  Péloponnèse  tout  entier.  Tdle 
est  peut-être  l'enceinte  de  Babylone,  ou  toute  au- 
tre qui  contient  dans  son  sein  une  nation ,  plutôt 
qu'une  cité;  de  cette  Babylone,  dont  on  dit  qu'un 
quartier  tout  entier  ne  s'était  encore  aperçu  de 
rien ,  trois  jours  après  qu'elle  était  tombée  au  pou- 
voir des  ennemis  (i).  Mais  l'examen  de  cette  diffi- 
culté, tout  important  qu'il  est,  doit  être  renvoyé  à 
un  autre  endroit;  car  le  politique  habile  ne  doit 
pas  ignorer  quelle  doit  être  l'étendue  de  la  cité, 
et  s'il  est  avantageux  qu'elle  ne  comprenne  qu'une 
nation ,  ou  qu'elle  en  comprenne  plusieurs. 

1 3.  Mais,  lorsque  les  mêmes  hommes  habitent  la 
même  contrée,  et  tout  le  temps  qu'ils  sont  une 
même  nation ,  dira  - 1  -  on  que  la  cité'  demeure  la 
même ,  quoique  sans  cesse  des  individus  périssent. 


-  (i)  Il  veut  parler  de  la  prise  de  Babylone  par  Cyrus.  Yojet 
Hérodote  {Hist.  1.  i,  c.  191)  qui,  au  reste,  ne  dit  pas  qu'il  se 
fût  écoulé  trois  jours,  avant  que  la  nouvelle  de  la  prise  de  la 
ville  fAt  connue  dans  un  certain  quartier  ;  mais  que  ceux  qui 
habitaient  au  centre  ne  s'aperçurent  pas  qu'elle  était  attaquée 
ou  occupée  par  une  de  «s  extrémités. 
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tandis  que  d'autres  naissent;  :  comme  nous  appli- 
quons ordinairement  ce  mot  même  aux  fleuves  et 
aux  sources,  bien  qu'il  s'en  écoule  sans  cesse  des 
eaux,  qui  sont  remplacées  par  d'autres  eaux?  Ou 
bien  fautnl  dire  que  cette  cause  (ait  que  les  hom- 
mes sont  les  mêmes,  mais  qu'elle  rend  la  cité  au* 
tre?  Car,  si  la  cité  est  une  sorte  de  communauté ,  si 
die  est  une  communauté  de  gouvèmeroent  entre 
les  citoyens  :  du  moment  où  la  (orme  du  gouver* 
nement  deviendra  autre ,  et  d'espèce  différente,  on 
sera  nécessairement  autorisé  à  penser  que  la  cité 
n'est  plus  la  même.  C'est  ainsi  du  moins  qu'un  chœur 
de  daifôeurs,  tantôt  dans  la  comédie ,  tantôt  dans 
la  tragédie,  est  autre ,  quoique  souvent  il  soit  corn* 
posé  des  mêmes  acteurs. 

1 4•  Pareillement ,  nous  appelons  différente  toute 
autre  association  ou  combinaison ,  lorsqu'elle  offre 
une  autre  espèce  de  composition  ;  par  exemple 
rharmonie  des  mêmes  sons,  est  appelée  autre, 
lorsqu'il  en  résulte  tantôt  le  mode  dorien,  tantôt  le 
mode  phrygien.  Or,  s^l  en  est  ainsi  (dans  tous  ces 
cas),  il  s'ensuit  évidemment  que  nous  devons  dire 
qu'une  cité  est  la  même ,  surtout  en  ayant  égard  à 
la  forme  du  gouvernement.  Et  il  est  permis  de  lui 
appliquer  le  même  nom ,  ou  un  nom  diflPérent,  et 
lorsque  ce  sont  les  mêmes  hommes  qui  l'habitent , 
et  lorsque  ce  sont  des  hommes  tout  diiférents.  Mais, 
de  savoir  s'il  est  juste  d'abolir,  ou  non,  les  engage- 
ments contractés,  lorsque  la  cité  subit  une  révolu• 
tioii  dans  la  forme  de  son  gouvernement ,  c'est  uM 
aa^  question. 
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II.  A  ce  que  nous  venons  de  dire ,  ise  rattache 
immédiatement  Texamen  de  cette  autre  question  : 
savoir,  si  la  vertu  qui  caractérise  l'homme  de  bien, 
en  général,  est  ou  n'est  pas  la  même  que  celle  qui 
fait  le  bon  citoyen.  Au  reste ,  en  supposant  que  ce 
point  mérite  une  recherche  attentive,  il  £iut  com- 
mencer par  se  faire  une  idée  sommaire  et  générale 
de  la  vertu  propre  au  citoyen.  Or,  on  peut  dire  du 
citoyen  ce  que  l'on  dit  de  l'un  quelconque  des  in- 
dividus qui  sont  à  bord  d'un  navire,  qu'il  est  mem- 
bre d'une  espèce  de  société  ou  d'association.  Mais, 
entre  toutes  ces  personnes  qui  naviguent  ensemble, 
et  qui  ont  des  moyens  ou  des  facultés  différentes, 
(puisque  l'un  est  rameur,  l'autre  pilote  attaché  au 
gouvernail ,  celui-ci  dirigeant  une  autre  manœuvre 
à  la  proue,  celui-là  ayant  une  fonction  désignée 
par  quelque  autre  nom),  il  est  évident  que  Ton 
pourra  exprimer,  par  une  définition  précise  et  ri- 
goureuse, la  vertu  ou  la  fonction  propre  de  chacun; 
et  que  pourtant  il  y  aura  aussi  quelque  définition 
générale,  applicable  à  tous.  Car  le  salut  de  l'équi- 
page est  l'affaire  de  tous,  puisque  c'est  l'objet  com- 
mun des  vœux  de  chacun  d'eux. 

2.  Pareillement,  le  salut  de  la  communauté  est 
l'affaire  de  tous  les  citoyens,  quelque  différence 
qu'il  y  ait  entre  eux  :  or,  ce  qui  constitue  la  com- 
munauté, c'est  la  forme  du  gouvernement;  il  Êiut 
donc  nécessairement  que  la  vertu  du  citoyen  y  soit 
relative;  et,  s'il  existe  plusieurs  formes  de  gouver- 
nement ,  il  s'ensuit  clairement  que  la  vertu  du  bon 
citoyen  ne  saurait  être  une  et  parfaite.  D'un  autre 
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côté,  on  a  raison  de  dire  que  c'est  la  perfection  dé 
la  vertu  qui  constitue  l'homme  de  bien:  il  est  donc 
évident  que  le  bon  citoyen  peut  ne  pas  posséder 
la  vertu  qui  £adt  l'homme  de  bien. 

3.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut,  d'une  autre  ma- 
nière, arriver  au  même  résultat ,  en  raisonnant  sur 
la  question  relative  à  la  meilleure  forme  de  gou- 
vernement. Car,  s'il  est  impossible  que  la  cité  se 
compose  d'hommes  qui  seront  tous  vertueux,  et  s'il 
faut  que  chacun  remplisse  avec  exactitude  la  tâche 
qui  lui  est  personnellement  imposée  (ce  qui  ne  peut 
venir  que  de  la  vertu  puisque  tous  les  citoyens  ne 
sauraient  être  semblables  en  tout  ) ,  alors  la  vertu 
de  l'homme  de  bien  et  celle  du  bon  citoyen  ne  sau- 
rait être  une  et  la  même.  Car  sans  doute  il  faut 
bien  que  tous  aient  la  vertu  du  bon  citoyen ,  puis- 
qu'ainsi  La  cité  sera  nécessairement  à  son  plus  haut 
degré  de  perfection  ;  mais  ils  ne  peuvent  avoir  la 
vertu  de  l'homme  de  bien ,  à  moins  qu'on  ne  pré- 
tende qu'il  est  nécessaire  que  tous  les  citoyens,  dans 
un  bon  gouvernement ,  soient  vertueux. 

4•  D'ailleups,  la  cité  se  compose  d'individus  qui 
ne  sont  pas  semblables;  c'est  ainsi,  par  exemple, 
que  l'animal  est  composé  de  Tame  et  du  corps; 
lame,  de  la  raison  et  du  désir.  Comme  la  famille  est 
composée  du  mari  et  de  la  femme  ;  la  propriété,  du 
maître  et  de  l'esclave  :  de  même  la  cité  se  compose 
de  tous  ces  divei's  éléments ^  et  outre  cela,  de  plu- 
sieurs autres  espèces  d'éléments  divers.  Il  faut  né- 
cessairement que  la  vertu  de  tous  les  citoyens  ne 
soit  pas  la  même,  comme  dans  un  chœur  de  danse 
Tome  IL  ii 
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le.  taleut  du  coryphée  ne  doit  pas  être  le  même 
que  celui  du  simple  choriste  qui  figtire  à  côté  délai. 

5.  11  est  donc  visible ,  d'après  cela,  que  la  vertu 
n'est  pas  absolument  la  même  dans  tous  les  ci- 
toyenâ.  Mais  enfin  y  aura-t-il  quelque  citoyen  dont 
ta  vertu  doive  être  Iâ  mèiAe  que  celle  de  rfaomme 
de  bien  par  excellence?  Sans  doute  on  ne  saurait 
nier  qu'un  bon  magistrat  ne  doive  être  un  homioe 
vertueux  et  sensë,  et  que  tout  homme  politique 
ne  doive  avoir  au  moins  un  sens  droit.  Il  y  à  tamt 
des  gens  qui  prétendent  que  rédocatimi  de  celui 
qui  exerce  l'autorité  doit  être  autre  que  celle  du 
simple  citoyen ,  cottimé  on  Voit  les  enfants  des  rois 
s'exercer  à  monter  à  cheval  et  étudier  l'art  de  la 
guerre.  Euripide  lui-même  dit  aussi  : 

«  Qa'ib  ne  m'étaient  point  ces  agrémente  Tulgaîrea , 
m  Qa*ils  montrent  des  vertus  à  Tétat  uéceMairea  (i).  > 

comme  étant  persuadé  qu'il  y  a  une  instruction 
propre  à  celui  qui  est  destiné  à  commander. 

6.  Mais,  si  la  vertu. d'un  msigistrat,  digne  déposi- 
taire du.ppuvoir,  est  la  même  que  celle  de  i'homine 
de  hxei^^  et  si  celui  qui  obéit  au  magistrat  est  en 
même  temp^  citoyen,;  iV  s'eu^iuit  q^e  la  vertu  du 
citoyep  ,ei^  géiiéral ,  n'est  pas  la  même  que  celle  <le 
l'hoinme  de  bien;  cela  ne  peut  se  dire  que  de  h 

(i)  C'est  le  sens  de  deux  vers  d'une  tragédie  dΈuripide,  in- 
titulée jSolisy  que  nous  n'avons  plus:  ces  deux  vers  se  iroa- 
vent  dans  Stobée  [Serm.  p.  3ot) ,  mais  Aristote  n'en  cite  qac 

les  principales  purolcs. 
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vertu  de  quelque  citoyen.  Car  celle  du  magistrat 
revêtu  de  l'autorité  n'est  pas  la  même  qne  celle  du 
citoyen.  C'est  peut-étre  pour  cela  que  Jaeon  (i)  di- 
sait qu'ilmouiraii  de  Élira,  â'il  ne  régnait  pas,  parce 
qu'il  ne  savait  pas  vivre  comme  simple  particulier. 

7.  Quoi  qu'il  eu  soit,  on  loue  celui  qui  ès(  en 
état  de  commander  et  d'obéir,  et  il  semble  que  là 
vertu  dît  citoyen  consiste  à  pouvoir  également  bien 
faire  Tun  et  l'autre.  Si  doue  nous  admettons  que 
la  vertu  de  l'homme  de  bien  soit  de  commakidei*, 
et  que  celle  du  citoyen  soit  d'obéir  et  de  comman- 
der, il  s'ensuivra  que  l'une  et  l'autre  de  ces  deux 
choses  ne  sont  pas  également  louables.  On  voit  donc 
par  là  qu'on  peut  quelquefois  être  autorisé  à  pen- 
ser que  l'homme  constitué  en  autorité  et  celui  qui 
obéit  ne  doivent  pas  apprendre  les  mémeâ  choses , 
mais  que  le  citoyen  doit  les  savoir  et  les  pratiquer 
toutes  deux  (a). 

8.  En  effet ,  il  y  a  une  autorité  dii  maître;  et  par 
là  j'entends  celle  qui  se  rapporte  aux  choses  néces- 
saires à  la  vie ,  que  celui  qui  conimande  n'est  pas 
ïndispensablement  obligé  de  savoir,  mais  dont  il 
est  plutôt  dans  le  cas  de  régler  Femploi.  L'autre 
rôle  est  aussi  celui  des  esclaves;  et  j'entends  par 

(1)  C'est  probablement  Jason ,  tyran  de  Thessalie ,  dont  il 
est  fait  mention  dans  le  sixième  livre  de  V Histoire  grecque  dé 
Xénophon. 

(2)  J'ai  suivi  le  sens  proposé  par  M'  Coray,  qUi  soupçonne; 
avec  assez  de  fondement  y  que  le  texte  est  an  pen  altéré  dans 
la  demièiie  pbrase  de  ce  S• 

1 1. 
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lautre  rôle ,  la  faculté  de  servir  et  d'exécuter  tous 
les  actes  relatifs  au  service.  Au  reste,  il  y  a  plu- 
sieurs espèces  d'esclaves,  puisqu'il  y  a  plusieurs 
sortes  de  travaux,  dont  une  partie  est  exécutée  par 
les  manouvriers,  c'est-à-dire,  comme  l'exprime  le 
nom  lui-même,  par  ceux  qui  viveut  du  travail  de 
leurs  mains  ;  entre  lesquels  est  l'artisan  qui  exerce 
un  art  mécanique  quelconque.  C'est  pour  cela  qu'an- 
.çieanement ,  chez  quelques  peuples,  les  artisans  ne 
participaient  point  aux  magistratures,  avaut  l'éta- 
blissement de  cette  démocratie  extrême  [qui  admet 
au  rang  de  citoyens  les  dernières  classes  d'habitants]. 

9.  Il  ne  faut  donc  pas  que  Thomme  de  bien ,  ni 
celui  qui  doit  rempUr  des  fonctions  politiques,  ni 
le  bon  citoyen,  s'instruisent  à  pratiquer  ces  sortes 
de  travaux,  qui  ne  conviennent  qu'à  ceux  qui  sont 
destinés  à  obéir,  à  moins  qu'ils  n'aient  occasion 
quelque  fois  d'en  faire  usage  pour  leur  propre  uti- 
lité. Car  alors  il  n'y  a  plus  lieu  à  considérer  (Tun 
cotQ.le  maître,  et  de  l'autre  l'esclave;  mais  c'est  une 
sorte  d'autorité  qui  s'exerce  sur  des  personnes  li- 
bres et  égales. £t  en  effet,  nous  appelons  propre- 
ment autorité  politique  celle  qu'il  faut  apprendre  à 
exercer  en  obéissant,  comme  on  est  en  état  décom- 
mander la  cavalerie,  quand  on  a  servi  parmi  les  ca- 
valiers, de  conduire  une  légion  ou  un  bataillon, 
quand  on  a  été  simple  soldat  dans  l'une  et  dans 
l'autre.  Aussi  dit-on  avec  raison  qu'on  ne  com- 
mande av9C  succès  que  quand  on  a  obéi. 

10.  Sans  doute  la  vertu  propre  à  chacune  de  ces 
deux  situations  n'est  pas  la  même;  mais  il  faut  que 
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le  bon  citoyen  sache  et  puisse  commander  et  obéir; 
et  sa  vertn  propre  consiste  à  savoir  ce  que  c'est  que 
l'autorité  sur  des  hommes  libres ,  sous  ce  double 
rapport. Par  conséquent,  celle  de  l'homme  de  bien 
les  réunit  l'un  et  l'autre ,  quoiqu'il  y  ait  une  espèce 
(le  tempérance  et  de  justice  qui  n'est  pas  la  même 
dans  celui  qui  commande  [et  dans  celui  qui  obéit]. 
Car  il  est  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  pour  l'homme 
de  bien  qui  obéit ,  mais  qui  est  libre ,  une  seule  et 
unique  vertu  (comme  la  justice ,  par  exemple),  mais 
qu'il  y  en  a  diverses  espèces ,  suivant  qu'il  comman- 
dera ou  qu'il  obéira.  C'est  ainsi  que  la  tempérance 
et  le  courage,  dans  un  homme,  sont  autres  que 
dans  une  femme.  Car  un  homme  qui  ne  serait  cou- 
rageux que  comme  une  femme  courageuse,  semble- 
rait timide;  et  une  femme  passerait  pour  impudente 
babillarde,  si  elle  n'avait  que  la  réserve  et  la  mo* 
destie  d'un  honnête' homme  (i).  Aussi  voyons-nous 
que,  dans  la  famille,  les  devoirs  de  l'homme  dif- 
fèrent de  ceux  de  la  femme  ;  celui  de  l'un  est  d'ac- 
quérir,-celui  de  l'autre  est  de  conserver. 

1 1 .  Mais  la  prudence  est  la  seule  vertu  propre 
du  magistrat  exerçant  l'autorité  ;  car,  pour  les  autres 
Tertus,  il  semble  nécessaire  qu'elles  soient  égale- 
ment le  partage  de  ceux  qui  commandent  et  de 
ceux  qui  obéissent.  La  vertu  du  sujet ,  ce  n'est  pas 
la  prudence ,  mais  un  jugement  sain ,  une  opinion 
conforme  à  la  vérité.  C'est  ainsi  que  celui  qui  fa- 
brique des  flûtes  est  dans  lé. cas  d'obéir  au  joueur 

[i)  Voyez  ci-dessus  1.  i,  c.  5,  S  8. 
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de  flûte,  qui  fait  usage  de  l'iDstniment,  et  qui 
commande.  On  voit  donc,  par  tout  ceci,  si  la  verta 
de  rhonnéte  homme  est  la  même  que  celle  du  bon 
citoyen,  ou  si  elle  est  autre;  comment  elle  est  la 
même ,  et  comipent  elle  est  difSérente. 

III.  Il  reste  encore  un  doute  à  résoudre  au  su- 
jet du  citoyen  :  savoir,  si  la  faculté  de  participera 
Fautorité  est  ce  qui  le  caractérise  véritablement, 
ou  bien  s'il  faut  mettre  ^ussi  les  artisans  au  nom- 
bre des  citoyens.  Car,  s'il  faut  les  considérer  comme 
tels,  eux  qui  n'ont  aucune  part  k  l'autorité,  il  est 
dès-lors  impossible  de  dire  que  la  même  préroga- 
tive appartienne  à  tout  citoyen  ;  et  d'un  autre  côté, 
si  aucun  homme  de  cette  classe  n'est  citoyen ,  dans 
quelle  classe  faudra-t*il  les  ranger?  Car  ils  ne  sont 
ni  de  simples  domiciliés,  ni  des  étrangers.  Ou  bien, 
dirons-nous  qu'il  n'y  a  rien  d'extraordinaire  en 
cela 9  puisque  ni  les  esclaves,  ni  les  affranchis,  ne 
sont  pareillement  rien  de  ce  que  nous  venons  de 
dire. 

1.  £n  eifet,  il  est  incontestable  qu'on  ne  doit 
pas  compter  au  nombre  des  citoyens  tous  les  in* 
dividus  sans  lesquels  la  cité  ne  saurait  exister,  puis- 
que les  en&nts  ne  sont  pas  citoyens  de  la  même 
manière  que  les  hommes  faits.  Mais  les  uns  le  sont 
dans  un  sens  absolu ,  et  les  autres  seulement  d'une 
manière  conditionnelle  ou  éventuelle.  Car  ib  ne 
sont  qu'imparfaitement  citoyens.  Aussi,  dans  les 
anciens  temps,  tout  artisan  était«il  considéré,  chez 
certains  peuples,  comme  esclave  ou  comme  étran- 
ger, et  c'est  pour  cela  que  la  plupart  de  ces  gens*Iii 
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le  sont  encore  àujourd-hui.  Àù  reste,  jamais  cité 
bien  ordonnée  n^admetlra  un  artisan  au  rang  de 
citoyen;  et  si  on  l'y  admet,  alors  il  faudra  dire  que 
ia  vertu  dont  nous  avons  parlé  précédemment  (  ι  ), 
n'appartient  pas  atout  individu,  ni  seulement  à 
l'homme  libre,  mais  à  tous  ceux  qui  peuvent 
s'exempter  des  travaux  nécessaires  à  leur  subsis^ 
tance. 

3.  Or,  en  lait  de  travaux  de  ce  genre ,  ceux  qui 
les  exécutent  pour  le  service  d'une  seule  personne, 
sont  des  esclaves ,  et  ceux  qui  les  exécutent  pour 
le  service  du  public,  sont  des  artisans  et  des  mer- 
cenaires; d*où  il  estÊicile  de  voir,  avec  un  peu  de 
réflexion ,  quelle  doit  être  la  condition  de  ces  di- 
verses classes,  et  ce  qu'on  vient  de  dire  suffit  pour 
le  faire  connaître  avec  évidence.  Car,  puisqu'il  y  à 
plusieurs  formes  de  gouvernement,  il  faut  aussi 
qu'il  y  ait  des  citoyens  de  plusieurs  sortes,  surtout 
parmi  ceux  qui  sont  sujets.  En  sorte  que,  dans  telle 
espèce  de  république,  Tartisan  et  le  mercenaire 
devront  nécessairement  être  citoyens ,  tandis  que 

(ι)1λ  vertu  caractéristique  du  citoyen,  qui,  suivant  notre 
philosophe ,  consiste  à  être  également  capable  d'obéir  et  de 
commiaDder ,  ne  pourra  toujours  point  être  le  partage  de  Tarti- 
um,  même  quand  il  sera  admis  au  rang  de  citoyen ,  car  ij  ne 
Mura  qu'obéir,  et  non  pas  commander,  tant  que  la  nécessité 
de  pourvoir  à  sa  subsistance ,  par  son  travail ,  le  mettra  dans  la 
dépendance  de  ceux  qui  le  font  travailler.  Cette  pensée  n'est 
assurément  pas  tout- à  -  fait  juste,  mais  elle  est  fondée  sur  un 
préjugé  oniversellement  admis  chez  les  Grecs ,  à  l'époque  où 
«cnvail  Axisiote. 
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lures,  surtout  de  celle  qui  a  la  suprématie  sur  les 
autres  ;  car  partout  c'est  l'administration  ou  le  gou- 
vernement suprême  qui  est  le  Souverain  dans  l'état 
ou  dans  la  cité  ;  et  c'est  elle  proprement  qui  dàer• 
raine  la  forme  du  gouvernement.  C'est-à-dire  que, 
dans  les  démocraties, par  exemple , c'est  le  peuple 
qui  est  le  souverain  ;  et ,  au  contraire ,  dans  l'oli• 
garchie,  c'est  un  petit  nombre  d'hommes.  Or,  nous 
disons  que  ces  deux  formes  diiTérent  essentielle- 
ment, et  nous  raisonnerons  de  la  même  manière 
sur  les  autr^  espèces  de  gouvernement. 

a.  Et  d'abord ,  il  faut  prendre  pour  base  de  cet 
examen ,  le  but  ou  la  fin  de  la  société  civile ,  et  le 
nombre  des  espèces  diverses  d'autorité  qui  gouver- 
nent les  hommes,  et  qui  les  font  vivre  en  commun. 
Au  reste ,  au  commencement  de  ce  traité ,  où  l'on 
a  expliqué  ce  que  c'est  que  l'économie  domestique 
et  l'autorité  du  maître,  on  a  déjà  dit  que  l'homme 
est  un  animal  destiné  par  la  nature  à  vivre  en  so- 
ciété :  voilà  pourquoi  ceux  même  qui  n'ont  aucun 
besoin  du  secours  les  uns  des  autres ,  n'en  éprou- 
vent pas  moins  le  désir  de  vivre  ensemble. 

3.  Outre  cela ,  l'intérêt  commun  porte  les  hommes 
à  se  réunir,  autant  que  cette  union  peut  contribuer, 
pour  chacun ,  au  bonheur  et  à  l'aisance  de  la  vie. 
Tel  est  donc  le  but  principal  ou  la  fin  que  tous  les 
hommes  se  proposent,  soit  en  commun,  soit  indi• 
viduellement  :  quelquefois  aussi  c'est  uniquement 
pour  pouvoir  vivre  qu'ils  se  réunissent,  et  c'est  le 
même  besoin  qui  est  le  lien  de  la  société  politique. 
Car,  peut-être  y  a*t-il  dans  le  seul  acte  de  vivre  une 
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parlie  et  comnoe  un  principe  du  bien,  ou  du  bon- 
heur* toutes  les  fois  que  la  vie  n'est  pas  surchargée 
de  maux  trop  pénibles  à  supporter.  Au  moins  est-il 
TÎsible  que  la  plupart  du  temps  les  hommes  en- 
durent beaucoup  de  soufirances ,  par  attachement 
pour  la  vie ,  comme  s'il  s'y  trouvait ,  pour  ainsi  dire, 
mêlée  une  sorte  de  contentement  et  de  douceur 
naturelle  (i). 

4.  Au  reste ,  il  est  facile  de  distinguer  les  diver- 
ses espèces  d'autorité  dont  nous  parlons ,  et  même 
nous  sommes  revenus  plus  d'une  fois  suj^cette  dis- 
tinction, dans  ceux  de  nos  ouvrages  qui  sont  entre 
les  mains  de  tout  le  monde  (2).  Car  l'autorité  du 
maître,  bien  que  l'intérêt  de  celui  que  la  nature  a 
fait  pour  l'exercer,  soit  véritablement  le  même  que 
celui  de  l'esclave  par  nature;  cette  autorité  du 
maître  (disons-nous),  ne  s'exerce  néanmoins  pour 
ruûlité  de  l'esclave,  que  par  accident,  et ,  pour  ainsi 

(i)  La  même  pensée  est  e^iprimée  par  Euripide,  dans  sa 
tragédie  des  8ιψρΙΐατα€$  (vs.  196  suiv.)  en  ces  termes  :  «  On  a 
«  dit  que ,  parmi  les  mortels ,  la  somme  des  maux  surpasse  celle 

•  des  biens  :  quant  à  moi ,  je  suis  d'un  sentiment  contraire  à 
t  celui-là;  je  crois  qu'il  y  a  parmi  les  hommes  plus  de  bien  que 
«de  mal  :  car,  si  cela  n'était  pas,  nous  ne  verrions  pas  la 

•  lumière  du  jour,  » 

(a)  littéralement  :  dans  nos  discours  exotériques,  par  oppo- 
sition aux  ouvrages  on  aux  traités  appelés  ésoêériques  ou  ac/t>- 
amadqueSf  qui  contenaient  une  doctrine  propre  à  l'auteur, 
laquelle  n'était  communiquée  qu'aux  disciples  éprouvés,  et 
quelquefois  dans  des  leçons  purement  orales.  Il  a  déjà  été  fait 
mention  de  ces  livres  exoténφιes ,  dans  le  premier  livre  de  c& 
traité. 
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dire,  comme  un  résultat ,  puisqu'il  n*est  pas  posable 
que  cette  autorité  se  conserve,  si  resclave  vient  à 
périr. 

5.  Quant  à  l'autorité  qui  régit  une  femme,  des 
enfants  ou  une  famille  entière ,  et  qui  est  celle  que 
nous  nommons  domestique  ou  économique ,  elle  a 
pour  but  l'avantage  de  ceux  qui  y  sont  soumis,  ou 
tout  à  la  fois  cet  avantage  et  celui  du  maître.  Ce- 
pendant il  peut  arriver  que,  dans  le  cas  ou  le  but 
essentiel  est  le  bien  de  ceux  qiii  obéissent,  l'avan- 
tage de  ceux  qui  commandent  se  rencontre  aussi 
par  circonstance ,  comme  on  le  voit  dans  plusieurs 
arts  y  et  entre  autres  dans  la  médecine  et  dans  la 
gymnastique.  Car  rien  n'empêche  que  le  maître 
d'exercices  ne  s'exerce  aussi  lui-même  quelquefois 
pour  son  propre  compte ,  et  le  pilote  est  toujours 
un  des  navigateurs.  C'est  sans  doute  l'avantage  de 
ceux  à  qui  ils  commandent  que  le  maître  d'exer- 
cices ou  le  pilote  ont  en  vue  ;  mais  lorsqu'il  est  lui- 
même  un  de  ceux-là ,  il  participe ,  par  occasion ,  à 
l'avantage  commun ,  puisque  le  pilote  est  aussi  em- 
barqué avec  les  passagers ,  et  que  le  maître  d'exer- 
cices est  un  de  ceux  qui  s'exercent. 

6.  Voilà  pourquoi,  dans  tout  gouvernement  fondé 
sur  l'égalité  et  sur  une  sorte  de  parité  entre  les  ci- 
toyens, chacun  prétend  à  exercer  à  son  tour  les 
pouvoirs  politiques  ;  et,  dans  l'origine ,  ce  désir  était 
conforme  à  la  nature  même  des  choses.  £n  préten- 
dant que  les  fonctions  publiques  fussent  remplies 
successivement  par  tous  les  citoyens,  chaque  ci- 
toyen voulait  qu'il  y  eût  quelqu'un  qui  veillât  à  son 
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tour  sur  se3  intérêts,  comme  il  avait  lui-même 
veillé  sur  ceux  des  autres,  quand  il  avait  été  revêtu 
de  l'autorité.  Mais  aujourd'hui ,  à  cause  des  grands 
avantages  que  procurent  le  pouvoir  et  la  direction 
des  afiaires  générales,  on  voudrait  les  conserver 
sans  cesse.  C'est  comme  si  l'exercice  du  pouvoir  pro- 
curait toujours ,  à  ceux  qui  l'auraient  obtenu ,  la 
santé ,  par  exemple ,  quand  ils  seraient  malades;  car 
alors  ce  serait  peut-être  un  motif  pour  ambition- 
ner les  charges  et  les  dignités. 

7.  Il  est  donc  évident  que  tous  les  gouverne- 
ments qui  ont  pour  but  l'utilité  commune  des  ci- 
toyens, sont  bons  et  conformes  à  la  justice,  dans 
le  sens  propre  et  absolu  ;  mais  tous  ceux  qui  ne 
tendent  qu'à  l'avantage  particulier  des  hommes  qui 
gouvernent^  sont  dans  une  fausse  route  ;  ce  ne  sont 
que  des  corruptions  ou  des  déviations  des  bons 
gouvernements.  Car  leur  autorité  est  despotique 
[c'est  celle  du  maître  sur  l'esclave] ,  au  lieu  que  la 
cité,  ou  société  civile,  est  une  association  d'hom- 
mes libres  (i)-  A  présent  donc  que  ces  notions  sont 

(i)  Ce  principe  fondamental  de  la  science  politique,  reconnu 
et  proclamé  d'abord  par  les  législateurs  sortis  de  l'école  de 
Pythagore,  et  ensuite  par  Platon  {De  Repub.  1.  i,  p.  i85.  Voy. 
aussi  Cic.  de  OJfic.  1. 1,  c.  a5)  énoncé  ici  d'une  manière  formelle 
par  A.ristote  9  adopté  depuis  comme  règle  de  conduite  par  tout  ce 
qu'il  y  a  eu  d'hommes  éclairés  et  généreux  à  la  tête  des  affaires, 
dans  tous  les  pays  civilisés  du  globe,  a  été  admirablement  con- 
firmé et  développé  par  l'illustre  et  respectable  auteur  du  ConL•• 
tntiaaire  sur  V Esprit  des  LoUy  dans  le  second  livre  de  cet 
excellent  ouvrage. 
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bien  déterminées ,  il  nous  reste  à  examiner  combien 
il  y  a  de  formes  diverses  de  gouvernement ,  et 
quelles  elles  sont;  et  d'abord  ceux  qui  sont  boas, 
car  quand  nous  les  aurons  bien  définis,  il  seralia- 
ciie  de  reconnaître  quels  sont  les  gouvemeraeiit& 
qui  n'en  sont  que  des  déviations  on  des  comp- 
tions. 

y.  Or^  puisque  les  mots  république  et  gouper- 
^lem^nf  signifient  la  même  chose,  puisque  le  gou- 
vernement est  l'autorité  suprême  dans  les  états,  et 
que  nécessairement  cette  autorité  suprême  doit 
être  dans  les  mains  d'un  seul ,  ou  de  pkisâeurs,  ou 
de  la  multitude:  il  s'ensuit  que  lorsqu'un  seal,  ou 
plusieurs,  ou  la  multitude,  usent  de  l'autorité  con- 
formément à  l'utilité  commune,  il  faut  nécessaire- 
ment que  ces,  gouvernements  soient  bons;  mais 
que  ceux  qui  n'usent  du  pouvoir  que  dans  l'inté* 
rét  d'un  seul,  ou  de  plusieurs,  ou  de  la  muiri- 
^^  tude,  sont  des  déviations  de  ces  bons  gouverne- 

ments. Car  il  faut  que  l'on  convienne,  ou  que  ceux 
qui  en  sont  membres  ne  sont  pas  des  citoyens,  ou 
qu'ils  doivent  participer  à  l'avantage  général. 

a.  Entre  les  monarchies  y  on  donne  communé- 
ment le  nom  de  rojrauté  k  celle  qui  a  pour  but  Γίιι- 
térét  général;  et  le  gouvernement  d'un  petit  nom- 
bre d'hommes,  ou  de  plusieurs,  et  non  d'un  seul, 
s'appelle  aristocratie  ^  soit  parce  que  l'autorité  est 
entre  les  mains  des  plus  gens  de  bien ,  soit  parce 
qu'ils  en  usent  pour  le  plus  grand  bien  de  l'état 
et  de  tous  les  membres  de  la  société.  Enfin,  lors- 
que la  multitude  gouverne  dans^le  sens  de  Tintérét 
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général ,  on  donne  à  cette  forme  de  gouvernement 
le  nom  de  république  ^  qni^st  commun  à  toutes  les 
autres  formes. 

3.  Au  reste,  c'est  avec  raison  qu'on  s'exprime 
ainsi  ;  car  il  est  possible  qu'un  ou  plusieurs  indi- 
vidas  acquièrent  une  supériorité  remarquable  en 
fait  de  vertu;  mais  il  est  diffîdle  qu'Un  grand  nom* 
bare  de  gens  puissent  atteindre  au  plus  haut  degH 
de  perfection  dans  tous  les  genres  de  vertu,  excepté 
la  vertu  guerrière  ;  car  celle-là  se  montre  souvent 
dans  un  grand  nombre  d'hommes.  C'est  pour  cela 
que,  dans  cette  forme  de  gouvernement,  là  classe 
des  guerriers  est  celle  qui  a  la  principale  autorité, 
et  que  tous  ceux  qui  ont  des  armes  participent  à 
l'adïministration  des  affaires. 

4.  Les  gouvernements  qui  sont  des  déviations  ou 
des  dégénérations  de  ceux  que  nous  venons  de 
nommer,  sont,  par  rapport  à  là  royauté,  là  tyra^ 
mie;  par  rapport  à  l'aristocratie*,  Voligarchie^  et  par 
rapport  à  la  république,  la  démocratie.  En  efiet,  là 
tyrannie  est  une  monarchie  gouvernée  dans  l'inté- 
rêt du  monarque,  Totigardiie  est  dirigée  dans  le 
seul  intérêt  des  ridies^  et  la  démocratie  dans  le 
seul  intérêt  des  pauvres;  mais  aucun  de  ces  gouver- 
nements ne  s'occupe  de  l'utilité  ou  de  l'avantage 
de  la  société  toute  entière.  Au  reste ,  il  est  néces- 
saure  de  s'étendre  un  peu  plus  sur  les  caractères  qtii 
distinguent  chacune/ de  ces  formes  diverses;  car  il 
s'y  rencontre  quelques  difficultés  à  résoudre.  Or» 
dans  toute  recherche,  celui  qui  ne  considère  pa& 
uniquement  la  pratique,  mais  qui  approfondît  son 
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sujet  en  philosophe,  s'est  &it  une  habitude  de  ne 
rien  omettre  et  de  ne  rien  néjg^liger;  mais,  au  oon- 
traire,  il  s'attache  à  mettre  la  vérité  à  découvort 
dans  tous  ses  détails. 

5.  La  tyrannie  est,  comme  on  vient  de  le  dire, 
une  monarchie  dans  laquelle  le  monarque  est  maî- 
tre de  la  société  politique;  l'oligarchie  a  lieu  quand 
ceux  qui  possèdent  les  richesses  sont  les  maîtres 
du  gouvernement;  et  au  contraire,  la  démocratie 
eiiste  lorsque  l'autorité  est  dans  les  mains,  non  pas 
de  ceux  qui  ont  le  plus  de  richesses,  mais  des  pau- 
vres; Or,  la  première  difficulté  qui  se  présente 
contre  cette  définition,  c'est  le  cas  où  le  plus  grand 
nombre ,  étant  maître  du  gouvernement ,  se  com- 
poserait d'hommes  qui  seraient  en  même  temps  dans 
l'aisance;  car  la  démocratie  est  le  gouvernement 
de  la  multitude.  Pareillement ,  il  pourrait  arriver, 
au  contraire,  que  les  pauvres  fassent  en  moindre 
nombre  que  les  riches,  et:qu'étant  les  plus  forts, 
ils  fussent  maîtres  du  gouvernement.  Cependant, 
lorsque  le  petit  nombre  est  le  maître ,  on  dit  que 
le  gouvernement  est  oligarchiques  il  semblerait 
donc  que  les  définitions  qu'<M3  λ  données  de  ces 
formes  diverses  ne  sont  pas  justes. 

^  6.  D'un  autre  côté,  si,  combinant  ensemble  les 
condition^  de  richesse  et  de  petit  nolmbre,  de 
pauvreté  et  de  grand  nombre,  on  établit  sur  cette 
base  les  dénominations  des  divers  gouvernements, 
appelant  oligarchie ,  celui  où  les  riches ,  en  petit 
ncHnbre,  exercent  les  magistratures,  etdémooratie 
celui  où  le  pouvoir  est  entre  les  mains  des  pauvres. 
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qui  sont  le  plus  grand  nombre,  il  se  présente  en- 
core une  autre  difficulté  :  car  quel  nom  .donnerons- 
nous  aux  gouvernements  dont  nous  venons  de  par- 
ier, celui  où  les  riches  en  plus  grand  nombre,  et 
celui  où  les  pauvres  en  moindre  nombre ,  sont 
pourtant  les  maîtres  de  l'état?  Que  seront  œs  for- 
mes de  gouvernement,  s'il  n'y  en  a  point  d'autres 
que  celles  que  nous  avons  précédemment  définies  ? 

7.  Ces  réflexions  font  voir^  ce  me  semble,  évi- 
demment, que  le  petit  nombre  et  le  grand  nombre 
ne  sont  que  des  circonstances  accidentelles,  dont 
l'une  caractérise  l'oligarchie ,  et  l'autre  la  démocra-s. . 
tie;  parce  que  partout  les  riches  sont  peu  nom- 
breux ,  et  les  pauvres  sont  le  grand  nombre.  Aussi 
n'est-ce  pas  la  différence  du  nombre  de  ceux  qui 
ont  l'autorité,  qui  constitue  la  distinction  desfor- 
mes  de  gouvernement  dont  nous  parloir  :  mais  ce 
qui  fait  que  la  démocratie  et  l'oligarchie  diffèrent 
Tune  de  l'autre,  c'est  la  pauvreté  et  la  richesse;  et 
partout  où  Fautorité  est  entre  les  mains  des  riches, 
qu  ils  soient  en  plus  ou  moins  grand  nombre,  le 
gouvwnement  sera  nécessairement  oligarchique, 
comme  il  sera  démocratique  partout  où  les  pau- 
vres auront  le  pouvoir.  Mais  il  se  trouve ,  comme 
nous  l'avons  dit,  que  les  uns  sont  toujouirs  peu 
nombreux  et  les  autres  en  grand  nombre;  car  il  y 
en  a  peu  qui  aient  de  l'opulence ,  tandis^  que  tous 
participent  à  la  liberté ,  et  c'est  là  la  cause  des  pré- 
tentions opposées  qui  s'élèvent  entre  eux  au  sujet 
du  gouvernement. 

8.  Cependant ,  il  faut   d'abord    déterminer  les 
Tome  ir  la 
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limites  que  Ton  doit  assigner  à  roUgarctûe  et  à  la 
démocratie,  et  s'assurer  de  ce  que  c'est  que  le 
juste  relativement  à  chacun  de  ces  modes  de  gou- 
Ternement  Car  tous  les  hommes  atteignent  un 
certain  degré  de  justice ,  mais  ils  ne  vont  pas  au- 
delà,  et  ils  ne  disent  pas  tout  ce  φΐΐ  est  juste, 
proprement  et  absolument  parlant.  Par  exemple, 
il  semble  que  régalité  soit  justice ,  et  elle  Test  en 
eiïetv  mais  elle  ne  l'est  pas  pour  tous:  elle  ne  Γ^ 
qu'entre  égaux.  L'inégalité  aussi  semble  être  jus- 
tice, et  elle  Test  en  effet;  mais  seulement  entre 
•  ceux  qui  ne  sont  pas  égaux.  Mais  on  supprinde  cette 
condition  et  l'on  juge  mal.  Cela  vient  de  ce  qu'on 
juge  pour  soi-même,  et  presque  toujours  les  hom- 
mes sont  mauvais  juges  dans  leur  pro{Nre  cause. 

9.  Il  suit  de  là  que ,  lorsque  ce  qui  est  juste  pour 
de  certaines  personnes  a  été  déterminé  avec  une 
égale  précision,  sous  le  rapport  des  choses  et  sous 
le  rapport  des  individus ,  comme  il  a  déjà  été  dit 
dans  le  Traité  de  morale  (1) ,  on  conviendra  bien 
peut-être  de  l'égalité  sous  le  rapport  de  la  chose: 
mais^  on  la  contestera,  sous  le  rapport  des  indivi- 
dus, précisément  par  la  raison  que  je  viens  dédire, 
qui  est  qu'on  juge  mal  dans  sa  propre  cause;  et 
aussi  parce  que  cUsant ,  chacun  de  son  côté,  ce  qui 
est  juste,  jus<{u'à  un  certain  point ,  on  s'imagioeque 
ce  qu'on  dit  est  juste  absolumenL  Car  les  uos,s*U$ 
ne  sont  pas  égaux  à  certains  égards,  par  exemple, 
en  richesses,  croient  qu'ils  ne  le  sont  sous  aucun 

(1)  yoy^ia  Morale j  1.  5,  c.  3 ,  p.  οκ>5  de  Mtre  fendadioii. 
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rapport  :  et  les  autres,  pour  être  égaux  en  quelque 
chose,  par  exemple,  en  fait  de  liberté,  ee  persua- 
dent qu'ils  le  sont  en  tout;  mais  ils  se  gardent  bien 
de  dire  ce  qui  est  véritablement  essentiel  [dans  la 
question]. 

lo.  Car,  si  l'association  et  la  communauté  n'a- 
vaient pour  objet  que  de  s'enrichir,  les  associés  ne 
devraient  participer  au  gouvernement  qu'à  pro- 
p€»*tion  de  leurs  richesses  ;  en  sorte  que  l'argument 
<les  partisans  de  l'oligarchie  semblerait  avoir  ici  l'a- 
vantage, li  n'est  pas  juste,  en  effet,  que  celui  qui 
n'a  rais  dans  l'association  qu'une  mine,  ait,  sur  cent: 
mines,  une  part  égale  à  celui  qui  a  fourni  le  reste 
de  la  somme;  soit  qu'il  s'agisse  du  partage  des  pre- 
mières avances ,  soit  qu'il  s'agisse  de  celui  des  bé- 
néfices. 

Ti.  Toutefois,  si  ce  n'est  pas  seulement  pour 
vivre,  mais  pour  vivre  heureux,  que  les  hommes 
ont  établi  parmi  eux  la  société  civile  (car  on  pour? 
rait  donner  le  nom  de  cité  à  une  association 
d'esclaves  et  même  d'autres  êtres  animés;  nom 
qu'elle  ne  mérite  pas,  parce  que  tous  ses  membres 
ne  participeraient  ni  au  bonheur,  ni  à  la  faculté 
de  vivre  au  gré  de  leurs  désirs);  si  elle  n'a  pas  pour 
but  une  alliance  offensive  et  défensive,  destinée  à 
mettre  chaque  individu  à  l'abri  de  l'injustice  ;  si  eUe 
n'a  pas  pour  but  de  favoriser  les  échanges  et  le 
commerce  mutuel  (  car  alors  les  habitants  de  la 
Thyrrénie  (i)  et  ceux  de  Carthage,  qui  sont  unis 

(i)  LIÈtnirieyOtt  la  Toscane  d'aujourd'hai.  11  parait  que, 

12. 
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entre  eux  par  des  traités ,  seraient ,  pour  ainsi 
dire,  citoyens  d'une  même  cité,  puisqu'ils  sont  liés 
par  des  conventions  réciproques ,  au  sujet  des  impor- 
tations ,  par  des  traités  qui  les  garantissent  des  vio- 
lences injustes ,  et  par  des  alliances  dont  les  condi- 
tions ont  été  stipulées  par  écrit:  mais  d'ailleurs,  il 
n'existe  pcnnt  chez  eux  de  magistratures  communes 
pour  ces  objets:  les  uns  en  ont  d'une  espèce,  et  les 
autres  d'une  autre  ;  les  uns  ne  s'inquiètent  nulle* 
ment  de  la  manière  dont  les  autres  agissent,  ni  de 
savoir  si  quelqu'un  des  citoyens  compris  dans  les 
traités  est  exposé  à  quelque  injustice,  ou  enclin  à 
quelque  vice  ;  la  seule  chose  qui  les  intéresse  c'est 
que  l'un  des  peuples  ne  fasse  éprouver  à  l'autre 
aucun  dommage;)  si,  dis-je,  tous  ceux  quis'occu* 
peut  d'un  système  de  lois  bonnes  et  sages,  consi- 
dèrent surtout  la  vertu  et  le  vice ,  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  gouvernement,  il  suit  évidemment 
de  là  que  le  soin  de  la  vertu  est  le  caractère  de 
toute  société  civile,  qui  soit  telle  de  feit  et  en  toute 
iréalité ,  et  non  pas  simplement  de  nom.  Car,  sans 
cela,  la  société  devient,  à  tous  égards,  comme  une 
4iIIiance  de  tous  les  citoyens,  et  ne  diffère  que  par 
l'unité  de  lieu,  des  alliances  contractées  avec  des 
peuples  éloignés;  elle  a  pour  base  de  ses  conven- 
tions, la  loi  elle-même,  qui  est,  comme  l'a  dit  le 
sophiste  Lycophron  (i),  une  garantie  mutuelle  des 

du  temps  d'Aristote,  les  Carthaginois  avaient  contracté  des 
traités  d'alliance  et  de  commerce  avec  les  Êtiiisques. 

(i)  Aristote  fait  encor'>  «nention  de  ce  Lycophron  dans  soo 
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citoyens  pour  tout  ce  qui  est  juste,  mais  qui  ne 
peut  les  rendre  eux-mêmes  justes  et  vertueux. 

lu.  £t  ce  qui  prouve  évidemment  qu'il  en  est 
ainsi,  c'est  que  si  l'on  entreprenait  de  réunir  di- 
vers territoires  en  un  seul,  comme  si  Ton  renfer- 
mait dans  une  même  enceinte  de  murailles  les  villes 
de  Mégare  et  de  Corinthe ,  ce  ne  serait  pourtant 
pas  en  faire  une  seule  cité ,  quand  même  on  y  don- 
nerait aux  familles  des  habitants  la  faculté  .de  s'u- 
nir par  des  mariages,  ce  qui  est  pourtant  un  des 
liens  propres  aux  cités  ou  sociétés  civiles.  De  même 
encore,  si  l'on  suppose  des  hommes  ayant  des  ha- 
bitations séparées ,  mais  cependant  pas  assez  éloi- 
gnées les  unes  des  autres  pour  qu'ils  ne  puissent  pas 
avoir  de  communication  ;  et  qu'il  y  ait  des  lois  qui 
les  obligent  à  ne  point  se  faire  de  tort  les  uns  aux 
autres,  dans  les  marchés ,  ou  dans  les  transactions 
qu'ils  feront  entre  eux,  l'un  étant,  par  exemple, 
charpentier,  l'autre  laboureur,  l'autre  cordonnier, 
l'autre  exerçant  telle  ou  telle  profession  de  ce  genre: 
supposons  même  que  le  nombre  en  soit  de  dix  mille, 
et  qu'il  n'y  ait  d'ailleurs  rien  autre  chose  de  com- 
mun entre  eux ,  que  sous  le  rapport  des  échanges 
et  des  secours  mutuels  en  cas  d'attaque,  ce  ne  sera 
pas  encore  là  une  cité. 

1 3.  Pourquoi  cela  ?  (  car  ce  n'est  pas  faute  de  com* 

traité  De  Sophistic,  Elench,  (c.  1 5) ,  et  daDS  sa  Rhétorique  (  1.  3> 
c.  3).  Ce  n'est  pas,  au  reste,  le  poète  obscur,  auteur  de  la 
C€usandra\  qui  fut  postérieur  d'un  demi-siècle  au  moins  à  notre 
philosophe. 
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munîcatioiis  assez  rapprochées),  c'est  que,  quand 
inéme  ceux  qui  n'ont  entre  eux  que  ce  genre  de 
communauté  viendraient  à  se  réunir,  chacun  ne  se- 
rait  qu*ayec  sa  propre  fannUe  dans  les  rapports 
qui  constituent  la  cité.  D'ailleurs,  ne  trouvant  dans 
les  autres  habitants  que  les  secours  qui  résultent 
d'une  alliance  pour  repousser  les  attaques  injustes, 
ils  ne  formeraient  pas  encore  ainsi  une  cité,  aux 
yeux  de  celui  qui  s'est  (ait  des  notions  exactes  sur 
ce  sujet  ;  s'ils  vivaient  réunis  avec  les  mêmes  con- 
ditions que  quand  leurs  demeures  étaient  séparées. 
D'où  il  suit  évidemment  que  ce  qui  coû^tue  la 
cité ,  ce  n'est  pas  d'habiter  les  mêmes  lieux ,  de  ne 
se  faire  aucun  tort  les  uns  aux  autres,  et  d'avoir 
des  relations  de  commerce  mutuel;  quoique  ces 
circonstances  particulières  doivent  nécessairement 
avoir  lieu  pour  que  la  cité  existe;  mais  à  elles  seu- 
les ,  elles  ne  font  pas  son  caractère  essentiel.  Il  est 
dans  la  participation  de  tous  à  une  vie  heureuse, 
ayant  poitr  but  de  procurer,  aux  familles  et  aux 
générations  qui  se  succèdent,  toutes  les  ressour- 
ces nécessaires  à  la  subsistance  et  à  une  aisance 
complète. 

i4•  Toutefois,  cela  ne  saurait  avoir  lieu  parmi  des 
hommes  qui  n'habiteraient  pas  une  même  contrée, 
et  dont  les  fiaimilles  ne  s'uniraient  pas  par  les  liens 
du  mariage;  et  Voilà  ce  qui  a  produit  dans  les  ré- 
publiques les  relations  de  parenté ,  les  Phratries  [ou 
associations  particulières  de  citoyens],  les  réunions 
pour  des  sacrifices  communs,  et  les  divertissements 
qui  naissent  de  ces  réunions.  Or,  tout  cela  est  l'œu- 
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vre  de  la  bienTeillance  mutnelle;  car  c'est  là  le 
sentiment  qoi  porte  les  hommes  à  vhrre  ensemble. 
Bien  vivre  est  donc  la  fin  ou  le  but  de  la  société 
civile ,  et  toutes  ces  instîtutious  ne  sont  que  des 
moyens  pour  arriver  k  ce  but.  La  cité  est  une  as* 
sociatîon  de  familles  et  de  bourgs,  qui  participent 
en  commun  à  tous  les  moyens  de  subsistance  et 
d'aisance  complète  qui  leur  sont  nécessaires.  Mais 
bien  vivre,  suivant  nous,  c'est  vivre  heureux  et 
vertueux;  il  faut  donc  admettre  [ce  prindpe  fon- 
damental] que  l'essence  de  la  société  politique  con- 
siste dans  les  actions  honnêtes  et  vertueuses  des 
hommes  qui  la  composent,  et  non  pas  simplement 
dans  la  condition  de  vivre  ensemble. 

ib.Par  cette  raison,  ceux  qui  contribuent  le  plus 
au  résultat  d'une  pareille  communauté ,  ont  réel- 
lement plus  d'importance  dans  l'état  que  ceux  qui 
les  égalent,  ou  qoi  leur  sont  supérieurs,  sous  le  rap- 
port de  la  liberté,  ou  sous  celui  de  la  naissance , 
mais  qui  ne  les  égalent  pas  en  vertu  politique  ;  ou 
que  ceux  qui  les  surpassent  en  richesses,  mais  qu'ils 
surpassent  en  vertu.  On  voit,  par  tout  ce  qui  vient 
d^être  dit ,  que  tous  ceux  qui  disputent  sur  le  sujet 
du  gouvernement  ne  s'attachent  qu'à  une  partie  de 
la  justice. 

VI.  Mais  quel  sera  le  Souverain  de  l'état?  c'est 
une  question  difficile  à  résoudre  :  car  il  faut  que 
ce  soit,  ou  la  multitude,  ou  les  riches,  ou  les  hom- 
mes distingués  par  leurs  talents  et  leurs  vertus ,  ou 
un  seul  homme,  qui  sera  le  plus  vertueux  de  tous, 
ou  un  tyran.   Tout    cela    semble   présenter    des 
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difficultés.  Car  enfiD,  si  les  pauvres,  parce  quils 
sont  le  plus  grand  nombre ,  se  partagent  les  biens 
des  riches,  n'est-ce  pas  une  chose  injuste?  Non, 
certes ,  dit-on ,  car  le  souverain  a  décidé  que  cela 
est  juste.  Alors,  quel  nom  faudra-t-il  donner  au  der- 
nier degré  de  l'injustice?  D'uu  autre  coté,  prenant 
tous  les  citoyens  en  masse ,  si  la  partie  la  plus  nom- 
breuse se  partage  les  propriétés  du  petit  uombre, 
il  est  évident  que  ce  sera  détruire  la  cité.Et  cepen- 
dant, la  vertu  ne  détruit  pas  ce  qui  la  possède,  la 
justice  n'est  pas  un  principe  de  destruction  dans 
l'état.  D'où  l'on  voit  clairement  qu'une  pareille  loi 
ne  saurait  être  juste. 

a.  Ajoutons  que  tous  les  actes  d'un  tyran  sont 
nécessairement  injustes  ;  car,  comme  il  est  le  plus 
fort,  il  emploie  toujours  la  contrainte,  comme  Êiit la 
multitude  à  l'égard  des  riches.  Mais  est-il  donc  juste 
que  ce  soient  les  moins  nombreux  et  les  riches  qui 
aient  le  pouvoir?  S'ils  agissent  pourtant  de  la  même 
manière ,  s'ils  dépouillent  violemment  la  multitude 
de  ce  qu'elle  possède,  cela  sera-t-il  juste?  Alors 
l'autre  supposition  serait  aussi  conforme  à  la  jus- 
tice. Il  est  donc  évident  que  toutes  ces  hypothèses 
sont  également  vicieuses  et  injustes. 

3.  Mais  faut-il  que  les  hommes  de  mérite  et  de 
vertu  soient  maîtres  de  tout  ?  Il  faudra  donc  alors 
que  tous  les  autres  subissent  une  sorte  de  d^^• 
dation,  puisqu'ils  ne  participeront  pas  à  l'honneur 
de  commander.  Car  les  magistratiures  s'appellent 
aussi  des  honneurs;  et  puisque  ce  sont  toujours 
les  mêmes  personnes  qui  ont  l'autorité ,  i}  faut  né 
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oessairement  que  les  autres  soient  privés  d'hon- 
neurs. Enfin ,  vaut-il  mieux  que  ce  soit  un  seul 
homme,  et  le  plus  vertueux  de  tous,  qui  com- 
mande? Mais  cela  est  encore  plus  oligarchique, 
car  il  y  aura  encore  plus  de  gens  privés  d'hon- 
neurs. Peut-être  enfin  dira-t-on  que  c'est  un  mal 
de  confier  le  pouvoir  à  un  homme,  quel  qu'il  soit, 
qui  aura  toujours  les  passions  que  comporte  sa  na- 
ture, et  de  ne  pas  le  donner  à  la  loi  :  mais,  si  ce|te 
loi  est  ou  oligarchique  ou  démocratique  à  l'excès , 
les  difficultés  proposées  n'en  subsisteront  pas 
moins ,  car  les  inconvénients  que  nous  venons  de 
Mgnaler  seront  les  mêmes. 

4-  Nous  parlerons  ailleurs  des  autres  cas  qui  peu- 
vent se  présenter:  mais  peut-être  serait-ce  résoudre 
la  question  avec  quelque  probabilité,  et  même  en 
donner  la  véritable  solution,  que  de  dire  qu'il  vaut 
mieux  mettre  la  suprême  puissance  entre  les  mains 
de  la  multitude ,  qu'entre  celles  d'un  petit  nombre 
d'hommes ,  même  les  plus  vertueux.  Car  il  est  pos- 
sible que  ceux  qui  composent  le  plus  grand  nom- 
bre (bien  que  chacun  d'eux  ne  soit  pas  individuel- 
lement un  homme  de  mérite),  l'emportent,  lorsqu'ils 
sont  réunis,  sur  les  autres,  non  pas  comme  indi- 
vidus, mais  comme  masse;  de  même  que  les  festins, 
faits  à  frais  communs  par  plusieurs  personnes ,  sont 
quelquefois  plus  magnifiques  que  ceux  dont  un 
seul  fait  la  dépense.  Car,  étant  en  grand  nombre,  il 
est  probable  que  chacun  d'eux  a  sa  part  de  pru- 
dence et  de  vertu;  et  de  la  réunion  de  tous  il  se 
fait,  pour  ainsi  dire,  un  seul  homme  qui  a  plu- 
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sieurs  pieds,  plusieurs  mains  et  plusieurs  sens:  or, 
il  en  est  ainsi  par  rapport  aux  mœurs  et  k  l'inteUi- 
gence.  Voilà  pourquoi  la  multitude  juge  mieux  les 
compositions  des  musiciens  et  des  poêles  :  car  l'un 
apprécie  une  partie,  l'autre  une  autre,  et  tous  ap- 
précient le  tout. 

5.  Mais  l'avantage  que  les  hommes  d'un  mérite 
distingué  ont  sur  chaque  individu  de  la  multitude,  est 
le  même  que  les  belles  personnes  ont  sur  celles  qui 
ne  le  sont  pas ,  et  que  les  chefe-d'œuvre  de  la  pein- 
ture ont  sur  les  objets  naturels  qu'ils  représentent: 
c'est  de  réunir  dans  un  seul  objet  les  beautés  é^r- 
ses  ou  disséminées ,  en  quelque  manière ,  dans  la 
nature;  puisque,  parmi  les  êtres  naturels  et  bolés* 
il  y  en  a  qui  ont,  par  exemple,  les  yeux  plus  beaux 
que  l'ouvrage  du  peintre  ne  les  représente ,  ou  telle 
autre  partie  plus  belle  qu'elle  n'est  dans  le  tableau• 
Au  reste ,  on  ne  saurait  dire  si  cette  supériorité  de 
la  multitude ,  sur  un  petit  nombre  d'hommes  d'un 
mérite  distingué ,  a  lieu  dans  tous  les  cas  :  peut»étre 
même  s'en  trouve-t-il ,  où  l'on  peut  afi&rmer  avec 
certitude  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu;  car  le  même 
raisonnement  pourrait  par  analogie  s'ap(^\qaer  aox 
minimaux  :  et  pourtant ,  quelle  différence  y  a-t-U , 
pour  ainsi  dire,  entre  eux  et  de  certains  hommes  (i  )  ? 

(i)  li  y  a  en  effet  des  nations  entières  dans  nn  état  d'j^rutis- 
sèment  si  complet,  d'ignorance  si  déplorable,  que  les  opinions 
les  plus  absurdes ,  et  les  piTJugos  les  plus  contraires  à  tout  oe 
c|ui  est  juste  et  raisonnable ,  y^ob^nnent ,  pcndaut  de  longs 
siècles ,  un  assentiiuent  universel. 
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Cep^adant ,  rien  ii'eropéche  que ,  par  rapport  à  telle 
masse  d'hommes  déterminée,  l'observation  que  nous 
avons  faite  ne  puisse  être  très-véritable. 

6.  Aussi  peut  elle  servir  à  résoudre  la  première 
question  qui  a  été  proposée ,  et  celle  qui  s'y  rat- 
tache immédiatement  :  quelle  doit  être  l'autorité  des 
hommes  libres  et  de  la  multitude  des  citoyens, 
c est-à-dire  de  ceux  qui  ne  sont  ni  riches,  ni  consi- 
dérables par  Ifurs  talents  ou  leurs  vertus?  Car, leur 
donner  accès  aux  magistratures  les  plus  importan- 
tes, n'est  pas  sûr;  on  doit  craindre,  ou  qu'ils  ne 
commettent  des  injustices,  faute  de  probité,  ou 
qu'ils  ne  commettent  de  graves  erreurs ,  faute  de 
lumières.  D'un  autre  côté,  il  y  a  du  danger  à  les 
exclure  entièrement  de  tous  les  emplois  :  car  tout 
état  où  les  pauvres,  étant  le  plus  grand  nombre, 
sont  privés  de  tous  les  honneurs  et  sans  aucune 
considération,  renferme  dans  son  sein  une  foule 
d'ennemis.  11  reste  donc  qu'on  les  admette  à  pren- 
dre part  aux  délibérations  et  aiix  jugements. 

7.  C'est  pour  cela  que  Solon  et  quelques  autres 
législateurs  veulent  que  cette  classe  de  citoyens  soit 
chargée  d'élire  les  magistrats,  et  de  leur  faire  ren- 
dre compte  de  leur  gestion,  sans  permettre  toute- 
fois qu'ils  exercent  seuls  une  pareille  autorité.  Car, 
étant  tous  réunis  en  masse ,  ils  ont  un  sentiment 
exact  de  ce  qui  est  juste  et  convenable ,  et  mêlés 
avec  les  hommes  qui  ont  plus  de  mérite  et  de  vertu , 
ils  peuvent  être  très-utiles  à  l'état.  C'est  ainsi  que 
lorsqu'une  nourriture  qui  n'est  pas  saine  est  mê- 
lée avec  des  aliments  sains ,  elle  peut  avoir  moins 
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d'inconvénients ,  en  grande  qu'en  petite  quantité. 
Sans  doute  chaque  individu,  pris  à  part,  serait  fort 
incapbie  de  juger  avec  discernement. 

8.  Cependant ,  on  peut  faire  quelques  objections 
contre  une  pareille  institution  :  et  d'abord ,  il  semble- 
rait que  lorsqu'il  s'agit  de  décider  qui  a  bien  traité 
une  maladie ,  il  faut  surtout  s'en  rapporter  à  celui 
qui  est  en  état  de  soigner  et  de  guérir  l'homme  qui 
est  actuellement  attaqué  de  cette  maladie,  c'est-à<lire 
au  médecin  ;  il  en  doit  être  de  même  pour  tous  les 
autres  cas  qui  supposent  la  pratique  d'un  art,  ou 
une  certaine  expérience.  De  même  donc  que  c'est 
à  des  médecins  qu'un  médecin  doit  rendre  compte 
du  mode  de  traitement  φΐΊΙ  a  suivi  ;  ainsi ,  dans  les 
autres  professions ,  chacun  doit  être  jugé  par  ses 
pairs.  Or,  en  médecine,  par  exemple,  il  y  a  d'a- 
bord le  praticien  (i),  puis  le  théoricien,  et  enfin 
l'homme  qui  a  quelque  instruction ,  quelques  con- 
naissances dans  cet  art.  L'on  pe^it  dire  la  même 
chose  de  presque  tous  les  autres  arts,  et  l'on  peut 

(i)  Il  ap^We praticiens  (ι^ηίΑΐοαργοϋς)  ceux  que  Platon,  au 4' 
«  livre  des  Lois  (p.  720) ,  nomme  les  aides  y  ou  élèves  des  méde- 
«  cins ,  ceux  que  l'homme  profondément  versé  dans  la  théorie 
«  chargeait  d'exécuter  les  opérations  chirurgicales,  de  composer 
«  les  médicaments ,  de  chercher  et  de  recueillir  les  simples  qui 
«  servaient  à  ses  remèdes.  Mais ,  quand  ils  avaient  acqub  un 
«  degré  suilGsant  d'expérience  et  de  connaissance  de  l'art,  ils  leur 
«  confiaient  le  soin  des  malades  qui  venaient  se  faire  guérir  dans 
«  leurs  hospices  ou  maisons  de  santé  (  larptla  ),  et  les  envoyaient 
«  à  leur  place  visiter  les  malades  chez  lesquels  ils  ne  pouvaient 
*>  pas  aller.  »  Bf^  Coray ,  p.  1184  de  l'édit.  grecque. 
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$en  rapporter  pareillement  au  jugement  des  honv- 
mes  instruits  [des  simples  amateurs]  et  de  ceux  qui 
ont  approfondi  la  théorie. 

9.  £n  second  lieu ,  on  pourrait,  ce  semble,  ap- 
pliquer ces  réflexions  aux  élections  :  car  ,  un 
bon  choix  est  raffaire  de  ceux  qui  savent.  C  est  à 
ceux  qui  savent  la  géométrie ,  par  exemple,  à  choi- 
sir un  géomètre  ;  et,  choisir  un  pilote  est  le  fait  des 
hommes  qui  ont  quelque  expérience  de  la  naviga- 
tion. Car,  si  certains  travaux  ou  certains  arts  sont 
quelquefois  pratiqués  par  des  hommes  étrangers 
à  ces  professions,  toujours  ne  les  exercent-ils  pas 
mieux  que  ceux  qui  les  ont  apprises.  De  sorte  que , 
suivant  cette  manière  de  raisonner,  ce  ne  serait 
pas  à  la  multitude  qu'il  faudrait  confier  le  choix 
des  magistrats  et  l'examen  de  leur  administration. 

jo.  Mais  peut-être  aussi  que  ce  raisonnement 
n'est  pas  très-juste ,  par  les  motifs  que  nous  avons 
assignés  précédemment ,  à  moins  qu'on  ne  suppose 
une  multitude  tout-à-fait  abrutie.  Car,  chacun  des 
individus  qui  la  composent ,  sera  sans  doute  moins 
bon  juge  que  ceux  c{ui  savent  ;  mais ,  réunis  tous 
ensemble,  ils  jugeront  mieux,  ou  du  moins  aussi 
bien.  D'ailleurs,  il  y  a  des  choses  dont  celui  qui  les 
fait  n'est  ni  le  seul  ni  le  meilleur  juge;  ce  sont  tous 
les  ouvrages  que  ceux  mêmes  qui  ne  pratiquent  pas 
Tart  ont  occasion  de  connaître.  Ainsi,  ce  n'est  pas 
seulement  à  l'architecte  qui  l'a  bâtie  qu'il  appartient 
d'apprécier  la  convenance  d'une  maison  ;  celui  qui 
s'en  sert  en  jugera  même  mieux  :  et  celui-là,  c'est 
Téconome.  Le  pilote  jugera  mieux  d'un  gouvernail 
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que  le  charpentier;  et  la  bonté  d'un  n^pas  sera  mim 
appréciée  par  les  convives  que  par  le  cuisinier. 
C'est  ainsi  peut-être  qu'on  pourrait  résoudre  d'une 
manière  assez  satisfaisante  Tobjection  proposée. 

1 1.  Mais  en  voici  une  autre  qui  tient  i  celle-là: 
c  est  qu'il  semble  contraire  à  la  raison ,  que  des 
hommes,  sans  mérite  et  sans  instruction,  exercent 
un  pouvoir  plus  grand  que  les  citoyens  distingua 
par  leurs  talents  et  leurs  vertus.  Or,  l'examen  des 
comptes  de  l'administration ,  et  le  choix  des  ma* 
gistrats  est,  comme  on  l'a  dit,  un  droit  du  peuple 
dans  quelques  républiques,  et  pourtant  ce  qu'il  j 
a  de  plus  important.  Car  l'assemblée  générale  dé- 
cide de  ces  objets.  Cependant ,  pour  être  admis  à 
cette  assemblée,  pour  délibérer  et  exercer  les  fonc- 
tions de  juge ,  il  ne  faut  (quelque  âge  que  Ton  ait, 
pour  ainsi  dire),  qu'un  revenu  peu  considérable: 
tandis  que ,  pour  administrer  les  deniers  publics, 
pour  commander  les  armées,  et  pour  être  élevé  aui 
charges  les  plus  importantes,  il  faut  posséder  une 
grande  fortune. 

it2.  Mais  on  peut  résoudre  cette  objection  delà 
même  manière ,  et  peut-être  avec  le  même  succès 
que  la  précédente.  £n  effet,  ce  n'est  ni  un  juge,  ni 
un  sénateur,  ni  un  membre  de  l'assemblée  qui 
exerce  l'autorité;  c'est  le  tribunal,  le  sénat  et  le 
peuple.  Chaque  individu  n'est  qu'une  partie  de  ces 
différents  corps  :  j'entends  par  une  partie,  chaque 
sénateur,  chaque  citoyen,  chaque  juge.  £n  sorte 
qu'il  est  juste  que  la  multitude  ait  un  pouvoir  plus 
grand ,  puisque  c'est  elle  qui  compose  le  peuple,  le 
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sénat  et  ks  Iribunaiix.  D'ailleurs  le  revenu  ou  la  ri- 
chesse de  tous  ceux-là  est  plus  considérable  que  celle 
de  chaque  individu  pris  à  part,  ou  du  petit  nombre 
de  ceux  qui  exercent  les  grandes  magistratures. 

i3.  Telle  est  donc  la  manière  dont  on  peut  con- 
sidérer ce  sujet,  pour  s'en  £sûre  des  notions  exactes. 
Mais,  la  première  question  que  nous  avons  traitée 
fait  voir  surtout  avec  évidence,  que  les  lois  qui  sont 
véritablement  bonnes  et  utiles  doivent  avoir  la  plus 
grande  autorité;  au  lieu  que  le  magistrat  ou  le  dé- . 
positaire  du  pouvoir  (que  ce  soit  un  homme,  ou 
qu'il  y  eu  ait  plusieurs)  ne  doit  jamais  décider,  que 
dans  les  cas  où  les  lois  ne  peuvent  pas  s'expliquer 
d'une  manière  précise  et  positive ,  parce  qu'il  est 
difficile  de  s'expliquer  nettement  d'une  manière  gé- 
nérale sur  tous  les'objets.  D'ailleurs,  on  ne  sait  pas 
encore  quelles  doivent  être  des  lois  vraiment  bon- 
nes et  salutaires ,  et  la  question  à  cet  égard  reste 
toujours  indécise.  Au  reste,  il  faut  nécessaire- 
ment que  les  lois  soient  bonnes  ou  mauvaises,  jus- 
tes ou  injustes,  à  raison  de  leur  analogie  avec  la 
forme  du  gouvernement  ;  au  moins  voit-on  claire- 
ment qu'il  faut  que  les  lois  soient  adaptées  à  cette 
forme, quelle  qu'elle  soit;  et  une  conséquence  évi- 
dente et  nécessaire  de  ce  principe ,  c'est  que ,  dans 
}es  bons  gouvernements,  les  lois  seront  justes;  et 
qu'elles  ne  le  seront  pas,  dans  ceux  qui  ne  sont  que 
des  déviations  de  ceux-l<^. 

VIT.  Mais,  puisque  le  Bien  est  la  fin  de  toutes  les 
sciences  çt  de  tous  les  arts,  le  plus  important  et 
le  plus  puissant  de  tous,  c'est-à-dire  l'art  social,  doit 
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avoir  pour  résultat  le  plus  grand  de  tous  les  bieDs, 
c'est-à-dire  le  bien  politique  ou  de  la  société ,  La 
justice,  qui  n'est  elle-même  que  l'utilité  commune. 
Or ,  tout  le  monde  pense  que  la  justice  consiste 
dans  une  sorte  d'égalité,  et  l'on  admet  généralement, 
au  moins  jusqu'à  un  certain  point,  les  principesphi- 
losophiques(i)quiont  été  exposés  dans  notre  traité 
de  morale.  Car  on  y  a  expliqué  ce  que  c'est  que  le 
juste  (le  droit) ,  à  qui  il  se  rapporte  (a) ,  et  tout  le 
monde  convient  que  ceux  qui  sont  égaux  ont  des 
droits  égaux  :  mais  il  faut  savoir  aussi  en  quoi 
consistent  l'égalité  et  l'inégalité; car  c'est  une  ques- 
tion qui  intéresse  la  philosophie  politique. 

a.  Peut-être  donc  dira-t-on  qu'il  faut  que  les  raa- 
gistratiu*es  ne  soient  pas  réparties  également ,  mabà 
proportion  de  la  supériorité  des  individus,  en  quel- 
que genre  de  mérite  ou  de  talent  que  ce  soit ,  lors 
même  qu'il  n'y  aurait  aucune  différence  entre  eux 
dans  tout  le  reste ,  et  qu'ils  seraient  tout-à-fait  sem- 
blables; puisque  le  droit  fondé  sur  le  mérite ,  n'est 
pas  le  même  pour  ceux  qui  diffèrent  entre  eux  sous 
ce  rapport.  Cependant,  si  cela  est  vrai,  il  faudra 
donc  que  ceux  qui  auront  sur  Tes  autres  un  avan- 

(i)  Littéralement:  ^  hs  raisonnem&Os  oo  les  discours  de 
•.philosophie  »  et  xerà  ftXoac^tav  λόγοι,  appdiés  aussi  iavnpcxot 
λόγοι,  ou  discours  ésotériques ^)^av  opposition  aux  discours  oo 
traités  appelés  exotériques.  Voyez,  ci-dessus,  la  note  du  chap. 

(a)  C'est-à-dire  quelle  sorte  de  rapport  ce  mot  exprime,  soit 
qu'on  l'applique  aux  ohoses  ou  aux  personnes.  Yoyes  ci -dessus 
c.  5 ,  §  9. 
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tage  quelconque,  celui  du  teint,  par  exemple,  ou 
de  la  taille ,  ou  tout  autre,  jouissent  aussi  de  droits 
politiques  plus  étendus.  £t ,  si  Terreiir  est  ici  tn>p 
manifeste ,  elle  ne  le  sera  pas  moins  par  rapport 
aux  ooimaissances  ou  aux  talents  d'un  autre  genre. 
Car,  enlTe  des  joueurs  de  flûte  également  habUes 
dans  leur  art,  ce  ne  sera  pas  aux  plus  nobles  qu'il 
faudra  donner  de  meilleurs  instruments,  (ils  n'en 
joueront  pas  mieux  de  la  flûte  pour  cela);  ma^is  c'e^ 
celui  qui  a  la  supériorité  de  talent  dans  la  praUr• 
que  ou  dans  lexécution, qui  doit  obtenir  cet  araa; 

3.  Que  si  l'on  ne  comprend  pas  encore  cl^ement 
ce  que  je  yeux  dire,  peut-être  le  compriendra-tr 
on  mieux  en  suivant  plus  loin  ce  raisonnement  Jç 
suppose,  par  exemple,  qu'un  homme,  supérieur  danç 
Fart  de  jouer  de  la  flûte ,  soit  fort  inférieur  à  un 
autre ,  sous  le  rapport  de  la  noblesse  et  de  la  beauté. 
Quoique  chacun  de  ces  avantages  soit  plus  précieux 
que  le  talent  de  jouer  de  la  flûte,  et  ait  une  su* 
périorité  proportionnellement  plus  grande,  que  ne 
Test  celle  de  cet  homme  dans  l'art  qu'il  professe  ; 
c'est  à  lui  néanmoins  qu'il  faudra  donner  les  meil- 
leures flûtes  ;car  autrement,  il  faudrait  supposer  que 
la  supériorité  de  la  noblesse  et  de  la  beauté  con- 
tribuent en  quelque  chose  à  l'exécution  musicale; 
or,  elles  n'y  contribuent  en  rien. 

4  D'ailleurs ,  d'après  cette  manière  de  raisonner, 

tous  les  genres  d'avantages  seraient  comparables 

entre  eux  ;  car,  si  une  grandeur  est  plus  ceci  ou  cela, 

que  quelque  autre  chose ,  alors  la  grandeur,  en  gé- 

Tome  IL  i3 
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lierai,  pourra  être  opposée  à  la  richesse  et  à  la  li- 
berté: en  sorte  que,  si  tel  homme  l'emporte  plus  en 
grandeur  que  tel  autre  en  vertu ,  et  si  la  grandear 
remporte,  en  général,  sur  la  vertu,  toutes  dioses 
pourront  être  comparées.  Car,  si  telle  grandleur  est 
préférable  à  telle  autre,  il  est  évident  qu'il  s'en 
trouvera  aussi  quelque  autre  qui  lui  sera  égale  (i). 

5'.  Or,  comme  cela  est  impossible ,  il  est  aisé  de 
voir  qu'en  fait  de  droits  politiques,  ce  n'est  pas  sans 
raison  qu'on  ne  considère  pas  toutes  les  sortes  dla- 
égalités,  quand  il  y  a  contestation  pour  les  ma- 
gistratures.  Car,  si  les  uns  sont  lents  et  les  autres 
prompts  à  la  course  ,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
accorder  plus  d'avantages  politiques  à  ceux-ci  qu'à 
ceux-là  ;  dans  les  jeux  gymniques ,  leur  supériorité 
obtiendra  la  considération  qu'elle. mérite.  Mais  [ici] 
les  qualités  essentielles  à  la  société  politique  doi- 
vent nécessairement  être  l'objet  de  la  discussiou. 
Aussi  est-Kîé  à  juste  titre  que  les  nobles,  les  horo* 
mes  libres  et  les  riches ,  aspirent  aux  honneurs; 
car  il  faut  bien  qu'il  y  ait ,  dans  un  état ,  des  hom- 


(i)  Ce  raisonnement  est  exprimé  d'une  manière  assez  obscure. 
L'auteur  veut  dire ,  ce  me  semble ,  que  si  l'on  compare  des 
choses  qui  n'ont  entre  elles  absolument  rien  de  commun,  alors 
il  n'y  aura  aucun  objet  qui  ne  puisse  être  comparé  avec  un 
autre,  ce  qui  est  trop  évident  de  soi  pour  avoir  besoin  d*êfre 
démontré.  Il  le  démontre  cependant,  et  il  lui  arrive  ce  qui 
arrive  toujours ,  quand  on  veut  démontrer  ce  qui  porte  avec  soi 
l'évidence ,  c'est  que  son  raisonnement  a  moins  de  clarté  cpie 
la  chose  même  qu'il  entreprend  de  prouver. 
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mes  libres ,  assez  riches  poi^r  payer  un  certain  cens  ; 
puisque  ne  peut  pas  y  avoir  de  cité  qui  ne  soit 
composée  que  de  pauvres,  comme  il  n'y  en  a 
point  qui  ne  le  soit  que  d'esclaves. 

6.  D'un  autre  côté,  s'il  fiaiut  qu'un  état  ait  des 
citoyens  de  cette  espèce ,  il  est  clair  aussi  qu'il  a 
besoin  1de  justice  et  de  vertus  guerrières;  car  il  ne 
pourrait  pas  non  plus  subsister  sans  cela;  seule- 
ment, il  est  impossible  qu'il  existe  sans  les  premières 
données  [c'est-à-dire  sans  les  classes  de  citoyens] 
que  nous  avons  dites;  et  sans  la  justice  et  la  valeur 
militaire ,  il  est  impossible  qu'il  soit  bien  adminis- 
tré. Ainsi  donc  l'existence  d'un  état  exige  qu'il  y 
aitjine  sorte  de  rivalisé  entre  toutes  ces  conditions 
diverses,  ou  au  moins  entre  quelques-unes;  mais 
son  bonheur  et  sa  prospérité  exigent  que  l'éduca- 
tion et  la  vertu  y  soient  des  objets  légitimes  de 
contestation  ou  de  discussion ,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
plus  haut.  ^» 

7.  Comme  il  ne  faut  pas  que  ceux  qui  ne  sont 
égaux  que  sous  un  seul  rapport  aient  une  portion 
égale ,  dans  tous  les  genres  de  choses  qui  peuvent 
être  données  ou  possédées,  ni  que  ceux  qui  ne  sont 
inégaux  que  dans  un  seul  point,  soient  inégalement 
partagés  en  tout  genre;  il  s'ensuit  que  tous  les 
gouvernements  où  cela  a  lieu ,  sont  des  déviations 
[ou  des  altérations  de  la  forme  la  meilleure].  £t,  en 
effet,  nous  avons  déjà  remarqué  que  les  prétentions 
des  individus  dont  la  société  se  compose  sont  fon- 
dées à  certains  égards,  quoique  toutes  ne  soient 
pas  d'une  justice  absolue.  Ainsi  les  prétentions  des 

ï3. 
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riches  se  ft>ndeot  sur  ce  qu'ils  possèdent  des  por- 
tions de  territoire  plus  considérables;  or,  le  teiri- 
toire  est  un  bien  commun;  de  plus,  ils  montrent^ 
au  moins  généralement ,  plus  de  fidélité  dans  la 
engagements.  Les  hommes  libres  et  les  nobles  ont 
des  prétentions  souvent  opposées,  comme  formant 
des  classes  voisines,  pour  ainsi  dire.  Tune  de  l'autre 
Car  ceux  qui  ont  une  naissance  illustre  sont  phs 
citoyens  que  ceux  qui  sont  nés  dans  Fobscurité,  et 
tout  homme  noble  jouit  dans  sa  patrie  d'une  ooo- 
sidération  marquée  ;  d'ailleurs,  il  est  naturel  dépen- 
ser que  ceux  qui  sont  nés  de  parents  illustrés  par 
des  qualités  supérieures  sont  eux-mêmes  plus  gé- 
néreux; car,  noblesse  est  vertu  de ^race.  , 

8.  L'on  peut  dite  aussi  que  les  prétentions  de 
la  vertu  sont  assurément  très-légitimes  :  car  on  peut 
afiirmer  que  la  justice  est  une  vertu  sociale,  qui 
nécessairement  entraîne,  en  qudque  sorte,  toutes 
les  autres  à  sa  suite.  Mais,  d'un  autre  coté ,  le|[rBod 
nombre  a  aussi  des  prétentions  à  opposer  au  petit 
zKimhiv  ;  car,  pris  en  masse ,  il  possède  compan- 
tivement  plus  de  force,  plus  de  richesses,  et  aussi 
plus  de  vertus•  Si  donc  on  suppose  réunis  dans  uue 
même  cité ,  d'une  part ,  tous  les  hommes  vertneui, 
tous  les  ridies  et  tous  les  nobles;  et,  de  l'autre,  une 
multitude  d'individus,  un  peuple  de  citoyens  beau- 
coup plQs  nombreux ,  pourra  •  t<-il  y  avoir  lieu  à  con- 
tester, pour  savoir  qui  doit ,  ou  non ,  exerœr  l'au- 
torité? 

9^  'Sans  doute ,  dans  chacune  des  formes  de  gou- 
vernement que  nous  avons  considérées,  on  n'est 
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pas  embarrassé  de  dédderà  qui  doit  appartenir  te 
pouvoir  ;  car ,  c  est  préciséinent  la  différence  des 
personnes  en  qui  réside  la  souveraineté',  qui  les 
distÎBgoe  les- uns  des  autres;' c*est  pârôe  que,  dans 
Tune,  par  exemple,  le  poirvoii*  est  entre  lés  mains 
des  thaïes;  dans  l^mre,  entre  celles  des  hommes 
les  plus  vertueux ,  et  ainsi  de  chaque  autre  fonUe 
<te  gouvernemedt.  Examinons  néanmoins  comrnent 
ta  question  peut  se  résoudre ,  lorsque  ioôtes  ces 
conditions    divei^es    se    rencontrent  '  en    même 

temps.'     :.-.». 

io;'Et  d^abord,  si  lé  nonlbre  des  hommes  qui 
ont  de  h  vertu  est  eiifréme«Qent  petit ,  eoriimént 
fatfdra4-il'S^  prendre?  Pawt-U  nîè^tbhsidéî*ef  ce  pê?- 
tir  nombre  que  relâlivem^tit  âià'  fâche  qu^ls  peu- 
vent rempUr,  en  supposant  que,  si  peu  nombretli 
qu'Us  soitentv  As  pdisseAil  gduv«$iifie)r  Tétat  comme 
il  faut  ;  en  sorte  qu'eox  seuls,  pour  tAn^i  dire ,  com^ 
poselit  la  cité  locU'  entière?  Maisit  se  présente  ici 
une  difficulté,  par  rapport  à  tous  iceox  qui  ont  des 
prétentions'auii  honneurs  et  aux  dignités  politi- 
qoei.  Car  ceuii  qui  croiraient  que  letu^s'  richesses 
leur  domient  le  droit  de  commander  ne  semble- 
raient pas  alléguer  de  justes  raisons  ;  et  il  en  serait 
de  même ,  à  l'égard  àe  ceux  qui  auraient  la  même 
prétention  à  cause  deleur  nolbilesse.  Puisqu'en  sup- 
posant qu'il  se  présentât  un  citoyen  plus  riche,  à 
lui  seiil^  que  tous  les' autres,  ce  serait  lui  qiri'de• 
vrait,  en  vertu  du  même  chtnt,  leur  commander 
à  tous.  Et  pareillement,  celui  qui  l'emporterait  par 
Téclat  de  sa  naissance ,  devrait  avoir  l'autorité  sur 
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tous  ses  concurrents,  qui  feraient  valoir  en  leur  h- 

veur  leur  qualité  d'hommes  libres. 

II.  Probablement,  ce  sera  tout-à*fait  la  même 
chose,  dans  un  état  aristocratique,  au  sujet  de  la 
vertu  :  car,  s'il  se  trouve  un  seul  homme,  plus  ver- 
tueu^que  les  autres  hommes  vertueux  qui  ont  part 
au  gouvernement,  c'est  celui-là  qui  doit  être  le 
maître ,  en  considération  du  même  droit.  Par  con- 
séquent aussi,  supposé  que  la  multitude  doive 
exercer  la  souveraineté,  parce  qu'elle  est  plus  forte 
que  le  petit  nombre  ;  s'il  se  trouvait  un  seul  homme, 
ou  plusieurs  individus,  mais  en  moindre  nombre 
que  la  masse  du  peuple ,  qui  fussent  plus  forts  que 
le  reste  des  citoyens,  ce  seront  eux  qui  devront 
être  maîtres,  plutôt  que  la  multitude  des  autres 
citoyens. 

la.  Or,  il  semble  résulter  évidemment  de  tout 
cela,  qu'aucime  des  conditions  ou  déterminatious, 
d'après  lesquelles  certaines  classes  prétendent  que 
c'est  à  elles  de  commander,  et  que  tous  les  autres 
doivent  leur  obéir^  n'est  exacte  et  conforme  à  la 
raison.  Car  en£n<,  la  multitude  peut  opposer  de  très- 
justes  raisons  à  ceux  qui  prétendraient  disposer  de 
l'autorité,  à  cause  de  leurs  vertus,  aussi-bien  qu'à 
ceux  qui  auraient  la  même  prétention  à  cause  de 
leurs  richesses  ;  puisque,  encore  une  fois ,  rien  n'em- 
pêche que  la  multitude  ne  possède  plus  de  riches- 
ses et  de  vertus,  que  le  petit  nombre  «  non  pas  en 
considérant  à  part  chacun  de  ceux  qui  la  compo• 
sent,,  mais  en  les  prenant  tous  ensemble. 

1 3.  Ainsi'peut  se  résoudre  la  question  qui  a  été 
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proposée  par  quelques  personnes  :  en  efiet,  ils  de- 
mandent si  le  législateur  qui  désire  faire  les  meil- 
leures lois  possibles,  doit  se  proposer  pour  but 
l'intérêt  des  meilleurs  citoyens,  ou  celui  du  plus 
grand  nombre,  lorsqu'un  peuple  se  trouve  dans  la 
circonstance  que  nous  venons  d'indiquer  (i)?  Mais 
il  faut  prendre  ici  l'expression  bonté  des  lois,  dans 
le  sens  d^égalité.  Or,  ce  qui  est  bon^  en  ce  sens  qu'il 
est  conforme  a  Γ  égalité  ^  est  aussi  conforme  à  l'inté- 
rêt de  la  société  tout  entière ,  au  bien  commun 
des  citoyeus.  Le  citoyen ,  en  général ,  c'est  celui 
qui  participe  à  l'autorité,  et  qui  y  est  soumis  à  son 
tour;  il  n'est  pas  le  même  dans  chaque  forme  de 
gouvernement  ;  mab ,  dans  la  meilleure  de  toutes ,  le 
citoyen  est  celui  qui  peut  et  qui  veut  commander 
et  obéir,  en  s'appliquant  sans  cesse  à  rendre  toutes 
les  actions  de  sa  vie  conformes  à  la  vertu. 

yill.  Mais,  s'il  se  rencontre  un  seul  individu  que 
Téclat  €^  la  supériorité  de  sa  vertu  élèvent  telle- 
ment au-dessus  de  tous  les  autres  citoyens,  qu'ils 
ne  puissent  en  aucune  manière  lui  être  comparés, 
sous  ce  rapport,  ni  sous  celui  des  talents  politiques; 
ou  même,  s'il•  se  trouve  plusieurs  individus  qui 
soient  dans  le  même  cas ,  mais  pourtant  en  trop 
petit  ncMobre  pour  former,  à  eux  seuls,  la  cité;  ne 
faudra-t-il  plus  les  compter  comme  en  faisant  partie  ? 
car  ce  sera  leur  faire  injustice,  que  de  ne  les  y  ad- 

(i)  Cest-'à-dire,  loi*sque  la  multitude,  ou  le  peuple  pris  en 
masse,  a  plus  de  richesses  et  de  vertus  que  le  petit  nombre  dc& 
hommes  disliogués  par  leur  naissance ,  00  par  leur  fortune. 
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mettre  que  sur  le  pied  de  TégaUté,  paiac|u'U9  oot 
une  ύ  grande  supériorité  de  vertus  et  de  talents; 
et  il  semblerait ,  en  effet ,  qu'un  être  de  cette  espèce 
devrait  é<re  regardé  comme  un  dieu  parmi  les 
hommes. 

2.  Ceci  nous  fiiit  voir  que  ce  n'est  que  ptnxr  des 
honimes  égaux,  par  leur  naissance  et  par  ieurs  &- 
cultes^  que  les  lois  sont  nécessaires  :  quaât  à  ceux 
qui  s'élèvent  a  ce  point  au-dessus  des  autres,  il  n'y 
a  point  de  1<À  qui  leur  convienne;  ib  sont  à'eux- 
mêmes  leur  propre  loi.  £n  effet,  celui  qui  préten- 
drait leur  imposer  des  règles,  ne  saunât  manquer 
de  se  rendre  ridicule;  et  peut-être  saraieat-Us  es 
droit  de  lut  dire  ce  qu'Antisthene  (f)raconte7que 
les  lions  répondirent  aut  lièvres,  loipsque  œm-ci 
demandaient  que  tout  (ut  égal  entre  les  anomaux. 
Aussi  est-ce  précisément  pour  cette  raison  que  l'en 
établit  l'usage  de  ΐ Ostracisme  (a)  dans  ks  états  dé- 

(i)  Allttsien  à  us  a|Mto§ue  Honi  «ppavtmmeBt  |r  piftilo9opbe 
Antisthène ,  disciple  de  Socrate ,  était  l'auteur  :  «  Les  lièvres 
«  réclamaient  l'égalité  pour  tous  les  animaux  ;  les  lions  leur 
«  dirent  :  un  pareil  langage  aurait  besoin  d'être  soutenu  aTec 
«  des  ongles  et  des  dents  comme  les  nôtres.  »  Voyez  le  recueil 
des  Fidfles  tTÉsope  (édit.  de  M'Coray,  p.  aaS). 

(a)  VOstFocime^  ainsi  ^pdé,  parce  que  les  otoyem  doD- 
aaient  leur  vote  inscrit  sur  aès  coquilles  (^«w«)  f  et  la  ici  du 
même  genre ,  appelée  à  Syracuse  Pétalisme^  parce  quon  se 
servait  de  feuilles  d'olivier  (ιτέταλα)  pour  le  même  objet ,  avaient 
pour  but  de  bannir  pour  un  temps  les  citoyens  dont  la  gloire, 
le  créditées  richesses  ou  les  talents,  pouvaieat  donner quelipie 
ombrage  au  peuple ,  ou  philàt  à  ceux  qui  parvenaiest  k  avoir 
un  grand  crédit  sur  le  peuple.  (  Voyes  Plutarch,  Jrislid,  c.  7 
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mocrateques;  car,  c'est  à  l'égaUté  qu'on  croit  de- 
voir 6'atiacher  par  dessus  tout  ^  dans  cette  forioc^ 
de  gouvenement  ;  en  sorte  qu'on-  y  procède ,  par 
cette  Tcûe ,  contre  ceux  qui  semblent  avoir  acqub 
un  grand  crédit  par  leurs  richesses,  ou  pai:  le  noni* 
bre  de  leurs  partbans,  ou  par  quelque  autre 
moyen  d'influence  politique ,  et  ou  les  bannit  de 
la  ville,  pour  un  temps  déterminé.      • 

3.  C'est  même  pour  une  cause  semblable  que , 
suivant  la  mythologie  s  Hercule  fut  abandonné  par 
les  Argonautes  (  i)^  sous  préteaiU  que  le  navirte  ^if^go 
refiisait  de  le  porter,  paince  qu'il  surpassait  en  poids 
les  autres  nav^ateurs.  Aussi  ne  faut-îl  pas  croire 
queceuK  qui  blâment  la  tyrannie,  et  le  conseil  de 
Périandre  à  Tbrdsybule,  aient  entièrement  raison. 
On  dit,  en  eiïbt,  que  Périandre  ne  fit  aucune  ré^ 
ponae  au  héraut  que  Thrasybule  lui  avait  envoyé 
pour.prendne  son  avb;  mais  qu'il  se  contenta  de 
rendre  pattout  égal'  lé  dbtampdans  lequel  il  se 


et  8^  DètkL  Sic.  Hin,  I.  1 1^  c.  87.)  Aussi ,  malgré  Tapprobation 
que  Montesquieu  (▼oyea  Esprit  des  Lois^  I.  a6,  o.  17 ,  et  1.  uQ,* 
c.  7)  doune  à  oette  loi  des  Athéniens,  il  semble  que  Condoroet 
en  juge  beaucoup  plus  sainement  lorsqu'il  dit  :  •  V ostracisme 
«était  une  iojosticje;  on  n'est  point  crÎRÛnel  pour  avoir  des 
<  richesses ,  du  crédit ,  ou  de  grands  talents.  C'était  de  plus  on 

•  nmyen  de  priver  la  république  de  ses  meilleurs  citoyens,  qui 
«  n'y  rentraient  ensuite  qu'A  la  favenlr-  d'une  guerre  étrangère, 

•  ou  d'une  sédition.  »  Voyez  ci-dessous  S  θ. 

(i)  Voyez  la  Bibliothèoue  dApollodore  (î.  i,  c.  9,  §  19) 
et  te  scholiaste  d'Apollonius  de  "Rhodes  sur  le  vs.  1 290  du 
premier  livre  des  Argonautiques, 
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promenait ,  en  arrachant  les  épis  qui  s'élevaient 
au-dessus  de^ autres;  d'où  il  arriva  que  le  héraut, 
qui  ignorait  la  cause  de  cette  action ,  l'ayant  racon- 
tée à  Thrasybule,  celui-ci  comprit,  en  y  réflé- 
chissant, qu'il  devait  faire  périr  tous  les  hommes 
qui  avaient  quelque  prééminence  que  ce  lut  parmi 
les  habitants  de  Corinthe  (i). 

4.  Car  ce^ie  sont  pas  seulement  les  tyrans  qui 
ont  un  pareil  intérêt,  et  ils  ne  sont  pas  les  seuls 
qui  agissent  ainsi  ;  mais  il  en  est  de  même  dans  les 
états  oligarchiques  et  dans  les  états  démocratiques; 
puisque  l'ostracisrae  y  produit,  jusqu'à  un  certain 
point,  le  même  effet ,  en  affaiblissant  le  pouvoir 
des  citoyens  les  plus  distingués  et  en  les  exilant. 
Les  républiques  même  et  les  nations  sont  traitées 
de  la  même  manière ,  par  ceux  qui  disposent  <le  la 
force,  comme  on  le  voit  par  la  conduite  des  Atbé• 
niens  à  l'égard  des  Samiens,  et  des  habitants  de 
Chios  et  de  Lesbos  (1);  puisque  du  moment  ou  Us 


(i)  C'était,  au  contk*aire,  saivant  Hérodote  (Bistor.  1.  5, 
c.  92}  Thrasybule,  qui  fut  consulté  par  Périandre.  Voyez  les 
notes  de  Walkenaër  sur  cet  endroit  d'Hérodote,  et  celks  de 
Ménage  sur  Diogène  Laërce  (1.  t,  S  100). 

(a)  On  voit  dans  plusieurs  endroits  de  l'histoire  de  Thucy- 
dide ,  des  exemples  de  la  conduite  orgueilleuse  et  cruelle  des 
Athéniens  à  l'égard  de  ces  peuples ,  et  de  ceux  qu'ils  appelaient 
leurs  alliés  y  mais  qui  n'étaient,  en  effet,  que  des  su/ats  ^coau^ 
nuellement  victimes  de  la  violence,  et  de  la  rapacité  du  peuple 
athénien,  ou  plutôt  de  ses  démagogues.  Quant  aux  Mèdes  et 
aux  Babyloniens ,  leur  histoire  nous  est  assez  peu  connue;  mù^ 
ce  qu'on  lit  dans  Hérodote  de  leur  asservissement  par  les 
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se  furent  emparés  de  la  puissance ,  ils  ne  cessèrent 
de  les  humilier  et  de  les  affaiblir,  contre  la  foi  des 
traités  ;  comme  fit  aussi  le  roi  de  Perse ,  à  Tégard 
des  Mèdes,  des  Babyloniens,  et  des^autres  peuples 
φli  semblaient  conserver  quelque  orgueil  de  la  do• 
mination  qu'ils  avaient  eue  autrefois• 

5.  Au  reste,  la  question  que  nous  traitons  s'ap- 
plique ,  en  général,  à  toutes  les  formes  de  gouver- 
nement, sans  excepter  les  bons  gouvernements; 
car,  dans  ceux  qui  s'écartent  de  la  justice,  on  agit 
ainsi  en  vue  de  quelque  intérêt  privé;  mais  cepen- 
dant le  système  de  conduite  est  le  même,  dans  les 
gouvernements  qui  ne  considèrent  que  le  bien  gé- 
néral de  la  société.  C'est  ce  qu'on  voit  clairement, 
même  dans  la  pratique  des  autres  arts  ou  sciences  : 
car  im  peintre  ne  laissera  pas  subsister  dans  son 
tableau,  une  figure  dont  les  pieds  excéderaient  la 
proportion  convenable ,  quelle  que  fut  d'ailleurs  la 
perfection  avec  laquelle  ils  seraient  dessinés  ;  ni  un 
constructeur  de  navire  n'emploiera  une  poupe ,  ou 
une  autre  partie,  qui  ne  soit  pas  en  proportion  avec 
le  reste  du  vaisseau;  ni  enfin  celui  qui  exerce  un 
choeur  de  musiciens ,  ne  voudra  y  admettre  l'acteur 
qui  aurait  une  voix  beaucoup  plus  forte  et  plus 
belle  que  tous  les  autres. 

6.  Ainsi  donc  rien  n'empêche  que  les  monarques 
n'adoptent,  par  cette  raison,  une  conduite  con- 
forme à  celle  des  autres  états,  s'ils  le  font  à  cause 

Perses ,  suffit  pour  confirmer  Tobservation  que  fait  ici  notre 
philosophe. 
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(b  ruûitté  que  leur  aiitorité  perftoiiueUe  procure 
à  Vétat  qu'ils  gouvernent.  Voîlà  pourquoi  le  nii• 
aonnemeot  sur  lequel  se  ifondent  lea  lois  d'ostra- 
ciemef  contre  les  supériontëa  recAnnées,  Â'eM  pas 
dénué  de  quelque  justice,  aumoins  politique.  Toute• 
fois,  il  vaut  mieux  que  le  législateur  établisse ,  dès 
le  principe,  le  goirveroeoeent  de  manière  à  η  a• 
voir  pas  besoin  de  recourir  à  un  pAreil  remède; 
et  qu'il  ne  tente  de  l'amender,  par  quelque  correc- 
tion de  ce  genre,  que  dans  le  oaaoù  il  estdbKgé 
d'en  venir  à  une  réforme;  C'est  ce  qui  n'est  pas  ar- 
rivé dans  les  différents  élats;  car  <ms  n'j  a  paSiCU 
égard  à  l'intérêt  en  au  bien  propre  άα  gonvame- 
metit'étâbK;  mais  ov»  y  a  feit  de  Postracisni'e  un 
emploi  toujours  cKoté  par  ^'esprit  de  £icAioo*  On 
voit  donc  que  ce  moyen',  dans  les  gMrrerneMeiils 
mal  organisés,  ne  sert  que  Tintérét  pmé  et  n'est 
juste  que  dans  cet  intérêt;  et  peut-être  n'est-il•  pas 
moins  évident  qu'il  n'est  pas  oemplètement  et  ab- 
solument conforme  à  la  justice.   . 

7.  Mais,  dans  l'hypotiièse  dn  meilknir  goover* 
nement  possible,  ce  qu'il  y  a  de  plus  embarrassant 
c'est  de  savoir  ce  qu'il  faut  faire,  dans  le  cas  d'une 
supériorité  manifestement  reconnue,  non  pas  eu 
fait  d'avantages  ordinaires  (  tels  que  la  force ,  la  ri- 
chesse ,  ou  le  grand  nombre  de  partisans  ),  mais  en 
fait  de  vertu.  Car  enfin,  on  ne  peut  pas  dire  qui! 
faille  rejeter  et  bannir  de  l'état  celui  qui  aurait  une 
pareille  supériorité.  D'un  autre  côté ,  on  ne  peut  pas 
non  plus  exercer  l'autorité  sur  lui  ;  car  ce  serait 
presque  vouloir  commander  à  Jupiter  et  partager 
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avec  lui  la  puissanoe.  Le  seul  parti  donc  qui  reste  à 
prendre,  cest  que  tous  consentent  de  bon  cœur 
à  obéir  à  un  tel  horonie,  en  sorte  que  Ton  donne 
à  perpétuité  la  royauté,  dans  les  états,  aux  mortels 
iloiiés  de  si  rares  vertus. 

IX.  Peut-être  esC-il  convenable,  après  cette 
digression ,  de  revenir  à  l'examen  du  goavamement 
royal;  car  il  est  un  de  ceux  qtii,  dans  notre  opi<• 
nion,  présenteat  le.  plus  d'avantages.  Voyons  donc 
si  rîDtérét  d'un  état,  ou  d'un  pays  qui. doit  éCre 
bien  administré,  demande  en  effet  qu'il  soit,  ou 
non,  soumis  au  pouvoir  d'un  roi;  ou  bien ,  s'il  n'y  a 
pas  quelque  autre  £oirme  de  gouvernement  préfé- 
rable à  celle-là  ;  on  enfin ,  s'il  y  a  des  états  à  qui 
elle  convient,  et  d'autres  à  qui  elle  ne  convient  pas. 
Mais  il  s'agit  d'abord  de  s'assurer  s'il  n'y  a  qu'une 
seule  espèce  de  gouvernement  royal ,  ou  s'il  y  en 
a  plusieurs. 

a.  Or,  il  est  facile  de  reconnaître  que  la  mo- 
narchie est,  pour  ainsi  dire,  un  genre  qui  comprend 
sous  lui  plusieurs  espèces  différentes,  et  que  ce 
mode  de  gouvernement  n'est  pas  le  même  dans 
tous  les  états  soumis  à  l'autorité  d'un  seul  homme. 
£n  efifet,  la  royauté,  telle  qu'elle  existe  à  Sparte, 
semUe  être  surtout  de  celles  qui  sont  subordon*• 
nées  aux  lois,  et  où  le  monarque  n'a  point  un  pou- 
voir absolu.  Mais,  lorsqu'il  est  hors  du  territoire  de 
Sparte ,  il  a  la  direction  suprême  de  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  guerre ,  et  de  plus  c'est  lui  qui  préside 
à  toutes  les  pérémouies  religieuses.  Le^caractère 
!  d  une  telle  royauté  est  dans  le  commandement  ab» 
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sohi  et  perpétuel•  de  l'armée  :  car  il  n'est  permis  au 
roi  de  faire  périr  personne,  excepté  dans  les  expé- 
ditions militaires  au  dehors,  et  dans  la  chaleur  de 
Faction,  comme^  c'était  l'usage  dans  les  anciens 
temps.  Homère  nous  en  o£fre  la  preuve  :  car  Aga- 
memnon,  qui  souffirait  que  dails  les  assemblées  on 
lui  adressât  même  des  paroles  outrageantes,  avait 
le  droit  de  tuer  ses  soldats,  du  moment  où  ils 
étaient  entrés  en  campagne  et  en  présence  de  l'en- 
nemi.  Aussi  dit-il  (i): 

«  Celni  qae  je  verrai  près  des  sombres  yaiaseaict 
«  Se  dérober  en  Ucbe  aux  dangers ,  anx  travanx , 
«  A  mon  juste  coorronx»  rien  ne  pent  le  sonitraire , 
«  Sa  vie  est  en  mes  mains  :  c^est  en  vain  qn*il  e^ère 
tt  Échapper  anx  vantonrs  de  carnage  afiamés» 
«  Les  chiens  disperseront  ses  restes  mntilés.  » 

3.  Voici  donc  déjà  une  espèce  de  royauté,  celle 
qui  consiste  dans  le  commandement  à  vie  de  l'ar- 
mée; et  entre  les  monarchies  de  cette  espèce,  les 
unes  sont  héréditaires,  et  les  autres  électives.  Mais 
il  existe,  outre  celles-là,  d'autres  espèces  de  mo- 


(i)  Voyez  V Iliade  d'Homère,  chanta*,  vs.  391  et  suiv.  Aris- 
tote  cite  encore  ces  paroles  du  poète  dans  sa  Morale  (1.  3, 
c. «8,  p.  119  de  la  trad.  franc.),  mais  il  les  attribue  à  Hector, 
et  alors  ce  serait  plutôt  les  vers  548  et  suiv.  du  i5*  chant  de 
V Iliade  qu'il  paraîtrait  avoir  eu  en  vue.  Au  reste,  on  ne  trouve, 
ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  endroit  du  poème  dΉomère,  les 
mots  Πβφ  γαρ  i^tX  θάνατος  [sa  vie  est  en  mes  mains) ,  ce  qui  sem> 
ble  prouver  que  les  copies  de  ce  poème  qui  nous  ont  été  trans- 
mises diÎTérMent,  en  plusieurs  endroits,  de  celles  qui  esistaieiit 
du  temps  d'Aristote. 
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narchies  que  Ton  trouve  chez  quelques  nations  bar- 
bares. Elles  réunissent  toutes  les  sortes  de  pouvoirs, 
à  peu  près  comme  la  tyrannie;  cependant,  elles  sont 
fondées  sur  la  loi  et  héréditaires.  Car,  les  barbares 
étant  naturellement  plus  serviles  que  les  Grecs,  et 
ceux  d'Asie  plus  que  ceux  de  l'Europe ,  ils  suppor- 
tent sans  murmure  une,  autorité  despotique.  Ces 
monarchies  sont  donc  tyranniques,  par  la  natiu*e  de 
Taulorité  dont  les  monarques  disposent  ;  mais  l'hé- 
rédité et  la  loi  qui  l'établit  en  assurent  la  durée. 

4.  Une  garde  particulière  pour  le  monarque  est 
encore  un  caractère  de  cette  royauté,  et  non  de  la 
tyrannie.  Car  ce  sont  des  citoyens  qui  s'arment  pour 
veiller  à  la  sûreté  du  roi,  au  lieu  que  les  tyrans 
se  font  garder  par  des  étrangers.  C'est  que  les  uns 
régnent  en  vertu  de  la  loi,  et  sur  des  hommes  qui 
se  soumettent  volontairement  à  leur  autorité ,  tan- 
dis que  les  autres  exercent  la  leur  contre  la  volonté 
des  citoyens  ;  de  sorte  que  ceux-là  ont  une  garde 
formée  par  leurs  sujets  eux-mêmes ,  et  ceux-ci  en 
ont  une  destinée  à  contenir  les  citoyens.  Ce  sont 
donc  là  deux  sortes  de  monarchies. 

5.  Il  y  eut  anciennement  chez  les  Hellènes ,  une 
autre  espèce  de  rois,  qu'on  appelle  JEsymnètes  (i); 

(i)  Α£βυ(4.νιίτα(.  Ce  mot  se  trouve  dans  \ Odyssée  d*Hoinère 
(ch.  8,  vs.  a58);  et  la  forme  αισυρινηπ^^,  dans  V Iliade  (ch.  a4, 
Ts.  347);  sur  quoi  l'on  peut  voir  le  commentaire  de  Heyne, 
qui,  après  avoir  rapporté  diverses  étymologies  de  ce  mot, 
toutes  assez  peu  satisfaisantes ,  remarque  combien  les  critiques 
anciens  et  modernes  en  ont  souvent  hasardé  de  semblables. 
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cétnit,  pour  ainsi  dire,  une  tyrannie élecÛTe,  mais 
qui  différait  de  la  royauté  chez  les  bari>ffires,  non 
pas  pour  n*étre  pas  fondée  sur  la  loi,  mais  seu- 
lement en  ce  qu'elle  n'était  pas  héréditaire.  Car  les 
une  avaient  l'autorité  pour  tout  le  temps  de  leur 
vie,  et  les  autres  ne  Tavaient  que  pour  un  temps 
limité,  et  pour  l'exécution  de  certaines  entreprises 
déterminées.  Cest  ainsi  que  les  Mityléniens  éluient 
autrefois  Pittacus,  pour  les  défendre  contre  les  exi- 
lés, à  la  tête  desquels  étaient  Ântin^énide  et  le  poète 
Alcée(i)•   ..     , 

6.  Celui-ci  donne  effectÎTement  k  entendre ,  dans 
un  de  ses  scolies,  qu'ils  avaient  choisi  iHttacus  pour 
maître  ;  puisqu'il  reproche  à  ses  concitoyens  d'avoir, 
par  un  aveugle  enthousiasme,  élevé  à  la  tyrannie, 
dans  une  cité  pleine  de  trouble  et  en  proie  aux  plus 
funestes  discordes,  Pittacus  qui  avait  (dit«-il)  pris 
naissance  dans  une  famille  obscure.  Ces  espèces 
de  monarchies,  sont  donc  et  furent  toujours  ly- 
ranniques ,  puisque  Tautoritéy  était  absolue;  mais , 
comme  électives  et  conformes  à  la  volonté  des  ci- 
toyens, elles  ont  un  caractère  de  royauté. 

Mil'  '  .  .  '  ■  ■ 

.  j(,i  )  Oa  ne  sait  presque  rien  de  la  vie  d*ljçee,  et  pea  de  choses 
de  celle  de  Pittacus.  Voyez  Strabon  (1.  i3,  p.  617).  S'il  ùtnt 
en  croire  Diogène  Laërce  (1.  i,  S  76),  Pittacus  eut  au  moins  la 
vertu  de  la  clémence ,  puisqu'il  pardonna  à  plusieurs  de  ses  en- 
nemis ,  et  à  Alcée  lui-même.  Cest  le  fameux  poète  lyrique  doat 
Horace  (1.  a,  Od.  i3,)a  dît: 

Et  te  sonantem  pleniits  aureo, 
Aluce,  plectro  dura  navù , 
Dura /u^ae  mala ,  dura  beîU. 
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7.  Une  quatrième  espèce  de  monarchie  royale, 
est  celle  qui  existait  dans  les  temps  héroïques, 
ÎQndée  également  sur  la  loi ,  sur  le  consentement  des 
sujets,  et  de  plus  héréditaire.  Car,  ceux  qui  furent 
les  premiers  bienfaiteurs  des  peuples,  par  leur 
valeur  guerrière,  par  Tinvention  de  quelques  arts, 
ou  pour  avoir  réuni  les  citoyens ,  et  leur  avoir  pro- 
curé des  terres ,  obtinrent  de  leur  consentement  la 
dignité  royale ,  qu'ils  transmettaient  à  leurs  enfants. 
Aussi  disposaient-ils  de  la  suprême  autorité  dans  la 
guerre ,  et  de  tout  ce  qui  tient  au  culte ,  à  l'excep- 
tion des  fonctions  sacerdotales  (i).  Outre  cela,  ils 
jugeaient  les  procès;  mais,  pour  exercer  cette  au- 
torité ,  les  uns  étaient  obligés  de  prêter  serment ,  et 
les  autres  en  étaient  dispensés.  La  prestation  du 
serment  se  faisait  en  élevant  le  sceptre  (jà), 

8.  Les  monarques,  dans  les  anciens  temps,  avaient 
donc  un  pouvoir  qui  s'étendait  sur  toutes  les  af- 
faires publiques,  tant  au  dedans  qu'au  dehors;  mais, 
dans  la  suite ,  soit  qu'ils  eussent  eux-mêmes  aban- 
donné quelques  parties  de  leur  autorité,  ^oit  que 
le  peuple  leur  eût  oté  quelques-unes  de  leurs  at- 
tributions ,  il  y  eut  des  états  où  l'on  ne  laissa  aux 
rois  que  le  soin  de  présider  aux  sacrifices  publics. 


(i)  η  y  avait  aussi  des  rois  qui  étaient  en  même  temps  prêtres, 
comme  on  le  voit  dans  Virgile  (J?/i.  1.  3  ,  vs.  80)  : 
Bex  Anius ,  rex  idem  hominum ,  Phobique  sacerdot.  ^ 
(2)  Cet  usage  est  indiqué  et  confirmé  par  plusieurs  passages, 
de  V Iliade.  Voyez,  entre  autres,  ch.  7,  vs.  41a;  ch.  10,  vs. 
Bu ,  etc. 

Tome  IL  ι^ 
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çt  il  lie  leur  resta,  des  iouctions  auxquelles  ou 
peut  donner  véritalileiDent  le  nom  àe  royauté, 
que  le  droit  de  coBiiinander  Faraiée,  quand  on  fai- 
sait la  guerre  hors  du  territoire. 

X.  Telles  sont  donc  les  diverses  espèces  de  royauté, 
au  nombre  de  quatre;  Vune,  celle  des  tenyps  béroi• 
ques,  fondée  ^ur  le  consentement  des  sujets,  mais 
dont  Tautorité  ne  s'étendait  que  sur  des  objets  dé- 
terminés :  car  le  roi  était  générai ,  et  jtige ,  et  maître 
des  choses  qui  avaient  rapport  au  cuite  des  dîa». 
r^a  seconde  e^t  celle  .des  barbares;  elle  est  absolue, 
liérédi taire,  et  fondée  sur  la  loi.  La  troisième  est 
celle  qui  fut  exercée  par  les  princes  auxquels  on 
donne  le  nom  d'^sy  mnètes  ;  c'est  une  tyrannie  élec- 
tive. La  quatriènje  est  celle  de  Lacédémone;  c'est 
proprement  celle  oii^le  commandement  de  l'arméf 
est  confié  perpétuellement  à  un  monarque  héré• 
ditaire.  Ce  sont  là  les  caractères  qui  distinguent  les 
unes  des  autres  ces  diverses  espèces  de  royauté. 

a.  Mais  il  y  en  a  une  cinquième  espèce,  où  un 
seul  lM>mme  est  maître  de  tout,  de  la  même  ma- 
nière que  chaque  nation  ou  chaque  état  administre 
souverainement  ce  qui  appartient  à  la  société  tout 
entière ,  suivant  les  règles  de  la  science  éoonoiD)* 
que.  Car,  de  même  que  l'administration  des  biens 
d  une  famille  est  une  espèce  de  royauté  domesti- 
que ,  ainsi  la  royauté  est  une  administration ,  pour 
ainsi  dire ,  économique  d'un  peuple  ou  d'un  état, 
ou  de  plusieurs  peuples  ou  états.  Au  reste,  nous 
n'avons  guère  à  considérer  ici  que  deux  espèces  de 
royauté;  celle  que  nous  venons  de  définir, et  celle 
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de  Sparte  ;  car  la  plupart  des  autres  espèces  sont 
comme  intermédiaires  entre  ces  deux-là,  puisque 
les  rois  y  ont  moins  de  pouvoir  que  datis  la  monar- 
chie absolue  (i)^  et  ont. une  autorité  plus  gftmde 
que  celle  des  rois  de  Lacédémone.  De  sorte  que  )a 
question  se  réduit  presque  à  TexameQ  de  ces  denu 
points  f  premièrement ,  est-ce  un  avantage  pour  les 
états  d'ayoir  un  chef  militaire  inamovible ,  et  faut- 
il  qu  il  soit  pris  dans  une  famille  particulière ,  du 
choisi  à  raison  de  sa  valeur  et  de  son  mérite,  ou 
cela  a-t-il  de  Tinconvénient  ?  £n  second  lieu,  est-il 
avantageux,  ou  non,  qu'un  seul  individu  soit  maî- 
tre de  tout? 

3.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  considérations  auxquel- 
les peut  donner  lieu  un  tel  pouvoir  du  chef  mili- 
taire sont  plutôt  relatives  à  l'établissement  des  lois 
particulières  qu'à  la  forme  du  gouvernement;  car 
il  peut  exister  dans  tous  les  gouvernements  un 
pouvoir  de  ce  genre.  Laissons  donc  cette  question 
quant  k  présent;  mais  l'autre  mode  de  royauté  con- 
stitue réelleuient  une  forme  distincte  ;  et  par  con- 
séquent c'est  celui-là  que  nous  allqps  examiner, 
et  nous  jetterons  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  dif- 
ficultés qu'il  présente.  Le  point  principal  de  cette 
recherche,  c'est  de  savoir  s'il  est  plus  avantageux 
d'être  soumis  à  l'autorité  de  l'homme  le  plus  ver- 
tueux, ou  à  celle  des  meilleures  lois. 

(τ)  Cest  ce  qne  l'autenr  appelle  irap.6a9i),cia ,  nom  qu'il  paraît 
•voir  imaginé ,  pour  exprimer  une  notion  peu  familière  aux 
Grecs,  et  qu'on  ne  rencontre  en  effet  dans  aucun  autre  écrivain. 

i4. 
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4•  L'opinion  de  ceux  qui  trouvent  plus  d'avan- 
tages dans  Tautorité  d'un  roi ,  est  fondée  sur  ce  que 
les  lois  ne  s'expliquent  que  d'une  manière  générale, 
sans*rien  prescrire  pour  tous  les  cas  possibles. 
Or,  dans  quelque  art  que  ce  soit ,  c'est  une  folie 
que  de  suivre  les  règles  à  la  lettre;  comme  on  le 
fait  en  Egypte ,  par  exemple,  où  il  n'est  pas  permis 
au  médecin  de  purger  un  malade ,  avant  le  qua- 
trième jour  qui  suit  le  début  de  la  maladie,  sous 
peine  d'être  responsable  dé  l'événement,  s'il  le 
purge  avant  cette  époque  (i).  Il  est  donc  évident. 
par  cette  raison ,  que  le  meilleur  gouvernement 
n'est  pas  celui  où  l'on  suit  à  la  rigueur  le  teile 
de  la  loi.  Cependant ,  chez  les  hommes  qui  exercent 
le  pouvoir,  on  trouvera  encore  cette  manière  géné- 
rale de  s'exprimer  en  intimant  leurs  ordres  ;€t  d'un 
autre  côté ,  on  doit  préférer  ce  qui  est  entièrement 
inaccessible  aux  passions  ou  affections,  à  ce  qui  de 
sa  nature  en  est  éminemment  susceptible.  Or,  la 
loi  eh  est  tout  à-fait  exempte ,  tandis  que  le  cœur 
humain  ne  saurait  jamais  s'en  affranchir. 

5.  Peut-être  dira-t-on  qu'un  homme  saura  mieux 
que  la  loi  prendre  parti  sur  les  cas  particuliers: 
mais  alors  il  est  visible  que  cet  homme  devient  lé• 


(i)  Diodorede  Sicile  {Hist.  1.  i,  c.  8a)  fait  mention  de  cette 
loi  des  Égyptiens ,  qui  obligeait  les  médeciiis  à  se  confonDer, 
dans  le  traitement  des  maladies,  à  une  sorte  de  formulaire  con 
posé  par  plusieurs  anciens  et  célèbres  médecins  ;  et  PUtoo^/^ 
Legib.  1.  a,  p.  66)  nous  apprend  qu'il  en  était  à  pea  \x^^ 
même  pour  les  peintres ,  les  statuaires ,  ou  les  musicieDS. 
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gi&lateur  ;  et  que  par  conséquent  il  y  aura  des  rè- 
glements qui  n'auront  pas  l'autorité  absolue  qui 
caractérise  la  loi ,  dans  tous  les  points  où  ils  s'écar- 
teront de  Tesprit  général  de  la  législation  ;  quoique, 
sous  les  autres  rapports,  ils  doivent  avoir  toute 
autorité.  Qr,  dans  tous  les  cas  où  il  est  impossible 
que  la  loi  prononce  d'un^  manière  juste  et  absolue, 
vaut-il  mieux  que  ce  soient  tous  les  citoyens,  ou 
le  plus  vertueux  d'entx*e  eux^  qui  décident?  Car 
aujourd'hui,,  dans  les  républiques  de  la  Grèce,  ce 
sont  les  citoyens  réujois  en  assemblée  qui  pronon- 
cent des  sentences ,  qhi  délibèrent ,  et  <]ui  prennent 
des  résolutions,  et  tous  ces  jugements  portent. sur 
des  objets  particuliers.  Sans  doute,  chaque  individu 
pris  à  part  a  peut-être  moins  de  mérite  et  de  yerlu^ 
mais  la  cité  tout  entière,  ou  la  réunion  d'une 
multitude  de  citoyens, [en  a  davantage;} comme. un 
repas  composé  de  mets  auxquels  chaque  (Kmvive  a 
contribué  pour  sa  part,  est  meilleur  que  celui  qui 
n'est  donné  .que  par  une  seule  personne 9  et  qui 
nO&re  qu'une  seule  espèce  de  mets.  Voilà 'pourquoi, 
dans  bien  des  cas^  le  peuple  est  meilleur  juge 
qu'un  individu,  quel  qu'il  soit. 

6.  La  multitude  a  .e;nçore  l'avantagé  d'être  plus 
incorruptible,  que  ne  lί).sçr^ient  un  petit nophre 
de  pecsojQiies  :  comme^uue  gre^de  quwtité  d'eau 
se  corrompt  moiq^  facilement  qu'une  p^tite.jMais 
lorsqu'un  seul  homme  se  laisise  une  fois  dominer 
par  la  colère,  ou  par  quelque  autre  passion  de  ce 
genre,  elle  altère  néûestâairement  son  jugement: jiu 
lieu  qu'il  est  bien  difficile  qu'un  grand  nombre 
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d'hommes  ^e  laissent  tous  à  la  fo»  enflammer  par 
U  colère ,  ou  séduire  par  Terreur.  Mais,  supposons 
tfne  lôultttude  d'hommes  libres,  qui  ne  fassent  rieii 
de  ce  que  la  loi  fie  permet  pas ,  excepté  dans  les  cds 
dont  elle  a  été  forcée  de  leur  abandonner  jad^• 
SfOQ;  (car,  s'il  est  ^fficile  qu'im  çf^nd  tiombre  de 
gens  restent ilans  cetJut  limite,  c^a  peut  du  moifis 
avoir  lieu ,  lorsque  la  plupart  sont  des  citoyens  tt 
des  hommes  vertueux  ;)  est-  U  présumable  qu'un  seul 
dépositaire  du  pouvoir  sera  plus  4noorrup«y[>le  qu  un 
plus^and  nombre  de  personfies  ayant  toutes  dn 
Vertus^  ou  plutôt  n'est-il  pas  aident  que  Tavanta^e 
sera  duicôté  du  plus  ^rand  tiombre  ?  Mais,  dit-on. 
oeùiCrci  eeront  divisés  de  sentiments,  ce  qfn  u^arriven 
pas  àceloi-^là.  On  pounra^  répondre  à  cette  objec- 
tion ,  en  disant  que  Ton  a  suipposé  que  ce  gr^mi 
nombre  de  personnes  ont  des  vertus,  anssi-bien 
que  il'individu  qu'on  tecnr  oprpose.  . 

.7.  Or,  si  Ton  ddit  donner  ^le  nom  d'aristocratie 
àvi'autorité  >d'ttn  nombre  d'iiônfipiies'tous  veitueui, 
et  oelui  ^e  royanJté  6  la^deinitiatjon  d'un  "seul,  il 
sVttsuiivra  que ,  dans  tous  les*  élats ,  on  doit  préférer 
l'aristocratie  à  la  royauté  ;  »soit  qu'<Hi  y  joigne  la 
puissance  absolue ,  ou  qu'on  4Vn  sépare ,  poilrvu  qut 
Von  puisse  trouver  un-nôitibrè  d^hoimnes  i^erabla- 
bteset >éga«K|Bn  ve*tu$.  'Et^ cjVstprobablemeM pour 
cela  que  les  péu|>lîes  furent  d'abord  igota.vetnés  par 
des  rois,  parce  q%t'il  était  rar^-dè  trouver  beaucoup 
de  personnes  d'une  vettir^niln^rite ,  surtout  dan^ 
un  tem^  2ôà  lies  villes «dVrvafietit  que  peu  d^babt- 
tapts.  D'aUleiirs ,  on  fut  ^déterminé a  se  <lonner  pour 
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rois  ceux  dont  on  avait  éprouvé  la  btenfôisance  ; 
qui  est  en  effet  l'iBUvre  .des.  hommes  vertubux:  Ce- 
pendant, quand  il  se  trouva  plus  d'individits  qui 
se  ressead>laieiiit  sous  de  rapport,  on  ne  pot  de• 
meurer  plus  long-temps  daqs  cette  situation  ,  jrxvâis 
oo  chercha  une  autonté  comniuiae  Δ  tous,  et  Ton 
établit  le  gouvernement  républicain. 

8.  Ensuite,  lorsque  des  honaaie^  corronlpus  eu- 
rent coinniencé  à  s'enrichir  auK  dépens  dujnibhc; 
il  était  assez  naturel  qu'jl  s'élâvàt  des  oligarcfaiies , 
c^r  ou  avait  eQtqiiré  la  .richesse  d'une  :grande.  cou* 
sidératioQ.  Les  révolutubus  produites  \ par  ceft  état 
de  choses», firent  succéder. à  Toligarchie  la  t;yrannie, 
laquelle  fut ,  à  son  toiur,  reoaplaoée  par  la  .démo* 
cratie..Car,  à  mesure  que  \à  cupidité  et  rFamour 
des  ric^^sies  réduisaient  le  nombre  desihonjmès  en 
pouvoii;^ .l,a  ii^ultitiuie  devenait  plus, puissante  ^Ίΐ^η 
sorte, qu'illui  fut'pas$lb|e  des'éljBver  cantiNî  si^s^o^- 
pr^seurs,  et.  de;»ea^parer  àsontour  de  l'autorité. 
D'ailleurs,  du  a^pment  où  le^  états  sont  pacv^nus 
à  un. degré  de  puissance  et  de  population  assez 
coiisidérabjie,  pejut-élrern'est-il  pas  facile  qu'il  ejciste 
d'^uti\e, forme  de  gouyerneni^ut  que  la  démocratie. 

9.  Mais  eafin,  si  Ton  $ufif>o3e  que  ce  qu'il  va 
de  plus  .avantageu;x>  p<Hir  tes  /états  soit  d'être  gMi- 
vernés  par  des  rois,  qufel  parti  prendra-t-o»  à  l'é- 
gard de  leurs  enfants?  Faudra-t-il  que  la  dignité 
royale  soit  exclusivement  renfermée  dans  une  fa- 
mille ?  Ce  système  a  de  graves  inconvénients ,  puis- 
quealorsles  rois  seront,  pour  ainsi  dire,  des  hom- 
mes pris  au  hasard  [sur  les  vertus  et  les  talents^ 
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desquels  on.  ne  peut  avoir  aucune  garantie].  Sup- 
posera-t-on  qu'un  roi,  qui  est  maître  de  tout,  ne 
transmettra  pas  son  pouvoir  à  ses  enfants?  Mais, 
c'est  encore  une  chose  sur  laquelle  on  ne  peut  guère 
compter;  car  c'est  supposer  une  vertu  dont  Texer- 
cicê  est  bien  difficile,  et,  pour  ainsi  dire ,  au-dessus 
de  rhuroanité. 

lo.  II  est  également  assez  embarrassant  de  dé- 
terminer le  degré  de  pouvoir  qu'on  doit  accorder 
au  monarque;  s'il  faut  qu'il  ait  à  sa  dispositioD 
une  force  au  moyen  de  laquelle  il  puisse  contrain- 
dre et  soumettre  ceux  qui  refuseraient  de  lui  obéir; 
et  enfin ,  comment  il  pourra  administrer  et  gouver- 
ner. Car  enfin,  en  supposant  que  son  pouvoir  soit 
fondé  sur  la  loi ,  et  qu'il  ne  veuille  rien  faire  φιί 
y  soit  contraire ,  toujours  faudra-t-il  qu'il  ait  une 
force  suffisante,  pour  maintenir  et  conserver  la  loi 
elle-même.  Peut-être  néanmoins  n'est-il  pas  difficile 
de  régler  ce  qui  convient  à  un  tel  roi  :  car  on  voit 
qu'il  doit  avoir  une  force  qui  suffise  à  le  rendre 
plus  puissant  que  chaque  individu ,  ou  même  que 
plusieurs  individus  réunis ,  mais  moins  que  le  peu- 
ple tout  entier,  comme  étaient  les  gardés  que  les 
anciens  accordaient  au  chef  qu'ils  se  donnaient, 
dails  certaines  circonstances,  et  qu'ils  appelaient 
jEsjrmnète  ou  Tyran  (  i  )  ;  et  lorsque  Denys  demandait 


(i)  Il  est  évident,  par  ce  plissage,  et  par  une  infinité  d'autiies 
endroits  des  meilleurs  écrivains,  que  le  mot  τύραννος  [tyran] 
n'avait  point,  dans  l'ancienne  langue  grecque,  la  signification 
qu'il  a  prbe  dans  la  suite;  et  l'un  des  commentateurs  d'Aristotc 
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une  garde  aux  Syracusains ,  quelqu'un  leur  con* 
seilla  de  la  lui  donner  dans  cette  proportion-là. 

XI.  Il  s'agit  maintenant  de  considérer  la  con- 
diticMi  du  monarque  qui  peut  tout  faire ,  au  gré 
de  son  caprice ,  et  dont  nous  n'avons  pas  encore 
parlé  :  car  la  royauté  fondée  sur  la  loi ,  n'est  pas  pro- 
prement une  forme  de  gouvernement ,  comme  on 
l'a  déjà  dit,  puisque  dans  toutes  il  peut  y  avoir  des 
chefs  qui  soient  revêtus  à  perpétuité  du  comman- 
dement des  armées ,  comme  dans  la  démocratie  et 
dans  l'aristocratie.  Chez  plusieurs  peuples  même 
on  confie  la  direction  suprême  des  affaires  à  un 
seul  homme ,  et  il  existe  en  effet  une  magistrattire 
de  ce  genre  à  Épidaure  :  il  y  en  a  s^ussi  une  pareille 
à  Opunte^  mais  dont  les  pouvoirs  sont  à  plusieurs 
égards  moins  étendus.  .    . 

a.  Quapt  à  ce-^^pm  ^ppqUe  monarchie  absolue 
(c'est*à-dk*e  celle  du  le  roi  dispose  de  tout  en  mai•- 
tre,  suivant  sa  volonté),, il  y  a  des  personnes  qui 
pensent  qu'il  est  contre  la  nature  qu'un  seul  homme 
soit  le  maître  de  tous,  daos  i)n  état  où  les  citoyens 
sont  égaux.  Car,  disentriils^  la  nature  a  nécessaire- 
ment donné  des  droits  f^gaux,  et  aussi  les  i^aéip^s 

(Victorius)  remarque ,  à  ce  suJ6( ,  que  ce  nom  n*e$t  joint  à  coliii 
d'CEdipe ,  dans  la  tragédie  de  Sophocle  intitulée  Oî'^iirou;  τύραννος 
{Œdipe  Boi)y  que  pour  marquer  la  diffcrcncc  de  la  situation 
de  ce  personnage,  d'abord  environné  de  puissance  et  de  res- 
pects, puis  hanni,  réduit  à  Tindigence,  et  repoussé  de  tous  les 
lieux  uù  il  portait  sa  misère ,  comme  on  i^ous  le  représente 
dans  la  tragédie  du  même  Sophocle  inûtulce  Œdipe  à  Co" 
lone. 
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protentions  iégitim^s ,  à  ceux  ^l'eHe  a  Êitts  sembla- 
bles et  égaux,  De  sorte  que  si,  en  donnaiU  une 
niénie  nourrituce  et  des  véteinents  pareils ,  à  des 
hosiœes  qui  u'onit  ni  la  tnéme  taille  jai  le  même 
tempérament ,  oo  ne  peut  que  nuire  à  leur  saolé; 
il  en  doit  être  de  même  des  bonâetire  :  et  de  mené 
encore,  si  Ton  tnaite  légalement  ceux  qui  ne  sont 
pas  égatix.    « 

3.  Il  η  est  donc  pas  plus  juste  que  des  citoyens 
égaux  commandent,  qu'il  ne  lest  qu'ils  obéirent 
et  par  conséquent  il  convient  qu'ils  exercent  tour- 
•à-tour  Tautorité.  Voilà  déjà  nue  loi ,  car*  Tordre  c'est 
la  loi  :  d*où  il  5i|it  qu'il  vaut  beaucoup  mieux  que  la 
loi  commande  <|ue  Tun  t|uelconque  des*  citoyens. 
Par  la  même  raison /s il  y  a  quelque  avantage  à 
cou6çr  l'autorité  à  certaines  personnes,  il  ne  faut 
en  fiiire  que  les  garditas  el  lea  ministres  ou  lesser- 
Ttneurs  de  la  loi  (i).  :Gaf  il  faut  bien  quMl  y  ait  des 
m^stmts  investis  du  pouvoir;  mais  il  n'est  pas 
juste,  dit-on,  que  ce  pouvoir  soit  entre  les  mains 
d'un  seul,  du  'moins^kmscftre  tous  sont  égaux: 

4.  ^D'ailleurs,  Ftiomnae *n^èst  pas  etr  état  de  pro- 
noncer sur  tous  lesAobjets  sur  lesquels 'la  loi  ne  peut 
s'expliquer «vec  précision;  mats,  qtiand  die  a  ex- 
posé<ilairemeiyl  les  régies  générales,  elle  abandonne 
les  détails  au  jugeiïiént  et  à ia  décision  des  magis- 
trats, guidés  par  le  sentiment  le  plus  exact  de  la 

'■:.'■■> — '  .M'  ! 

(1)  Platon  (De  Legib^  1.  4  ,  p.  184)  se  sert  aussi  de  Texprcs- 
sioB  («τγ,ρέτας  τϋς  'wjfcw<  {scfviié^nt  des  lois\  en  parlant  des  ma- 
gistrats ou  des  dépositaires  quelconques  de  ^autorité. 
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justice.  Ëtte  leur  confie  même  le  eein  de  corriger  et 
de  rectifier  ce  qni  est  établi*,  lorsque  l'expérience 
leur  aura  fak  voir  qu'il  y  a  des  parties  susceptibles 
d'amélioration.  Celui  donc  <ρύ  vêtit  que  la  loi  com-- 
mande,  >semble  ne  reconnaître  d'autorité  que  celle 
de  Dieu  lui-même  et  de  la  raison^  mats  celui  qui 
prétend  que  c'est  à  l'homme  de  commander,  y  ajotrte 
aussi  le  pouvoir  de  la  bête  iéroce:  'Car  les  passions 
anrquelque  chose  d'aussi  violent ,  et  la  colère  cor- 
ronpt  et  dégrade  même  les  ptns  vertueux  des  hom- 
mes, lorsqu'ils  disposent  du  pouvoir.  Au  lieu  ^ue 
Von  peut  difre  de  la  loi  qu'elle  est  une  intelligence 
sans  passions  (i). 

S.  L'exemple  des  autres  drts,  qu'on  allègue  à  ce 
sujet,  est  tout-à-fait  illusoire;  parce  que  c'est  assu- 
rément une  erreur  que  de  traiter  tm  malade ,  en 
sttÎTfitot  à  la 'lettre  Jés' préceptes  de  la  médecine; 'et 


(i)  «'LtntéVêt  et  la  ^àssitÀi  '6ôri*oiriJ)em les  hommes;  la  ioi 
•  est  «aiie-i'iltéfét ,  sans  passion:  die  est  sans  ta<4ie  et  sans 
«  camiptioB,'eli«  dirige  tejnoes,  élle>  est  fidèle:  eiilé  parie  siftû 
4  déguisemet^  ;€!  sans  flânerie*  p^erend  s^ges  les  enfanu»  elle 
«  prévient  en  eux  l'expérience,-  et  les  remjpHt,clès  leur  premier 
«  âgie ,  de  bonnes  maximes.  On  est  ravi  de  vodr  comme  elle,  est 
«  égale  à  toutle monde ,  et  comme ,  au  milieu  de  la  corruption , 
«lAle  conserve  son  iirtégrilé.'*Elie  est  pleine  de  lumières;  dans 
«  la  ioi*  oodt^reeueillîes'  les  lilBiîènes  fes^  plus• pares  de  la  raison! 
••  Elle  fBtvérilable  iet.se  justifie  par  etle-aiéne:  oar.elle  suit  les 
«premiers  prândpes  de  rccfiité  naturelle,  dont  personne  ne 
<c  disconvient,  que  ceux  qui  sont  ton t-à- fait  aveugles.  £lle  est 
««  plus  désirable  que  l'or  et  plus  douce  que  le  miel  :  d'elle  vient 
-t  Taboridance  et  le  repos.  »  Bossuît,  Politique  tirce  des  propices 
paroles  de  i Écriture ,  I.  i,  art.  4 ,  prop.  Ί. 
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qu'il  vaut  bien  mieux  avoir  recours  à  ceux  qui  oât 
appris  à  les  pratiquer.  En  effet,  les  médecins  ne  fout 
jamais  rien  par  passion  et  contre  la  raison,  mais 
ils  reçoivent  leur  salaire,  quand  ils  rendent  la  santé 
aux  malades;  au  lieu  que  ceux  qui  exercent  les 
pouvoirs  politiques  agissent  assez  ordinairement 
par  des  motifs  de  faveur  ou  de  haine.  Et  certes,  si 
Ton  soupçonnait  qu'un  médecin ,  gagné  par  leurs 
ennemis,  fut  disposé  à  détruire  la  santé  de  ses  ma^ 
lades ,  alors  on  préférerait  de  se  faire  traiter  uni- 
quement suivant  les  préceptes  de  lart.     $ 

6.  Il  y  a  plu$  :  les  médecins ,  lorsqu'ils  sont  ma- 
lades, appellent  auprès  d'eux  d'autres  médecins;  et 
les  maîtres  de  gymnastique,  lorsqu'ils  font  montre 
de  leurs  talents,  invitent  à  leurs  exercices  d'autres 
maîtres  expérimentés;  parce  qu'ils  se  sentent  inca- 
pables de  prononcer  eux-mêmes,  avec  une  certitude 
infaillible ,  dans  des  circonstances  où  il  s'agit  de 
leur  propre  intérêt,  et  où  ils  ne  peuvent  pas  être 
de  sang-froid.  Par  où  il  est  évident  que,  cherchant 
ce  qui  est  juste ,  ils  ont  recours  à  ce  milieu  (qui  s'é- 
loigne également  des  extrêmes):  or,  ce  milieu,  c'est 
la  loi.  En6n ,  les  lois  qui  résultent  des  mœurs  et  des 
habitudes  ont  encore  plus  d'autorité  que  les  lois 
écrites;  en  sorte  que,  si  les  décisions  de  l'homme 
revêtu  de  l'autoiité  soht  moins  sujettes  à  erreur,  que 
celles  qui  seraient  conformes  à  la  lettre  de  la  loi, 
celles  qui  sont  le  résultat  des  mœurs  et  de  la  cou- 
tume sont  encore  plus  sûres. 

7.  D'un  autre  côté ,  il  n'est  pas  facile  à  un  seul 
homme  de  tout  voir  :  il  faudra  donc  qu'il  ait  sous 
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ses  ordres  plusieurs  personnes  admises  à  partager 
son  autorité;  et  dès-lors  qu'importe  qu'on  établisse 
un  pareil  ordre  de  choses  dès  le  principe,  on  qu'on 
le  laisse  établir  de  cette  manière  par  un  seul  indi- 
vidu ?  D  ailleVirs ,  s'il  est  juste ,  comme  on  l'a  déjà 
dit,  que  le  pouvoir  appartienne  à  un  homme  ver- 
tueux ,  parce  qu'on  lui  reconnaît  ce  genre  ^e  su- 
périorité ,  deux  hommes  de  bien  réuniront  encore 
plus  de  vertus;  car  c'est  là  le  cas  de  dire,  avec  le 
poète: 

■  Deux  guenien  rinmB (i) 

Et  tel  est  aussi  le  vœu  d'Agamemnon  : 

«  Oh  !  si  j*aTai•  dix  conMiUera  pareile  !  (a) 

[ce  qui  prouve  qu'il  n'est  pas  juste  qu'un  seul 
homme  commande  à  tous  les  autres].  Au  reste ,  il 
se  trouve  même  à  présent,  dans  certains  états»  des 
magistrats  qui  ont  le  pouvoir  de  décider,  dans  cer- 
tains cas,  comme  les  juges,  dans  les  choses  sur  les- 
quelles la  loi  ne  peut  pas  proponcer  ;  car,  dans  tou- 
tes celles  où  elle  le  peut,  personne  assurément  ne 
'  conteste  qu'elle  ne  juge  et  ne  décide  de  la  manière 
la  plus  avantageuse. 

8.  Mais,  comme  il  y  a  des  objets  sur  lesquels 
on  peut  s'en  rapporter  à  la  décision  de  la  loi ,  et 
d'autres  sur  lesquels  elle  ne  peut  pas  prononcer , 
voilà  ce  qui  cause  la  difficulté ,  et  qui  fait  que  l'on 
demande  s'il  vaut  mieux  que  l'autorité  soit  donnée 

(i)  Voyez  Y  Iliade  d'Homère,  ch.  lo,  vs.  a*a4. 
(a)  Ilietde^  ch.  a  ,  vs,  871.  * 
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à  la  laeilleiire  loi ,  ou  à  rhomme  le  plus  vertoeiUL 
Car  il  est  impossible  que  la  loi  ait  pr(HK>ncé  à  IV 
vanee  'sur  les  choses  qui  sont  l'objet  d'une  délibé- 
ration. Aussi  n'est-ce  pas  là  ce  que  l'on  conteste;  on 
ne  prétend  pas  nier  qu'il  faudra  nécessairemeiit 
que  ce  soit  rhomme  qui  prononce  sur  ces  cho- 
ses-là ;  seulement ,  oa  veut  que  la  décision  en  soit 
remise  au  juf^menl  de  plusieiu*s,  et  non  d'un 
seul.  Car  (dit-on)  tout  magistrat  instruit  et  formé 
par  la  loi ,  ne  saurait  manquer  de  juger  comme  il 
faut. 

9.  Mais  peut-être  semblera-t-il  assez  étrange  qq'an 
homme  qui  n'a  que  deux  yeux  et  deux  oreilles 
pour  voir  et  entendre ,  que  deux  mains  et  deux 
pieds  pour  agir,  puisse  juger  plus  sainement  des 
choses ,  qu'un  nombre  considérable  de  personnes, 
disposant  de  bien  plus  de  moyens.  Cependant,  ne 
voyons -nous  pas  les  monarques  de  notre  temps 
se  donner,  pour  ainsi  dire,  beaucoup  d'yeux, 'd'o- 
reilles, de  pieds  et  de  mains  (i);  en  partageant 

(i)  «Nous  apprenons,  dit  Xénophon,  [Cyroped,  I.  8,  c.  a, 
«  S  10)  que  Cynis,  pour  s'attacher  ceux  qu'on  appelle  les  yeux 
«  et  ks  oreiUes  du  roi ,  n'eut  recours  à  aucun  antre  moyen  qne 
α  les  dotis  et  les  honneurs  ;  car,  en  comblant  de  bienfaits  ceux 
«  qui  lui  donnaient  avis  de  tout  ce  qu'il  avait  intérêt  de  savoir, 
M  il  fit  qu'un  grand  nombre  d'hommes  écoutaient  et  observaient 
«  tout  avec  soin ,  afin  de  trouver  l'occasion  de  se  rendre  utiles 
«  à  la  royauté ,  par  les  rapports  qu'ils  feraient;  et  de  là  vint 
«  l'opinion  qu'il  avait  beaucoup  d'yeux  et  beaucoup  d'oreilles.  ■ 
Ceci  nous  fait  voir  qu'en  prodiguant  les  honneurs  et  les  richesses 
aux  délateurs  et  aux  espions ,  on  peut  en  multiplier  indéfi- 
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leur  pouvoir  avec  ceux  qu'ils  connaissent  pour  af- 
fectionnés à  leur  personne  et  à  leur  autcMrilé?  Sans 
dout^ysi  ces  hommes  n'ont  pas  une  véritable  affec- 
tion pour  le  monarqUe ,  ils  n'agiiront  pas  suivant  ses 
désks  ;  mais  s'ils  loi  sont  dévoués^  ils  le  seront  éga- 
lement à  la  personne  et  au  pouvoir.  Or,  Tamltié 
rend  les  hommes  égaux  et  semblables;  de  sorte 
que,  si  le  monarque  croit  qu'ils  doivent  exercer 
Faiilorilé,  il  doit  penser  que  ceux  qui  l'aiment  et 
qui  lui  ressembileut  seront  disposés  à  l'exercer 
comme  lui*  Telles  sont  à  peii  faès  les  objections 
que  font  les  adversaires  du  gouveruemeni  monar- 
chique (i). 

•  1  o.  Peut  -  être  en  effet  les  choses  sont-elles ,  à 
quelques  égards,  cofnme  ils  le  disent  ;  mais  elles  ne 
le  sont  pas ,  sous  d'autres  rapports.  Cai*,  il  y  a  une 
sorte  de  gouvernement  absolu,  qui  peut  convenir 
à  la  nature  de  quelques  peuples  ;  à  d'autres,  ce  sera 
le  gouvernement  royal;  et  à  d'autres,  la  forme  ré- 
publicaine, fondée  sur  la  justice  et  sur  l'intérêt 
commun.  Mais  une  domination  tyrannique  est  con- 
traire à  la  nature  ;  et ,  par  la  même  raison ,  toutes 


oimcDt  l'espèce;  mais,  quoi  qu'en  dise  le  naïf  historien,  il  y 
a  lieu  de  croire  qu'un  si  beau  secret  avait  été  découvert  bien 
long-temf^s  avant  Cyrus;  et  certes ,  il  n'est  pas  à  craindre  qu'il 
vienne  jamais  h  se  perdre. 

(i)  Voyez  le  traité  intitulé  :  De  ia  Servitude  volontaire ,  ou 
le  Contre  un ,  d'Etienne  de  la  Boétie ,  si  célèbre  par  l'amitië 
qni  l'unit  avec  Montaigne.  Ce  traité  a  été  réimprimé  dans  l'édi- 
tion etéréolype  des  Essais,  Paris,  i8os.  -^ 
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les  altérations  ou  corruptions  des  autres  foniies 
de  gouvernement  ne  peuvent  convenir  à  ^ucun 
peuple.  Au  moins  est-il  évident,  par  tout  ce  que 
nous  avons  dit,  que  parmi  des  hommes  égaux  et 
semblables,  il  ne  saurait  être  utile  ou  avantageux 
qu'un  seul  soit  le  maître  ;  ni  lorsqu'il  η  y  a  point 
de  lois,  et  que  lui  seul  est,  pour  ainsi  dire,  la  loi; 
ni  lorsqu'il  y  a  des  lois;  ni  en  le  supposant  ver- 
tueux ,  au  milieu  d'hommes  également  vertueux  ; 
ni  en  le  supposant  sans  vertus,  parmi  des  hommes 
aussi  dépravés  que  lui;  ni  enfin,  quand  même  il 
surpasserait  tous  les  autres  en  vertus ,  sinon  d'une 
certaine  manière,  et  à  de  certaines  conditions. 
Mais  il  faut  dire  quelles  sont  ces  conditions  et 
cette  manière ,  et  nous  en  avons  donné  à  entendre 
quelque  chose  précédemment. 

1 1.  Cependant ,  commençons  par  déterminer  ce 
qu'on  doit  entendre  par  un  peuple  fait  pour  le 
gouvernement  monarchique,  ou  pour  le  gouver- 
nement aristocratique ,  ou  pour  vivre  en  républi- 
que. Or,  un  peuple  fait  pour  être  soumis  à  des 
rois ,  est  celui  qui ,  par  la  nature  de  ses  habitudes 
et  de  son  caractère,  peut  supporter  la  domination 
d'une  famille  douée  de  vertus  supérieures,  qui  la 
rendent  propre  à  l'administration  civile.  Un  peu- 
ple destiné  à  vivre  sous  un  gouvernement  aristo* 
cratique ,  est  celui  qui  supporte  naturellement  la 
domination  d'hommes  libres ,  que  leurs  talents  et 
leurs  vertus  rendent  propres  à  exercer  l'autorité 
civile.  Enfin,  un  peuple  répubUcain  est  celui  qui, 
doué  de  vertus  guerrières ,  peut  obéir  et  comman- 
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der  conformérnênt  à  la  loi  qui  distribue  entre  les 
membres  de  l'état, même  à  ceux  qui  sont  pauvres, 
les  fonctions  et  les  magistratures  diverses ,  à  raison 
du  mérite. 

13.  Lors  donc  qu'il  se  trouve  ou  une  famille,  ou 
une  race  tout  entière ,  ou  un  seul  individu ,  doués 
de  vertus  tellement  éminentes ,  qu'elles  surpassent 
celles  de  tout  le  reste ,  alors  il  est  juste  que  cette 
race  soit  élevée  au  pouvoir  royal ,  qu'elle  soit  maî- 
tresse de  tout ,  ou  qu'on  fasse  roi  cet  indl^^du  pri- 
vilégié. Car,  comme  on  l'a  déjà  dit,  non-seulement 
cela  doit  être  ainsi,  en  vertu  de  ce  droit  qu'ont  pro- 
clamé tous  ceux  qui  ont  établi  des  gouvernements, 
soit  aristocratiques ,  soit  oligarchiques;  mais  c'est 
aussi  le  principe  qu'on  invoque,  même  dans  les  dé- 
mocraties. Car  tous  les  hommes  reconnaissent  les 
droits  de  la  supériorité ,  mais  ce  n'est  pas  le  même 
genre  de  supériorité  dans  les  différents  états. 

i3.  Cela  doit  être  ainsi,  suivant  ce  que  nous 
avons  dit  encore,  qu'assurém<înt  il  ne  peut  jamais 
être  permis  de  faire  périr,"  ou  de  bannir,  ni  de  sou- 
mettre aux  rigueurs  de  l'ostracisme  un  homme  d'une 
éminente  vertu ,  ni  même  de  prétendre  qu'il  obéisse 
à  son  tour  :  car  il  est  contre  la  nature  que  le  tout 
remporte  sur  la  partie.  Or,  c'est  ce  qui  arriverait, 
dans  le  cas  d'une  supériorité  si  incontestable.  En 
sorte  qu'il  ne  reste  qu'à  obéir  à  celui  en  qui  on  la 
reconnaît,  et  à  lui  confier  une  autorité,  non  pas 
périodique,  mais  perpétuelle.  Voilà  ce  qu'il  y  avait 
à  dire  de  la  royauté,  pour  en  déterminer  les  caractè- 
res divers,  pour  décider  la  question  de  savoir  si  elle 
Tome  IL  1 5 
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est,  ou  non,  avantageuse  aux  sociétés  politiques, 

à  quelles  nations  elle  peut  rétre ,  et  comment 

XII.  MaÎ3 ,  comme  nous  avons  dit  qu'il  y  a  trois 
sortes  de  bons  gouvernements ,  entre  lesquels  le 
meilleur  doit  nécessairement  être  celui  qui  sera  ad- 
ministré par  les  hommes  les  plus  vertueux  ;  c'est- 
à-dire,  celui  dahs  lequel  il  se  trouvera  un  seul  in- 
dividu surpassant  tous  les  autres  en  mérite ,  ou  une 
&mille  tout  entière ,  ou  un  peuple  composé  d'hom- 
mes assez  vertueux,  pour  être  capables  d obéir  et 
de  commander  tour  à  tour,  de  manière  qu'il  eo 
résulte  pour  tous  la  plus  grande  somme  de  boa* 
heur  possible  :  comme  nous  ^vons  fait  voir  eo- 
core ,  au  commencement  de  ce  livre ,  que  c  est 
nécessairement  la  même  vertu  qui  caractâise 
l'homme  de  bien ,  le  bon  citoyen ,  et  la  société 
la  plus  parfaite  ;  il  est  évident  que  c'est  de  la  ηιέα» 
manière,  et  par  les  mêmes  moyens,  qu'on  peut 
devenir  homme  de  bien ,  et  parvenir  à  établir  un 
bon  gouvernement,  soit  aristocratique,  soit  dé- 
mocratique. De  sorte  que  la  même  éducation,  et 
à* peu  près  les  mêmes  institutions,  pourront  savir 
à  former  l'honnête  homme  et  le  bon  citoyen,  dans 
une  monarchie,  dans  une  république,  et  dans  un 
gouvernement  aristocratique. 

t».  Ces  notions  étant  ainsi  arrêtées,  U  Êiut  main- 
tenant parler  de  la  forme  de  gouvernement  la  pins 
parfaite,  et  essayer  de  faire  voir  comment  elle  peut 
exister,  et  par  quels  moyens  on  peut  l'établir.  On 
il  faut  d'abord  que  celui  qui  se  propose  de  méditer 
sur  ce  sujet (Le  reste  manque,) 
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ARGUMENT. 

I.  La  véritable  science ,  en  matière  de  gouvernement ,  sup- 
pose, dans  celui  qui  la  possède,  la  connaissance  exacte  de 
toutes  les  formes  d'états  qui  existent ,  et  celle  du  meilleur  mode 
d'administration  possible.  L'homme  habile ,  en  ce  genre ,  doit 
savoir  aussi  quelle  est  la  meilleure  constitution  pour  un  peuple, 
dans  un  état  de  choses  donné,  et  même  dans  une  hypothèse 
donnée ,  car  il  n'est  pas  moins  difficile  de  réformer  un  gouver- 
nement ,  que  de  l'établir  dès  le  principe.  Il  est  donc  fort  im- 
portant de  connaître  les  caractères  distinctifs  des  divers  gou- 
vernements existants,  et  les  combinaisons  diverses  qu'on  en 
peut  faire.  —  II.  La  tyrannie  est  le  plus  détestable  des  gouver- 
nements ,  et  la  démocratie  est  le  plus  tolérable  entre  ceux  qui 
sont  vicieux.  L'oligarchie  est  aussi  une  forme  de  gouvernement 
qui  ne  peut  qu'être  plus  ou  moins  mauvaise.  On  exposera ,  dans 
ce  livre,  quels  sont  les  caractères  de  ces  diverses  formes,  et, 
dans  le  suivant,  quelles  causes  les  altèrent  ou  le:i  dégradent, 
et  quels  moyens  peuvent  les  maintenir.  —  III.  Le  gouvernement 
n'est  que  l'ordre  établi  dans  les  magistratures  :  il  doit  y  avoir 
autant  de  formes  de  gouvernement  qu'il  y  a  de  combinaisons 
relatives  aux  supériorités  ou  aux  différences  qui  existent  entre 
les  membres  de  la  société.  La  démocratie  existe,  lorsque  le  pou- 
voir est  entre  les  mains  des  hommes  libres,  formant  le  plus 
grand  nombre.  L'oligarchie  a  lieu,  lorsque  la  puissance  est  aux 
mains  des  riches,  qui  sont  toujours  le  plus  petit  nombre.  Ici 
l'autorité  est  plus  arbitraire  et  a  plus  d'intensité  ;  là  elle  est  plus 
douce  et  plus  relâchée.  On  peut  considérer  dans  toute  société , 

i5. 
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en  général ,  huit  classes  de  citoyens  :  les  cnltivateiirs,  les  arti- 
sans y  les  marchands,  les  mercenaires ,  les  guerriers ,  les  juges, 
les  riches  contribuant  de  kur  fortune  au  service  de  l'état ,  et 
les  magistrats  ou  administrateurs  de  tout  genre.  —  IV.  La  dé- 
mocratie est  essentiellement  fondée  sur  l'égalité  des  droits  qu'ont 
tous  les  citoyens  à  exercer  rîiulorité;  la  première  espèce,  en 
ce  genre,  est  celle  où  l'opinion  du  plus  grand  nombre  fait  U 
loi.  Quelquefois  la  loi  seule  règne,  et  d'autres  fois,  c'est  le 
peuple  conduit  par  des  démagogues  qui  lui  dictent  des  décrets 
contraires  aux  lois.  Cette  dernière  forme  est  despotique  et  arbi- 
traire; elle  ressemble,  à  beaucoup  d'égards,  à  la  tyrannie:  un 
pareil  gouvernement  amène  l'anarchie  et  la  dissolution  de  la 
société.  —  V.  IS oligarchie  est  fondée  sur  la  richesse ,  considérée 
comme  condition  nécessaire  pour  exercer  l'autorité.  Il  y  en  a 
quatre  sortes,  dont  la  dernière,  celle  où  le  pouvoir  des  magi- 
strats est  au-dessus  des  lois,  correspond  à  la  démocratie  pure 
et  à  la  tyrannie.  Au  reste,  la  tendance  plus  ou  moins  populaire 
ou  oligarchique  du  gouvernement  dépend  beaucoup  des  mœars 
et  des  habitudes  générales  des  citoyens.  Mais  le  droit  de  parti- 
ciper à  l'autorité ,  à  raison  du  revenu  qu'on  possède ,  est  le 
caractère  propre  de  l'oligarchie.  Outre  la  monarchie ,  la  démo- 
cratie et  l'oligarchie,  il  y  a  encore  V aristocratie  y  où  le  pouvoir 
est  confié  aux  hommes  les  plus  excellents  en  vertu,  et  où 
l'homme  de  bien  ^.eu  prenant  cette  expression  dans  toute  l'éten- 
due de  son  acception) ,  est  le  même  que  le  bon  citoyen.  —  VI. 
La  république  est  proprement  un  mélange  de  la  démocratie  et 
de  l'oligarchie  ;  mais  on  donne  plus  spécialement  ce  nom  aux 
gouvernements  qui  inclinent  plus  vers  la  démocratie,  et  ceox 
qui  ont  plus  de  tendance  vers  roligarchie,  prennent  le  nom 
d'aristocratie.  Le  caractère  propre  de  celle-ci  est  la  vertu ,  celui 
de  l'oligarchie  est  la  richesse ,  et  celui  de  la  démorratie ,  la 
liberté.  Ces  trois  éléments  se  disputent,  pour  ainsi  dire,  l'éga- 
lité de  rang  dans  le  gouvernement;  et  c'est  le  mélange  de  deux 
d'entre  eux  (richesse  et  pauvreté)  qu'on  appelle  république; 
tandis  que  la  combinaison  des  trois  constitue  l'aristocratie,  r- 
VIL  Le  caractère  du  parfait  mélange  des  deux  formes  (oligarchie 
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et  démocratie)  qui  eoDStituent  la  république ,  c'est  qu'on  puisse 
donner  presque  indifTéremment  au  gouvernement  le  nom  de  l'une 
ou  de  l'autre  ;  mais  il  faut, qu'on  les  y  reconnaisse  toutes  deux, 
sans  y  trouver  exclusivement  ni  l'une  ni  l'autre.  Il  faut  qu'il  se 
maintienne  par  lui-même ,  et  non  par  la  volonté  des  étrangers, 
(ce  qui  pourrait  arriver  pour  un  mauvais  aussi-bien  que  pour 
un  bon  gouvernement),  mais  par  l'accord  unanime  de  tous  les 
citoyens ,  dont  aucun  ne  voudrait  que  la  constitution  fut  autre 
qu'elle  n'est.  — VIII.  La  tyrannie^  proprement  dite,  ou  mo- 
narchie absolue  y  est  celle  qui,  n'ayant  aucune  limite  ni  respon- 
sabilité, exerce  sa  puissance  sur  des  hommes  tous  égaux,  et 
meilleurs  que  le  tyran,  uniquement  dans  son  intérêt ,  et  sans 
aucun  égard  à  celui  des  sujets.  Aussi  existe- t-elle  malgré  eux, 
car  jamais  des  hommes  libres  ne  la  supportent  volontairement. 
—  ÎX.  En  général ,  toute  société  politique  se  compose  de  trois 
classes  de  citoyens  :  ceux  qui  sont  très-riches ,  ceux  qui  sont 
très -pauvres ,  et  ceux  qui  sont  dans  une  condition  moyenne. 
Les  hommes  des  deux  premières  classes ,  par  des  causes  diffé- 
rentes, sont  portés  à  la  violence, à  l'insubordination,  au  désir 
des  nouveautés.  Elles  sont  hostiles  à  l'égard  Tune  de  l'autre,  et 
étrangères  aux  sentiments  de  bienveillance ,  qui  sont  la  condi- 
tion de  la  sociabilité.  D'où  il  suit  que  la  société  civile  la  plus 
parfaite,  est  celle  où  la  classe  moyenne  est  nombreuse ,  et  plus 
puissante  que  les  deux  autres,  ou  du  moins  plus  puissante  que 
chacune  d'elles  ;  car  alors  elle  peut  faire  pencher  la  balance  en 
faveur  du  parti  auquel  elle  se  joint ,  et ,  par  ce  moyen ,  em- 
pêcher que  ni  l'un  ni  l'autre  n'obtiennent  une  supériorité  déci- 
sive. —  X.  Toute  société  politique  peut  être  considérée  aussi 
comme  composée  de  deux  sortes  d'éléments  :  qualité  (c'est-à- 
dire  ,  liberté ,  richesse ,  instruction ,  noblesse) ,  et  quantité 
(c'est  à-dire ,  supériorité  du  nombre  dans  le  peuple)  ;  et  la 
combinaison  de  ces  éléments,  donne  lieu  aux  diverses  espèces 
de  démocratie  et  d'oligarchie  dont  on  a  parlé  dans  les  chapitres 
précédents.  Mais,  dans  tous  les  cas,  c'est  au  moyen  ordre  des 
citoyens  que  le  législateur  doit  surtout  avoir  égard ,  c'est  à  la 
classe  moyenne  qu'il  doit  adapter  ses  lois.  Ceux  qui  établissent 
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des  constitutions  aristocratiques ,  ont  le  tort  ^  non-seulenenl 
d'accorder  trop  de  prérogatives  aux  riches,  mais  aussi  de 
chercher  à  tromper  le  peuple  par  divers  moyens,  dont  il  réaolte 
nécessairement  de  graves  inconvénients;  dans  les  déoaocraties, 
on  y  oppose  divers  artifices  qui  ont  également  de  funestes  con- 
séquences. A.u  reste ,  les  prétentions  exagérées  des  riches ,  et 
leur  cupidité ,  sont  en  général ,  pins  propres  à  détruire  la  con- 
stitution ,  et  à  produire  des  révolutions ,  que  celles  du  peuple. 
—  XI.  Il  y  a  trois  sortes  de  fonctions  dans  le  gonvemement,  et 
trois  corps  ou  trois  ordres  de  magistrats  pour  les  remplir  :  dé- 
libération sur  les  affaires  générales ,  comme  guerres,  alliaoees, 
lois  à  établir,  etc.;  exercice  des  magistratures  diverses;  déci- 
sions des  contestations  qui  peuvent  survenir  entre  particoliers, 
ou  jugement  des  procès,  soit  civils,  soit  criminels.  La  forme 
du  gouvernement  sera  de  l'une  ou  de  l'autre  des  espèces  de 
démocratie,  d'aristocratie,  ou  d'oligarchie,  précédemment  dé- 
crites, selon  que  la  totalité ,  ou  une  partie  seulement,  où  dif- 
férentes classes  des  citoyens  seront  appelés  à  remplir  la  première 
de  ces  fonctions,  c'est-à-dire,  à  exercer  la  souveraineté,  soit 
tous  à  la  fois ,  ou  à  tour  de  rAIe ,  par  sort  ou  par  élection ,  ou 
par  ces  deux  voies  employées  simultanément;  à  la  condition  de 
payer  un  cens  plus  ou  moins  considérable ,  ou  sans  cette  condi- 
tion. —  XII.  La  question  de  la  division  des  magistratures ,  du 
nombre  qu'il  en  faut  admettre ,  de  l'étendue  et  de  la  durée  des 
fonctions,  pour  chacune  d'elles,  donne  lien  à  des  considérations 
à  peu  près  pareilles  à  celles  qu'on  vient  de  présenter  :  mais  0 
s'agira  principalement  d'examiner  qui  sont  ceux  qui  doivent 
établir  les  magistratures,  ceux  qu'on  y  doit  appeler,  et  de  quelle 
manière  on  doit  procéder  à  leur  établissement;  et  ici  reviennent 
les  conditions  du  sort  et  de  l'élection ,  du  nombre  plus  ou  m<nns 
grand  des  citoyens  appelés  à  élire ,  et  les  combinaisons  de  ces 
conditions  diverses.  — XIII.  Application  des  mêmes  vues  et  des 
mêmes  distinctions,  aux  corps  judiciaires,  ou  à  l'établisse- 
ment des  tribunaux  et  des  membres  qui  les  con[φosent,  d'où 
résulte  la  connaissance  des  modes  divers  qui  sont  appropriés 
à  chaque  forme  de  gouvernement. 
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L  Uans  tous  les  arts  et  dans  toutes  les  sciences 
qui  ne  s'appliquent  pas  à  quelques  objets  partiels, 
mais  qui  embrassent  xlans  leur  perfection  un  genre 
tout  entier,  ce  qui  appartient  à  chaque  partie  est 
l'objet  d'une  seule  et  même  théorie.  Ainsi ^  c'est  à 
la  gymnastique  de  déterminer  quelle  espèce  d'exer- 
cice convient  à  tel  ou  tel  tempérament,  quel  est 
le  plus  excellent  des  exercices  (car  ce  doit  être  né- 
cessairement celui  qui  convient  au  corps  le  mieux 
disposé  par  la  nature  pour  la  force,  et  pour  la 
beauté,  et  qui  s'est  développé  de  la  manière  la  plus 
avantageuse),  enfin  ce  qui  est  utile ,  en  ce  genre , 
an  plus  grand  nombre  des  individus,  et  à  tous  en 
général  :  car  c'est  là  le  propre  de  la  gymnastique. 
Celui  même  qui  n'aspirerait  à  acquérir  ni  le  talent, 
ni  les  dispositions  les  plus  propres  à  le  faire  bril- 
ler dans  les  jeux  athlétiques,•  n'en  devrait  pas  moins 
avoir  recours  au  maître  de  gymnastique ,  pour  par- 
venir au  degré  de  médiocrité  dont  il  se  contenterait 
à  cet  égard. 

a.  Nous  voyons  qu'il  en  est  de  même  de  la  mé- 
decine, de  la  construction  des  navires,  de  la  fabri- 
cation des  vêtements,  ou  de  tout  autre  art  :  d'où 
il  suit  évidemment  que  c'est  à  une  même  science 
qu'il  appartient  de  rechercher,  au  sujet  de  la  meil- 
leure forme  de  gouvernement ,  ce  qu'elle  est,  quelles 
sont  les  conditions  qui  peuvent  lui  donner  toute 
la  perfection  désirable ,  indépendamment  de  tous 
les  obstacles  extérieurs,  et  quelle  est   celle   qui 


aSa  LA  POLiTfQOE  d'aristote, 

convient  à  tel  ou  tel  peuple ,  car,  il  est  peut-être 
impossible  à  la  plupart  d'entre  eux  d'avoir  la  plus 
excellente.  Tellement  que  le  législateur  et  le  véri- 
table politique  doit  savoir  quelle  est  la  forme, 
absolument  parlant ,  la  plus  par&ite  ;  quelle  est  la 
meilleure,  dans  certames  circonstances  données;  et 
enfin  y  être  capable  d'en  concevoir  une ,  fondée  sur 
des  données  hypothétiques.  Car,  il  faut  qu  il  puisse, 
d'après  un  état  de  choses  donné,  se  iaire  une  idée 
des  causes  qui  ont  pu  le  produire  dès  l'origine,  et 
des  moyens  de  lui  assurer  la  plus  grande  durée 
possible,  en  le  prenant  tel  qu'il  est.  Je  veux  dire, 
par  exemple,  s'il  se  trouve  un  état  qui  ne  soil  pas 
bien  administré,  qui  ne  possède  pas  les  ressources 
nécessaires  à  son  existence,  et  qui  même  ne  tire 
pas  tout  le  parti  possible  de  celles  qu'il  a ,  mais 
qui  en  fasse  un  mauvais  usage. 

3.  Il  faut ,  outre  cela ,  qu'il  connaisse  surtout 
quelle  forme  de  gouvernement  convient  à  tous  les 
divers  états;  attendu  que  la  plupart  de  ceux  qui 
ont  traité  ce  sujet ,  tout  eu  disant  des  choses  d'ail- 
leurs excellentes,  ont  souvent  erré  dans  celles  qui 
sont  le  plus  utiles.  Car,  il  ne  s'agit  pas  seulement 
de  considérer  la  meilleure  constitution,  mais  celle 
qui  est  praticable,  et  aussi  celle  qui  est  d'une  facile 
exécution ,  et  qui  s'accommode  mieux  à  tous  les 
états.  Au  lieu  que,  parmi  les  auteurs  de  politique, 
les  uns  s'attachent  à  la  forme  la  plus  parfaite  et  qm 
exige  des  ressources  considérables;  et  les  autres, 
adoptant  une  forme  de  constitution  plus  usuelle, 
rejettent  toutes  celles  qui  existent,  et  n'approuvent 
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que  le  gouvernement  de  Lacédémone ,  ou  de  quel- 
que autre  état  particulier. 

4.  Mais  il  faudrait  introduire  une  forme,  ou  un 
ordre ,  tel  qu*op  pût  facilement  le  faire  adopter, 
d'après  ce  qu'on  trouverait  déjà  établi,  et  qu'on  pût 
le  rendre  populaire  ;  attendu  qu'il  n'y  a  pas  une 
moindre  difficulté  à  réfprmer  un  gouvernement, 
qu'à  l'établir  dès  le  principe;  comme  il  n'y  en  a 
pas  moins  à  désapprendre  ce  qu'on  a  appris ,  qu'à 
commencer  à  s'instruire.  Aussi,  outre  les  talents 
que  nous  avons  indiqués,  l'habile  politique  doit-il 
avoir  celui  de  remédier  aux  vices  des  gouverne- 
ments existants,  comme  on  l'a  déjà  dit;  or,  c'est 
ce  qu'il  ne  saurait  faire,  s'il  ignore  combien  il  y  en 
a  d'espècesaliverses.  Par  exemple,  certaines  per- 
sonnes s'imaginent  qu'il  n'y  a  qu'une  sorte  de  dé- 
mocratie et  une  sorte  d'oligarchie  ;  mais  cela  n'est 
pas  vrai. 

5.  Ainsi  donc,  il  faut  que  l'on  connaisse  les 
caractères  distinctifs  des  gouvernements,  et  quelles 
combinaisons  diverses  on  en  peut  faire  :  il  faut 
examiner  avec  la  même  circonspection  les  meil- 
leures lois,  et  celles  qui  conviennent  à  chaque  état 
particulier.  Car,  on  doit  faire  les  lois  pour  les  gou- . 
vemements,  comme  on  le  fait  presque  toujours, 
et  non  les  gouvernements  pour  les  lois.  En  effet , 
le  gouvernement,  proprement  dit,  est  l'ordre  qui 
existe  entre  les  différentes  magistratures,  et  dans 
la  manière  de  les  distribuer  ;  il  consiste  à  déterr 
miner  ce  que  c'est  que  la  souveraineté  dans  l'état , 
et  quelle  est,  pour  chacun  de  ses  membres,  le  but 
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et  la  fin  de  l'association.  Mais  les  lois  doivent  être 
distinguées  des  principes  fondamentaux  (i)  et  ca- 
ractéristiques du  gouvernement;  elles  sont  les  règles 
d'après  lesquelles  les  magistrats  doivent  user  de 
leur  autorité,  et  contenir  ceux  qui  seraient  disposés 
à  les  enfreindre. 

6.  Il  suit* évidemment  de  là  qu'il  est  nécessaire, 
pour  pouvoir  faire  les  lois ,  que  l'on  connaisse  les , 
différences  qui  caractérisent  chaque  espèce  de  gou- 
vernement ;  car,  il  n'est  pas  possible  que  les  mêmes 
lois  conviennent  à  toutes  les  démocraties  et  à  toutes 
les  oligarchies,  s'il  est  vrai  qu'il  y  ait  plusieurs 
espèces  d'oligarchie,  et  non  pas  une  seule. 

IL  Cependant,  comme ,  dans  nos  précédentes  re- 
cherches sur  ce  sujet ,  nous  avons  distingué  trois 
sortes  de  bons  gouvernements,  la  monarchie,  l'ari- 
stocratie, la  république,  et  trois  autres  espèces, 

T"     ■ 

(i)  Liuéralement:  «de  ce  qui  indique  ou  manifeste  la  forme 
«  du  gouvernement.  »  Ce  sont  proprement  les  articles  de  la 
Constitution  y  soit  qu'on  lui  donne  le  nom  de  Charte  y  de  dé- 
claration des  droits  des  citoyens  et  des  principes  du  gouverne- 
ment, de  pacte  ou  de  Contrat  social  ^  etc.  Aristote  distingue  ici, 
avec  raison,  cette  partie  de  la  législation  de  ce  qu*il  appelle 
simplement  des  Lois ,  et  que  les  modernes  ont  appelé  Ldds 
civiles  ou  Droit  civU^  par  opposition  aux  Lois  poHttqaes  ,  qa'U 
vaudrait  mieux  nommer  Lois  constitutionnelles ,  ou  Droit  can•- 
stitutionnel,  «  Cette  malheureuse  épithète  civil  y  opposée  tour  à 
«  tour  aux  mots  Pénal ^  Ecclésiastique ,  Politique ,  Militaire^  a 
«  quatre  sens  différents ,  qui  se  confondent  sans  cesse  (dit  un 
«  profond  publiciste  de  notice  temps).  C'est  un  des  plus  insignes 
<  faux-fuyants  qu'il  y  ait  en  jurisprudence.  »  Ttaité  de  Légisia-^ 
fion  civile  et  pénale  ^  par  W  Jér.  Bentham,  t.  i,  p.  i47• 
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qui  sont  des  déviations  de  celles-ci,  la  tyrannie  à 
regard  de  la  monarchie,  Toligarchie  à  l'égard  de 
Faristocratie,  et  la  démocratie  par  |*apport  à  la  ré* 
publique;  et  comme  nous  avons  déjà  parlé  de  Tari- 
stocratie  et  de  la  monarchie  (  car ,  (présenter  des 
considérations  sur  la  meilleure  forme  de  gouverne- 
ment, c'est  précisément  expliquer  la  signification 
de  tous  ces  mots ,  puisque  l'existence  de  chacune 
de  ces  formes  ne  peut  se  fonder  que  sur  une  vertu 
cultivée  et  exercée);  enfin,  comme  nous  avons 
marqué  précédemment  les  caractères  qui  distin- 
guent ,  l'une  de  l'autre,  l'aristocratie  et  la  monarchie,, 
et  à  quels  indices  on  peut  reconnaître  celte- ci  :  il 
nous  reste  à  traiter  de  l'espèce  de  gouvernement 
désignée  parle  terme  commun  de  République ^  et 
des  autres  formes,  c'est-à-dire,  de  l'oligarchie,  de 
la  démocratie,  et  de  la  tyrannie. 

Q.  Au  reste,  il  est  facile  de  voir  quel  est  le  pire 
de  ces  gouvernements  dégénérés ,  et  quel  est  celui 
qui  ensuite  est  le  plus  mauvais;  car,  nécessaire- 
ment ,  le  plus  détestable  doit  être  celui  qui  est  une 
dépravation  du  premier  et  du  plus  divin.  Or,  il 
faut  ou  que  la  monarchie  n'existe  pas,  et  ne  soit 
qu'un  vain  nom ,  ou  qu'on  la  trouve  dans  l'immense 
supériorité  (  de  talents  et  de  vertus  )  qui  distingue 
le  sou^^rain  ;  d'où  il  suit  que  la  tyrannie ,  qui  est 
le  pire  des  gouvernements,  est  aussi  celui   qui 
s'éloigne  le  plus  de  la  république.  Vient  ensuite 
l'oligarchie;  car,  l'aristocratie  diffère  beaucoup  de 
cette  forme  de  république.  Enfin ,  la  démocratie 
est  le  plus  tolérable  de  ces  gouvernements  vicieux^ 
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3.  Il  est  vrai  que  cette  conclusion  a  déjà  été  pré- 
sentée par  un  des  écrivains  (i)  qui  ont  traité  autre- 
fois le  même  sujet ,  quoiqu'il  ne  Tait  pas  envisagé 
sous  le  même  point  de  vue;  car  il  a  prononcé 
qu'entre  tous  les  bons  gouvernements,  tels  que 
Toligarchie  la  plus  parfaite,  et  les  autres,  c'est  la 
démocratie  qui  est  le  pire,  mais  qu'elle  est  le  meil- 
leur entre  les  mauvais. 

4.  Au  lieu  que,  suivant  i>ous,  ces  formes  de  gou- 
vernement sont ,  en  général ,  vicieuses  ;  et  l'on  a 
tort  de  dire  qu'il  y  ait  une  oligarchie  meilleure  ou 
plus  parfaite  qu'une  autre;  on  doit  seulement  la 
regarder  comme  moins  mauvaise.  Mais  en  voilà 
assez,  quant  à  présent,  sur  cette  opinion.  Occu- 
pons-nous d'abord  de  déterminer  les  divers  carac- 
tères des  gouvernements  ,  s'il  est  vrai  qu'il  y  ait 
plusieurs  espèces  de  déφocratîe  et  d'oligarchie.  En- 
suite, nous  chercherons  quelle  est  la  plus  commune 
et  celle  qu'il  faut  préférer,  après  la  république  la  plus 
parfaite.  Enfin ,  en  supposant  gu'il  existe  quelque 
autre  gouvernement  aristocratique  bien  constitué, 
mais  qui  ne  piit  pas  convenir  au  plus  grand  nombre 
des  états ,  nous  examinerons  quel  il  peut  être. 

5.  Nous  verrons  ensuite ,  parmi  les  autres  formes 
de  gouvernement,  quelle  est  celle  qui  est^ préfé- 
rable pour  tel  ou  tel  état;  car,  il  peut  arriver  que 
la  démocratie  soit  plus  nécessaire  à  l'un  que  Toli- 


(1)  Il  veut  parler  de  Platon,  qui  a  fait  aussi  la  même  obser- 
vation dans  le  dialogue  intitulé  Poltiicus^  p.  3o3. 
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garchie,  et,  au  contraire,  que  celle-ci  convienne 
mieux  à  un  autre  que  celle-là.  Après  quoi,  il  faudra 
exposer  comment  on  doit  s'y  prendre,  quand  on 
veut  établir  ces  sortes  de  gouvernements,  c'cët-à- 
dire ,  chaque  espèce  de  démocratie  et  d'oligarchie. 
Enfin,  quand  nous  aurons  traité  en  peu  de  mots, 
mais  avec  l'étendue  convenable,  de  tous  ces  objets, 
nous  tâcherons  de  faire  connaître  quelles  causes 
altèrent  ou  dégradent ,  et  quels  moyens  peuvent 
maintenir,  ces  diverses  formes  de  gouvernement , 
soit  toutes  en  général ,  soit  chacune  d'elles  en  par- 
ticulier; et  quelles, sont  les  circonstances  propres 
à  produire  naturellement  de  pareils  effets  (  ι  ). 

III.  La  cause  qui  a  donné  naissance  à  ce  nombre 
de  formes  de  gouvernement  diverses ,  c'est  '  que 
toute  cité  se  compose  de  plusieiu*s  parties  :  car, 
d'abord,  on  voit  qu'elles  comprennent  toutes  un 
certain  nombre  de  familles,  d'où  se  forme  ensuite 
une  multitude  d'habitants,  dont  les  uns  sont  riches, 
les  autres  pauvres,  et  d'autres  composent  une  classe 
moyenne  entre  ces  deux-là.  La  classe  des  riches  est 
en  état  de  s'armer ,  et  celle  des  pauvres  est  sans 
armes.  On  voit  encore,  dans  toute  cité,  ime  partie 
du  peuple  vouée  aux  travaux  de  l'agriculture ,  une 


(i)  Aristote  indique  assez  clairement  ici,  le  sujet  de  ce  qua- 
trième livre ,  et  ceux  des  deux  livres  suivants  :  ce  qui  est  encore 
un  argument  à  opposer  aux  éditeurs  ou  traducteurs  qui  ont 
propose  d'intervertir  l'ordre  des  anciennes  éditions,  ou  qui  ont 
cru  pouvoir,  comme  le  traducteur  anglais,  adopter  effecti ve- 
inent un  ordre  différent. 
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autre  au  trafic,  et  une  autre  aux  professions  mé- 
caniques. Enfin,  entre  les  notables  d'un  pays,  iiy 
!  a  aussi  des  différences ,  sous  le  rapport  de  kri- 

I  chesse  et  sous  celui  de  Tétendue  des  propriétés:  par 

!  exemple ,  s'il  s'en  trouve  qui  élèvent  et  entretien- 

I  neiit  des  chevaux;  car,  c'est  ce  que  les  riches  sont 

seuls  en  état  de  faire. 

ϋ.  Voilà  pourquoi,  dans  les  anciens  temps,  l'oli- 
garchie s'était  établie  chez  tous  les  peuples  dont  la 
principale  force  était  dans  la  cavalerie.   On  s'en 
servait,  en  effet,  pour  faire  la  guerre  aux  peuples 
I  voisins  ,  comm^  firent  les  Érétriens ,  les  Chald- 

I  diens  (i),  les  Magnésiens  qdi  habitaient  près  des 

rives  du  Méandre ,  et  plusieurs  autres  peuples  de 
l'Asie.  Outre  les  différences  produites  par  la  ri- 
chesse ,  il  y  en  a  encore  qui  sont  le  résultat  de  la 
naissance  ou  de  la  vertu,  et  des  autres  qualités  de 
ce  genre  que  nous  avons  dit  se  rencontrer  dans  une 
société  politique,  quand  il  a  été  question  de  Fari- 
stocratie;  car,  nous  avons  déterminéa  lors  de  corn- 


(i)  Plularque,  dans  le  traité  intitulé  έρ^ηχος  ou  Amatontu 
(to.  9,  p.  49,  éd.  Reisk) ,  raconte  comment,  dans  la  guem  qui 
eut  Ueu  entre  les  Érétriens  et  les  Chalcidieiie,  ceitt-ci ,  quoique 
ayant  une  redoutable  infanterie,  furent  vaincus  par  les  Éré- 
triens ,  dont  la  cavalerie  reçut  un  renfort  de  cavaliers  Thessa- 
liebs.  Quant  aux  Magnésiens  des  bords  du  Méandre,  dont  no- 
tre auteur  fait  ici  mention,  Athénée  (1.  la,  p.  5a5)  nous 
apprend,  d'après  Théognis,  Callinus  et  Archiloque,  qu'amollis 
par  le  luxe ,  ils  succombèrent  aux  attaques  des  Éphésiens;  si 
toutefois  c'est  à  cet  événement  qu'Aristote  ar  voulu  faire  tï- 
lusion.  Voyez  aussi Strabon  {fieogr,  I.  14,  p.  647,  648.} 
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bien  de  parties  se  compose  toute  société  civile, 
puisqu'il  y  a  des  cas  où  les  membres  de  chacune 
de  ces  classes  prennent  part  au  gouvernement, 
d'autres  où  c'est  le  privilège  d'un  moindre  nombre, 
et  d'autres  où  c'est  celui  d'un  nombre  plus  grand. 
3.  Il  est  donc  évident  qu'il  doit  nécessairement 
y  avoir  plusieurs  formes  de  gouvernement  diffé- 
rentes les  unes  des  autres,  puisque  les  parties  dont 
se  compose  la  société  diffèrent  assez  entre  elles. 
Car  le  gouvernement  n'est  que  l'ordre  établi  dans 
les  magistratures  :  tous  les  citoyens  se  les  distri- 
buent, ou  à  raison  des  facultés  de  ceux  qui  y  par- 
ticipent ,  ou  en  ayant  égard  à  une  certaine  égalité 
commune,  par  exemple,  entre  les  riches,  ou  entre 
les  pauvres,  ou  même  commune  aux  uns  et  aux 
autres.  Il  faut  donc  bien  qu'il  y  ait  autant  de  formes 
de  gouvernement  qu'il  y  a  de  combinaisons  relatives 
aux  supériorités  ou  aux  différences  oui  existent 
entre  les  membres  de  la  société. 

4.  Or,  il  paraît  qu'il  y  en  a  deux  principales  et 
essentielles ,  comme  on  dit  qu'il  y  a  deux  sortes  de 
vents,  ceux  du  Nord  et  ceux  du  Midi,  dont  les 
autres  sont  des  dégradations  ou  des  modifications• 
Ainsi,  il  y  a  deux  formes  de  gouvernement ,  la  dé- 
mocratie et  l'oligarchie;  car,  on  ne  considère  l'ari- 
stocratie que  comme  une  espèce  d'oligarchie  (comme 
étant  un  gouvernement  du  petit  nombre),  et  la  ré- 
publique n'est  qu'une  espèce  de  la  démocratie. 
C'çst  ainsi  qu'entre  les  vents,  le  Zéphyre  [vent 
d'ouest]  est  une  espèce  du  Bâtée  [vent  du  nord], 
txXEurus  [le  vent  d'est],  une  espèce  du  Noias  [vent 
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du  sud].  Il  en  est  de  même  encore  au  sujet  de  la 
musique ,  comme  disent  quelques  personnes;  car 
on  η  y  admet  aussi  que  deux  sortes  d'harmonie , 
le  mode  dorien,  et  le  phrygien  ;  en  sorte  que  toutes 
les  autres  combinaisons  harmoniques  sont  appelées 
ou  doriennes ,  ou  phrygiennes. 

5.  Telle  est  donc  la  manière  dont  on  a  coutume 
d'envisager  communément  le  sujet  de  la  politique. 
Mais  peut-être  est-il  plus  exact  de  dire ,  comme 
nous  l'avons  fait,  qu'il  n'y  a  que  deux,  ou  même 
une  seule  forme  de  gouvernement  sage  et  bien  ré- 
glé, comme  il  n'y  a  qu'une  seule  harmonie  par- 
faite ,  dont  toutes  les  autres  sont  des  écarts  ou  des 
altérations;  les  unes  par  rapport  à  la  combinaison 
d'accords  la  plus  propre  à  flatter  l'preille,  les  au- 
tres à  ^''égard  du  gouvernement  le  plus  parfait.  Les 
constitutions  oligarchiques ,  où  l'autonté  est  plus 
arbitraire  et  a  plus  d'intensité  ;  les  constitutions  po- 

elle  est  plus  douce  et  plus  relâchée. 

6.  Et  il  ne  faut  pas  croire,  comme  font  commu- 
nément aujourd'hui  quelques  personnes,  que  la  dé- 
mocratie existe  absolument,  dans  tout  état  où  la 
souveraineté  réside  dans  le  grand  nombre;  (puis- 
que .dans  les  oligarchies,  et  partout,  c'est  toujours 
le  plus  grand  nombre  qui  a  la  suprême  puissance)  ; 
ni  croire  qu'il  y  ait  oligarchie,  toutes  les  fois  que 
le  pouvoir  est  dans  les  mains  du  petit  nombre.  Car, 
si  l'on  suppose  que  sur  une  population  de  i,3oo 
citoyens,  il  y  en  ait  mille  qui  soient  riches,  et  qiii 
ne  donnent  aucune  ])art  dans  l'administration  aux 
trois  cents  autres,  qui  seront  pauvres,  mais  d'ail- 
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lears  libres,  semblables  et  égaux  aux  fiches,  per- 
sonne ne  pourra  afiSrmer  qu'une  telle  population 
vive  sous  un  régime  démocratique.  Pareillement, 
si  les  pauvres ,  quoique  >en  petit  nombre ,  étaient 
plus  puissants  que  les  riches,  (d'ailleurs  plus  nom- 
breux) ,  personne  ne  donnera  le  nom  d'oligarchie 
à  ce  gouvefnement ,  dans  lequel  le  reste  des  ci- 
toyens ,  possédant  les  richesses ,  n'aurait  aucune  part 
aux  honneurs. 

7.  Il  vaut  donc  mieux  dire  que  la  démocratie 
existe ,  lorsque  le  pouvoir  est  entre  les  mains  des 
hommes  libres;  et  l'oligarchie,  lorsqu'il  est  entre 
les  mains  -des  riches.  Mais  il  arrive  ordinairement 
que  les  uns,  c'est-à-dire  les  hommes  libres,  sont 
en  grand  nombre;  et  les  autres,  ou  les  riches ^  peu 
nombreux.  £t  certes ,  si  l'on  n'appelait  aux  magi- 
stratures que  les  hommes  d'une  grande  taille, 
comme  en  Ethiopie  (1)9  ou  ceux  d'une  beauté  re- 
marquable ,  ce  serait  une  oligarchie  ;  le  nombre 
des  hommes  d'une  haute  taille ,  ou  d'une  grande 
beauté,  étant  toujours  peu  considérable. 

8.  Cependant,  ces  conditions-là  seules  ne  suffi- 
sent pas  pour  déterminer  avec  précision  ces  for- 
mes de  gouvernement;  mais,  comme  la  démocratie 
et  l'oligarchie  se  composent  de  plusieurs  parties,  il 

(1)  Hérodote  (1.  3 ,  c.  ao)  dît  que  les  Éthiopiens  regardent 
comme  digne  de  la  ayante  celui  d'entre  eux  qui  se  distingue 
par  la  plus  haute  suture ,  e^  par  une  force  proportionnée  à 
sa  taille.  C'est  à  cela  que  notre  auteur  semble  avoir  fait  allu- 
sion plus  haut,  1.  3 ,  c.  7,  S  a. 

Tome  IL  16 
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£siut  encore  distinguer,  et  admettre  que,  dans  le  cas 
ou  les  hommes  libres ,  eu  petit  nombre ,  auraienl 
autorité  sur  le  plus  grand  nombre  des  habitants, 
qui  ne  jouiraient  pas  de  la  liberté ,  ce  ne  sersdt  pas 
là  encore  une  démocratie.  C'est  ce  qu'on  a  pu  voir 
à  Apoilonie,  sur  les  cotes  de  la  mer  Ionienne  (i),  et 
àThéra  :  car,  dans  ces  deux  villes,  les  honneurs  ne 
s'accordaieat  qu  à  ceux  qui  étaient  d'une  naissance 
illustre,  [aux  descendants  de  ceux]  qui  les  premiers 
avaient  fondé  la  colonie,  et  qui  n'étaient  qu'en  très- 
petit  nombre ,  par  rapport  au  reste  des  habitants. 
Ce  ne  sera  pas  non  plus  une  démocratie ,  si  les  ri- 
ches ont  le  pouvoir,  parce  qu'ils  sont  les  plus  nom- 
breux ,  comme  il  arriva  autrefois  à  Colophon  (aj, 
car  la  plus  nombreuse  portion  des  citoyens  y  pos- 
sédait de  grandes  propriétés ,  avant  la  guerre  qu'ils 
soutinrent  contre  Jes  Lydiens.  Mais  la  démocratie 

(i)  Apoilonie  était  une  colonie  des  Corcyrécn^et  des  Corin- 
thiens.  On  y  avait  adopté,  au  rapport  d'ÉIien  (  f^an  HisL•  1.  i3, 
c.  19)  y  la  Xt^nélasie  des  Lacédémoniens,  ou  le  bannissemcot 
des  étrangers.  D'après  un  passage  d'Hérodote  {Hist.  l.  9,  c.  93), 
il  semblerait  qui^  le  goaTemement  de  cette  ville  éuit  phitôt 
oligarchiqneque  o^émocratique.  Quant  à  la  république  de  Tbént 
ou  a  encore  moins  de  documents  sur  la  manière  èoOt  elle  était 
gouvernée. 

(a)  Xénophane  y  qui  était  de  cette  ville ,  nous  fait  une  vive 
peintui*e  du  luxe  qui  y  régnait.  Athénée  (I.  la,  p•  5a6)  nous 
a  conservé  un  fragment  précieux  de  ce  poète ,  dont  l'historien 
Théopompe  paraît  avoir  tii'^é^  ce  qu'il  dit  sur  le  même  sujet ,  et 
il  ajoute  :  «  Ce  luxe  efflréné  {\i  naître  de  craeUes  dissensions, 
«  «mena  à  sa  suite  la  tyrannie:*  et  enfin  In  ruine  eatière  de  cet 
•  eut  »  (Voyez  Schneid.  in  Adti^tnd.  to.  u,  p.  486) 
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existe  «  lorsque  les  citoyens  libres  et  pauvres,  for- 
mant  le  plus  grand  nombre ,  sont  maîtres  du  gou- 
vernement; et  Toligarchie,  lorsque  ce  sont  Jes  ri- 
ches et  les  nobles,  en  moindre  i^ombre. 

9.  J'ai  fait  voir  qu'il  γ  a  plusieurs  formes  de  gou- 
vernement, et  pour  quelles  causes;  je  dois  dire  à 
présent  qu'il  y  en  a  plus  que  je  n'en  ai  compté  ; 
quelles  eUes  sont,  et  pourquoi;  toujours  en  partant 
de  Tobservation  que  j'ai  présentée  d'abord.  £n  effet, 
nous  convenons  qu'une  cité  se  compose  -de  plu- 
sieurs parties  :  ch*,  de  même  que  si  nous  entrepre- 
nions de  classer  les  diverses  espèces  d'animaux , 
nous  commencerions  par  détj^rminer  les  parties  qui 
doivent  néce|sairement  se  trouver  dans  tout  animal, 
conune  sont „ par  exemple,  c^tains  sens,  et  les 
organes  nécessaires  à  la  réception  et  à  la  digestion 
de  la  nourriture,  tels  que  la  bouche  et  l'estomac^ 
et  outre  cela,  les  organes  nécessaires  à  la  locomo*^ 
tîon  pour  chaque  animal  : 

10.  £t  sans  doute,  s'il  n'y  avait  que  ces  espèces 
d'organes,  mais  qu'il  s'y  trouvât  des  différences: 
par  exemple,  s'il  y  avait  plusieurs  sortes  de  bouches, 
d'estomacs,  ou  de  sens  et  d'organes  locomoteurs ,  le 
nombre  des  combinaisons  qu'on  en  pourrait  faire  for- 
merait nécessairement  plusieurs  genres  d'animaux  : 
car  il  n'est  pas  possible  qu'un^méme  animal  ait  plu- 
sieurs espèces  de  bouches ,  ou  d'oreilles: tellement 
qu'en  prenant  toutes  les  combinaisons  qui  s'en  peu- 
vent faire  deux  à  deux,  on  obtiendrait  autant  d'es- 
pèces diverses  d'animaux  qu'il  y  aurait  de  ces  com- 
binaisons possibles  d'organes  nécessaires.  Il  faut 

16. 
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donc  en  dire  autant  des  formes  de  gouTernement 
dont  nous  avons  parlé  ;  car  les  états  ne  se  com- 
posent pafi  d'une  seule  partie,  mais  de  plusieurs, 
comme  on  l'a  déjà  dit  bien  des  fois. 

11.  Il  y  a  '  donc  d'abord  une  classe  nombreuse 
de  citoyens ,  occupée  de  pourvoir  à  la  subsistance 
de  la  cité ,  ce  sont  les  laboureurs.  La  seconde  classe 
est  celle  des  artisans,  occupés  à  la  pratique  des 
arts  sans  lesquels  un  état  ne  saurait  exister;  et, 
entre  ces  arts,  les  uns  sont  d'une  nécessité  indis- 
pensable ,  et  les  autres  servent  au  luxe  et  aux  com- 
modités de  la  vie.  La  troisième  est  celle  des  mar- 
chands ,  employés  aiA  ventes ,  aux  achats ,  passant 
leur  vie  dans  les  marchés  publics  et  dans  les  bou- 
tiques; la  quatrième,  celle  des  mercenaires;  la  cin- 
quième classe  est  celle  des  guerriers  destinés  à  dé- 
fendre l'état ,  et  n'est  pas  moins  nécessaire  que  les 
autres ,  si  l'on  ne  veut  pas  qu'il  coure  risque  d'être 
asservi  par  ceux  qui  l'attaqueraient  :  car,  comment 
supposer  que  des  esclaves  par  nature  pussent  jamais 
composer  une  cité  qui  soit  digne  de  ce  nom?  une 
cité  se  suffît  à  elle-même,  et  une  race  esclave  ne 
peut  atteindre  ce  but. 

12.  C'est  pourquoi  [l'on  peut  dire  que]  si  ce  su- 
jet est  traité  avec  élégance  dans  L•  République  (i)de 


(i)  Voyez  Plat.  De  RepubL  1.  îi,  p.  369.  Les  commenUteun 
ont  observé  ^  avec  raison,  que  la  critique  qu'Aristote  fait  id 
des  vues  de  Platon  ,  est  tout-à-fait  injuste ,  et  que ,  soit  préoc- 
cupation ou  défaut  de  mémoire,  soit  quelque  motif  encore 
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Platon,  il  ne  Test  pas  avec. assez  d'exaciitiule.  Car 
Socrate  prétead  qu'une  cité  se  compose  de  quatre 
classes  absolument  nécessaires,  les  tisserands,  les 
laboureurs,  les  cordonniers  et  les  maçons.  Mais  eu- 
suite  [dans  les  livres  des  Lois]  trouvant  ces  clau- 
ses insuffisantes,  il  y  ajoute  les  forgerons  et 
ceux  qui  sont  employés  au  soin  des  animaux  né- 
cessaires à  l'exploitation,  puis  les  marchands  et 
les  débitants  ou  revendeurs  :  et  tout  cela  forme 
une  sorte  de  supplément  à  la  cité  telle  qu'il  l'avait 
conçue  d'abord.  Comme  si  une  cité  n'existait  que 
pour  la  satisfaction  des  besoins  de  ses  citoyens,  et 
non  pas  plutôt  pour  l'accomplissement .  d'un  but 
noble  et  généreux  ;  et  comme  si  elle  avait•  autant 
besoin  de  cordonniers  que  de  laboureurs* 

i3.  Quant  à  la  classe  des  guerriers,  il  ne  l'intro- 
duit dans  l'état  qu'à  l'époque  où  l'accroissement  du 
territoire  mettant  ses  citoyens,  pour  ainsi  dire, 
en  contact  avec  des  peuples  voisins ,  ils  peuvent 
être  dans  le  cas  d'avoir  des  guerres  à  soutenir.  Ce- 
pendant ces  quatre  classes  d'habitants ,  ou  tout  autre 
nombre  de  classes ,  quel  qu'il  soit ,  aurout  besoin  de 
quelqu'un  qui  rende  la  justice  et  qui  prononce  sur 
les  droits  de  chacun.  Si  donc  on  admet  que  l'ame 
soit ,  encore  plus  que  le  corps,  une  partie  de  l'animal, 
il  faudra  admettre  aussi  ces  deux  éléments,  je  veux 
dire  la  classe  guerrière ,  et  la  justice  civile ,  comme 
des  parties  plus  essentielles  des  états ,  que  ce  qui 

moim  excusable ,  il  attribue  à  son  maître  des  opinions  ou  des 
sentiments  qui  n'étaient  pas  les  siens. 
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contribue  à  la  isatisiàctiôn  des  besoms  les  plus  in- 
dispensables. Il  faut  méflie  y  joindre  encore  la  par- 
fie  délibérante  (ou  le  ocmseil),  qui  est  Toeuvre  de 
la  prudence  politique.  Et,  que  ces  fonctioiis  soient 
attribuées,  chacune  à  part,  à  certaines  personnes, 
ou  qu'elles  soient  réunies  dans  les  mêmes  indivi- 
dus, cela  ne  fait  rien  à  notre  raisonnement  ;  pai&- 
qu'en  effet  il  arrive  souvent  que  le  maniement  des 
arme^  et  la  ciilture  des  terres  sont  confiés  aux  mê- 
mes mains.  De  sorte  que ,  si  ces  deux  derniers  gen- 
res de  fonctions  doivent ,  aussi  bien  que  les  deox 
autres,  être  considérés  comme  des  éléments  de  la 
société  civile,  H  est  visible  que  la  classe  guerrière 
en  ei9t  aussi  une  partie  nécessaire. 

i4•  Une  sepâème  classe  sera  composée  de  cem 
qui  contribuent  de  leur  fortune  aux  difierents  sei^ 
vices  publics ,  et  qu'on  appelle  riches.  Et ,  puis- 
qu'une cité  ne  saurait  exister  sans  chefs,  ceux  qni 
se  consacrent  à  l'exercice  des  diverses  magistratu- 
res, et  qui  dirigent  l'administration,  composeront 
la  huitième  classe.  Il  est  donc  nécesssôre  qu'il  y  ait 
des  hommes  capables  de  commander,  et  qui  se  dé- 
vouent pour  la  société  à  ce  genre  de  service ,  soit 
pendant  tout  le  temps  de  leur  vie,  soit  à  tour  de 
rôle.  Il  en  sera  de  même  des  autres  fonctions  dont 
nous  avons  fait  mention  tout  à  l'heure;  je  veux  dire 
celle  de  délibérer,  et  celle  de  rendre  la  justice ,  en 
cas  de  contestation  pour  les  droits  entre  les  citoyens. 
Si  donc  il  est  nécessaire  qu'il  existe  de  tels  établis- 
sements dans  les  états,  et  qu'ils  y  soient  fondés  sur 
la  justice  et  sur  la  raison,  il  s'ensuit  qu'il  faut  aussi 
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nécessairement  qu'une  palfie  des  citoyens  de59tinés 
k  remplir  ces  fonctions  diverses  (i)  aient  de  la  vertu. 

i5.  On  convient  généralement  que  les  mêmes 
individus  peuvent  réunir  la  plupart  des  facultés  né- 
cessaires à  l'exercice  des  fonctions  diverses;  qu'ils 
peuvent  être  à  la  fois ,  par  exemple ,  guerriers ,  agri- 
culteurs et  artisans;  et  aussi  que  les  mêmes  per- 
sonnes peuvent  prendre  part  aux  délibérations,  et 
rendre  la  justice  ;  tous  même  prétendent  à  la  vertu , 
et  se  croient  en  état  d'etercer  la  plupart  des  magi- 
stratures. Mais  il  n'est  pas  possible  que  les  mêmes 
personnes  soienf  riches  et  pauvres  ;  et ,  par  cette 
raison,  ce  sont  là  les  deux  classes  essentiellement 
distinctes  dont  se  compose  toute  société  civile.  Et, 
d'un  autre  côté ,  comme  les  uns  sont  prévue  fou* 
jours  peu  nombreux ,  et  les  autres  en  grand  nombre, 
ce  sont  les  parties  de  l'état  qui  semblent  le  plus 
opposées  l'une  k  l'autre.  De  manière  qu'on  déter- 
mine les  formes  de  gouvernement  suivant  la  pré-* 
dominance  de  l'nne  ou  de  l'autre  ;  et  il  semble , 
d'après  cela.,  qu'il  n'y  ait  que  deux  sortes  de  gou- 
vernement :  la  démocratie ,  et  l'oligarchie.  Mais  nous 
avons  dit  plus  haut  qu'il  y  en  a  davantage ,  et  pour 
quelles  causes.  Faisons  voir  k  présent  qu'il  y  a  plu- 
sieurs espèces  de  démocratie  et  d'oligarchie. 

IV.  Cela  est  facile  à  voir,  par  ce  qui  vient  d'être 
dit,  puisque  le  peuple,  et  même  ceux  qu'on  appelle 


(i)  Littéralement  :  «  Quelques-uns  des  hommes  politiquex ,  « 
cW-.\-dire,  ayant  le  droit  de  participer  au  pomoir  v,\  aux 
t'inplois. 
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les  notables  [d*QD  pays  ou  d^une  dté]  se  compoeail 
de  plusieurs  classes  diverses.  Par  exemple ,  dans  le 
peuple  il  y  a  la  classe  des  cultivateurs ,  celle  des 
artisans,  celle  des  marchands  occupés  à  vendre  oa 
à  acheter;  il  y  a  aussi  celle  des  hommes  qui  cxq- 
cent  Tindustrie  maritime,  les  uns  comme  guerriers, 
d*autres  comme  trafiquants ,  ceux-ci  employés  aux 
transports,  ceux-là  à  la  pèche.  Car  il  y  a  j^usieurs 
pays  où  ces  classes  sont  très-nombreuses;  comme 
celle  des  pécheurs  à  Tarente  et  à  Byzance  ( i) ,  celle 
des  matelots  pour  la  guerre  à  Athènes,  celle  des 
trafiquants  à  Egine  et  à  Chios ,  œlle  des  batelieis 
à  Ténédos.  Il  y  a  encore  la  classe  de  manouvriers, 
et  de  ceux  qui  ont  une  petite  fortune,  mais  trop 
peu  considérable  pour  leur  permettre  de  vivre  sans 
rien  faire;  celle  des  hommes  libres,  mais  dont  le 
père  et  la  mère  étaient  esclaves;  et  quelques  autres 
citasses  du  méûie  genre.  Quant  aux  notables,  la 
richesse,  la  noblesse,  la  vertu,  Téducation,  et  les 
conséquences  naturelles  de  ces  conditions  diverses, 
mettent  aussi  entre  eux  des  différences  qui  en  font 
également  des  classes  distinctes. 

u.  On  appelle  donc  d'abord  ^ë/Tzocraliè,  un  gou- 
vernement essentiellement  fondé  sur  l'égalité  :  car 
ce  que  la  loi  fondamentale  de  ce  gouvernement 
exprime  par  le  mot  égalité,  c'est  que  les  riches  n'y 


(i)  Voyez  ce  qui  est  dit,  à  ce  sujet,  dans  Athénée  { I.  3, 
p.  ii6),  et  dans  Strabon  {Grogr.  1.  7,  p.  /i93);  et  sur  le  com- 
roerce  des  habitants  d'Égine  et  de  Chios,  voyez  aussi  le  même 
géographe  (1.  8,  p.  577,  et  l.  14,  p.  9^5). 
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sment  pas  plus  appelés  à  exercer  l'autorité  que  les 
pauvres;  que  ni  les  uns  ni  les  autres  n'y  soient  les 
mautres ,  mais  que  tous  le  .soient  pareillement.  Or 
si,  comme  quelques  personnes  le  pensent,  c'est 
dans  la  démocratie  surtout  que  se  trouvent  la  li- 
berté et  l'égalité ,  elles  ne  peuvent  pourtant  y  exister 
qu'autant  que  tous  les  citoyens  participeront  de  la 
même  manière  au  pouvoir.  Mais  comme  le  peuple 
est  toujours  plus  nombreux,  et  que  c'est  l'opinion 
du  plus  grand  nombre  qui  fait  autorité,  il  faut  bien 
que  ce  soit  là  le  caractère  essentiel  de  la  démocra- 
tie. £n  voilà  donc  d'abord  une  espèce. 

3.  La  condition  que  les  magistratures  soient  don- 
nées en  vertu  d'un  certain  revenu,  mais  qui  soit 
peu  considérable ,  constitue  une  autre  espèce: mais 
il  faut  que  celui  qui  acquiert  la  fortune  exigée  par- 
vienne aux  charges,  et  que  celui  qui  l'a  perdue  en 
soit  exclu.  Une  autre  espèce  de  démocratie  est  celle 
où  tout  citoyen ,  auquel  on  n'a  aucun  reproche  à 
faire,  participe  au  gouvernement,  mais  où  la  loi 
seule  commande.  Celle  où  tout  homme  peut  exer- 
cer une  magistrature ,  pourvu  qu'il  soit  citoyen,  et 
où  la  loi  seule  est  toute -puissante  est  encore  une 
autre  espèce  de  démocratie.  £n6n  il  y  en  a  une 
cinquième  espèce ,  où  tout  est  d'ailleurs  comme 
dans  la  précédente ,  excepté  que  c'est  la  multitude, 
et  non  la  loi,  qui  y  exerce  la  suprême  puissance. 

4•  Cela  a  lieu  lorsque  les  décrets  ont  ime  au- 
torité absolue,  et  non  pas  la  loi;  ce  qui  est  l'effet 
du  crédit  des  démagogues.  Car,  dans  les  gouverne- 
ments démocratiques,  où  la  loi  règne,  il  η  y  a  point 
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de  démagogues ,  mais  ce  sont  les  citoyens  les  plus 
recommandables qui  y  ont  la  prééminence;  an  lieu 
qu'il  s'élève  des  démagogues,  partout  où  les  lois 
sont  sans  force.  Car  le  peuple ,  qui  est  alors  comme 
un  seul  individu  composé  d'un  grand  nombre,  y 
devient  monarque  absolu.  Et,  en  effet,  le  pouvoir 
exercé  par  la  multitude  n'est  pas  celui  de  chaque 
particulier,  mais  celui  de  la  masse  entière  des  ci- 
toyens. Au  reste,  de  quelle  domination,  ainsi  exer- 
cée par  plusieurs ,  Homère  a-t-il  voulu  parler  lors- 
qu'il dit  qu'elle  est  un  mal  (i)?  Est• ce  de  la  domi- 
nation d'un  peuple  tout  entier,  comme  dans  le  cas 
dont  nous  parlons,  ou  de  celle  de  plusieurs  chefs? 
c'est  ce  qu'on  ne  voit  pas  clairement. 

5.  Quoi  qu'il  en  soit,  un  tel  peuple,  en  sa  qua- 
lité de  monarque ,  aspire  à  régner  seul ,  en  s'affiran- 
chissant  du  joug  de  la  loi ,  et  devient  deψotique  (a); 
ce  qui  fait  que  les  flatteurs  y  sont  en  honneur;  et 
une  pareille  démocratie  est ,  dans  son  genre,  ce  que 
la  tyrannie  est  par  rapport  à  la  monarchie.  Aussi 
les  mœurs  sont-elles  les  mêmes  dans  ces  deux  sor- 
tes de  gouvernements  ;  dans  l'un  et  dans  Fautre  les 
hommes  les  plus  vertueux  sont  soumis  à  une  au- 
torité arbitraire.  Les  décrets  du  peuple  sont  id, 
ce  que  sont  là  le% ordonnances  du  monarque;  le 
démagogue  et  le  flatteur  y  font  le  même  person- 


(i)  Voyez  V Iliade  d'Homère  (ch.  a,  vs.  ao4) ,  où  Ulysse  dit: 
■  Il  n*est  pas  bon  que  plusieurs  commandent.  » 

(a)  C'est-à-dire  :  exerçant  une  autorité  qui  est  la  raéme  que 
celle  d'un  maître  sur  ses  esclaves. 
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nage ,  y  jouent  des  rôleb  mualoguès ,  et  ont ,  chacun 
de  son  côté ,  une  trés^^grande  infitience ,  les  déma^ 
gogues  sur  les  peuples,  qui  sont  tels  que  je  viens 
de  le  dire  j  et  lès  âatteurs ,  sur  les  tyrans. 

6.  Ces  démagogues  sont  cause  que  la  suprême 
autorité  est  dans  les  décrets,  et  non  pas  dans  la  loi, 
par  le  soîd  qu'ils  prennent  de  tout  rapporter  au 
peuple;  car  il  en  résulte  qu'ils  deviennent  puissants,, 
parce  que  le  peuf^e  est  maitrede  toutes  choses,  et 
qu'eux-mêmes  le  sont  de  l'opinion  de.  la  multitude, 
qui  n'obéît  qu'à  eux.  Outre  cela,  ceux  qui  ont  des 
reproches  à  faire  aux  magistrats  prétendent  que 
c'est  au  peuple  de  décider; celui-ci  consent  volon- 
tiers qu'on  en  appelle  à  son  autorité ,  et  de  là  résulte 
l'entière  dissolution  de  toutes  les  magistratures. 

7.  Or,  on  peut  soutenir,  avec  juste  raison ,  qu'un 
pareil  gouvernement  est  une  démocratie,  et  non 
pas  une  république  :  car  il  n'y  a  pas  de  républi- 
que, là  ou  les  lois  ne  régnent  pas.  Il  faut,  en  effet, 
que  l'autorité  de  la  loi  s'étende  sur  tous  les  objets, 
et  que  les  magistrats  prononcent  sur  les  choses  de 
détail,  et  jugent  les  procès.  Par  conséquent,  si  la 
démocratie  doit  être  comptée  au  nombre  des  for- 
mes de  gouvernement,  il  est  clair  qu'un  pareil  état 
de  choses,  dans  lequel  tout  se  règle  par  des  dé- 
crets, n'est  pas  même,  à  proprement  parler,  une 
démocratie  (i).  Car  jamais  un  décret  ne  peut  être 


(i)  C*e$t  oe  que  Polybe  (1.  6 ,  c.  4 ,  et  c.  9)  appelle  Ochto- 
cnuie, ou  dominatian  de  la  populace ,  et  qui,  suivant  lui ,  ooa••' 
(luit  toujours  à  ia  tjramie ,  ou  au  despotisme  d'un  seul. 
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général,  [comme  doit  rétre  la  loi].  Telles  sont  donc 
les  différentes  espèces  de  démocratie. 

V.  Une  des  formes  de  roligarchie  est  celle  ou , 
pour  parvenir  aux  magistratures,  il  faut  payer  un 
cens ,  ou  jouir  d'un  revenu  si  considérable ,  que  les 
pauvres,  qui  sont  le  plus  grand  nombre ,  ne  puis- 
sent y  atteindre  ;  mais  que  quiconque  peut  acquérir 
ce  revenu  soit  admis  à  prendre  part  au  gouverne- 
ment. Une  autre  forme ,  est  celle  où  les  magistratures 
étant  le  partage  de  ceux  qui  ont  un  revenu  con- 
sidérable ,  ils  peuvent  y  appeler  par  leur  choix  des 
citoyens  qui  n'ont  pas  cette  quotité  de  revenu.  Si  le 
choix  peut  se  faire  parmi  tous  les  citoyens  indistinc- 
tement, le  gouvernement  a  quelque  chose  qui  tient 
plus  de  Faristocratie ,  mais  si  Ton  est  <lans  le  cas  de 
borner  ce  choix  à  de  certaines  familles,  il  est 
tout-à-fait  oligarchique.  Une  autre  forme  de  Γο- 
ligarchie,  c'est  lorsque  le  fils  succède  à  son  père: 
enfin ,  une  quatrième  forme ,  c'est  lorsque ,  outre  la 
condition  qu'on  vient  de  dire ,  l'autorité  absolue 
appartient  aux  magistrats ,  et  non  pas  à  la  loi.  Cette 
dernière  forme,  parmi  les  oligardiies, correspond i 
la  tyrannie  dans  les  monarchies ,  et  à  la  démocratie 
pure  entre  les  démocraties  ;  on  lui  donne  le  nom 
de  djrnasiie  (i). 


(i)  Àuvaçtiei  :  c'est-à-dire,  gouvernenient  arbitraire >  on  gtm- 
vemement  de  fait,  autorité  fondée  uniquement  sur  \e pouvoir^ 
c'est-à-dire,  sur  la  force.  «  Alors ,  dit  Tauteu];  du  Coniruisoctûi 
«  (l.  4yC.  lo),  il  se  forme  [dans  Tétat]  un  autre  état,  composé 
«seulement  des  membres  du  gouvernement,  et  qui  n*est  plus 
«  rien  au  reste  du  peuple ,  que  son  maître  et  son  tyran.  » 
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a.  Tel  est  donc  le  nombre  des  espèces  d'oligar- 
chie et  de  démocratie.  Mais  il  est  à  remarquer  que, 
dans  plusieurs  états,  quoique  la  forme  du  gouver- 
nement ne  soit  pas  précisément  populaire,  en  vertu 
des  lois ,  cependant  la  tendance  générale  des  mœurs 
et  des  habitudes  fait  que  l'administration  y  est  po- 
pulaire; et  pareillement,  dans  d'autres  états  où  la 
forme  de  gouvernement  établie  par  les  lois  est  plus 
populaire,  l'administration,  par  l'influence  des 
mœurs  et  des  habitudes ,  se  rapproche  plutôt  de 
ToUgarchia.  Cela  arrive  principalement  lorsqu'il  s'est 
opéré  des  changements  et  des  révolutions  dans  les 
gouvernements.  Car  les  mœurs  ne  changent  pas  aussi 
promptement,  mais  on  se  contente  d'abord  des 
petits  avantages  qu'on  obtient  les  uns  sur  les  au- 
tres ,  de  sorte  que  les  lois  précédemment  établies 
subsistent  encore  quelque  temps  ;  mais  ceux  qui 
entreprennent  de  changer  la  forme  du  gouverne- 
ment finissent  par  l'emporter. 

3.  IlestUEicile  d^  voir,  parce  que  nous  venons  de 
dire,  qu'il  y  a  autant  d'espèces  de  démocratie  et 
d'oligarcliie  [que  nous  en  avons  admis]  :  car  il  faut 
nécessairement,  ou  que  toutes  les  classes,  dans  les- 
quelles nous  avons  vu  que  le  peuple  peut  se  diviser, 
aient  part  au  gouvernement,  ou  que  les  unes  y 
soient  appelées,  et  non  les  autres.  Lors  donc  que 
la  classe  des  agriculteurs,  et  de  ceux  qui  possèdent 
une  fortune  médiocre,  est  à  la  tête  du  gouvernement, 
elle  gouverne  suivant  les  lois  ;  car  les  hommes  qui 
la  composent  peuvent  bien  vivre  en  travaillant, 
mais  ils  ne  peuvent  pas  avoir  beaucoup  de  loisir. 
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Aussi,  du  moment  où  ils  ont  établi  les  lois^  ne  se 
réunissent-ils  en  assemblée  générale  que  dans  les 
cas  où  cela  est  nécessaire.  Au  reste,  les  autres  ci- 
toyens ont  aussi  le  droit  de  participer  au  gouTer- 
nement,  quand  ils  auront  acquis  le  revenu  exigé 
par  les  lois,  [(i)  £t  en  effet,  tous  ont  cette  iacalte 
quand  ils  possèdent  ce  revenu.]  Car  ne  le  pas  ac- 
corder à  tous  est,  en  général,  le  caractère  propie 
de  l'oligarchie.  Quant  à  vivre  sans  rien  faire ,  cela 
est 'imposable,  lorsqu'il  n'existe  point  de  revenus 
publics.  Voilà  donc  déjà  une  espèce  de  démocratie, 
par  les  causes  que  nous  av<ms  dites. 

4.  La  seconde  espèce  est  celle  où  tous  ceux  pour 
qui  leur  naissance  n'est  pas  un  motif  d'exclusion 
peuvent  participer  au  gouvernement,  pourvu  tou- 
tefois qu'ils  en  aient  le  loisir  ;  voilà  pourquoi  les 
lois  régnent  dans  une  pareille  démocratie,  parce 
qu'il  n'y  existe  point  de  revenus  publics.  Lorsque 
tous  ceux  qui  sont  libres  ont  droit  de  participer 
au  gouvernement ,  mais  qu'ils  n'y  participent  pas 
pour  la  cause  que  nous  venons  d'indiquer  (a)  ^  c'est 
une  espèce  de  démocratie ,  où  la  loi  règne  picore 
nécessairement.  La  quatrième  espèce  est  celle  qui 
s'est  établie  la  dernière  dans  les  états. 

5.  £n  effet ,  au  moyen  de  l'accroissement  beau- 
>■■■■»  ■  ■ 

(1)  Cette  répétition  de  la  même  pensée  n'est  peut-être  qu'^we 
^ose  marginale  insérée  mal  à  propos  dans  le  texte,  et  a  été 
^supprimée  dans  quelques  éditions. 

(a)  C'est-à-dire  :  à  cause  de  leurs  affaires ,  et  parce  que  les 
revenus  de  Tétat  ne  sont  pas  consacrés  à  leur  donner  du  loistr. 
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coup  plus  considérable  qu'ils  ont  pris ,  en  compa- 
raison de  ce  qu'ils  étaient  dans  l'origine,  et  au 
moyen  des  revenus  considérables  dont  ils  jouissent, 
tous  les  citoyens  prennent  part  à  la  direction  des 
affaires ,  à  cause  de  la  prépondérance  qu'a  obte- 
nue la  multitude.  Ils  gouvernent  (disje)  et'admi- 
nistrent ,  parce  que  ceux  qui  sont  pauvres ,.  recevant 
une  rétribution,  peuvent  avoir  le  loisir  nécessaire 
pour  cela  :  et  même,  c'est  surtout  une  telle  multi- 
tude qui  a  ce  loisir;  car  le  soin  de  ses  affaires  par- 
ticulières ne  lui  donne  aucun  embarras;  tandis 
qu'il  est  un  obstacle  pour  les  riches,  au  point  que 
souvent  ils  ne  prennent  point  part  aux  délibéra- 
tions qui  se  font  en  assemblée  générale ,  ni  même 
aux  fonctions  judiciaires.  Il  arrive  de  là  que  la  mul- 
titude des  pauvres  devient  maîtresse  du  gouver- 
nement, et  que  les  lois  n'y  ont  plus  d'autorité.  Telles 
sont  donc  les  causes  d'où  résultent  nécessairement 
autant  de  sortes  de  démocratie  que  nous  en  avons 
reconnu ,  et  celles  que  nous  venons  de  dire• 

6.  Quant  à  l'oligarcbie ,  la  première  espèce ,  en 
ce  genre ,  est  celle  où  le  plus  grand  nombre  possè- 
dent quelque  fortune ,  mais  médiocre  et  peu  considé- 
rable :  car  elle  leur  donne  le  droit  de  prendre  part 
aux  affaires  publiques;  et  comme  ils  sont  assez  nom- 
breux, il  faut  nécessairement  que  ce  soient  les 
lois ,  et  non  pas  les  hommes ,  dont  l'autorité  soit 
prédominante.  Car,  plus  un  pareil  état  de  choses 
3'éloigne  de  la  monarchie,  lorsque  la  fortune  des 
citoyens  est  telle  qu'ilsne  puissent  se  livrer  au  dés-' 
oeuvremept  et  à  l'indolence ,  sans  que  pourtant  ils 


256  LA   POUTIQUK  DARISTOTE, 

soient  assez  pauvres  pour  avoir  besoin  d'être  nour- 
ris aux  dépens  de  l'état ,  il  faut  bien  alors  qu'ils 
trouvent  bon  que  la  loi  leur  commande,  et  non 
que  leur  volonté  en  prenne  la  place. 

η.  P^M  contraire,  si  ceux  qui  possèdent  des  biens 
sont  en  moindre  nombre  que  dans  Thypolbèse  pré- 
cédente, jet  que  leur  fortune  soit  plus  €x>nsidé- 
rablej,  c'est  la  seconde  espèce  d'oligarchie  :  car  les 
citoyens  y  ayant  plus  de  puissance,  y  prétendent 
aussi  à  plus  de  privilèges.  Et  c'est  pour  cela  qu'ils 
choisissent,  parmi  les  autres,  ceux  qu'ils  appellent 
à  l'administration  ;  mais ,  conune  ils  ne  sont  pas 
encore  assez  forts  pour  commander  sans  le  con- 
cours de  la  loi,  ils  établissent  celle  que  nous  venons 
de  dire(i). 

8.  Mais,  si  la  puissance  est  concentrée  entre  les 
mains  des  citoyens  eu  moindre  nombre  et  qui  pos- 
sèdent de  plus  grandes  richesses,  c'est  le  troisième 
degré  de  l'oligarchie;  celle  où  les  magistratures  sont 
le  privilège  exclusif  de  ces  citoyens;  et  où  la  loi  or- 
donne que  leurs  enfants  leur  succèdent  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir.  £nûn,  lorsque  l'influence  d'un 
petit  nombre  de  personnes,  à  raison  de  leur  im- 
mense fortune  et  de  leurs  nombreux  clients ,  est 
devenue  tout-à-fait  prépondérante ,  il  en  résulte  une 
dynastie  [un  gouvernement  arbitraire]  qui  appr(>clie 
beaucoup  de  la  monarchie  ;  ce  sont  les  hommes,  et 
non  les  lois,  qui  y  ont  toute  l'autorité;  et  c'est  la 

(i)  Celle  qui  leur  donne  le  droit  de  nommer  aux  emplois 
dti  gouvernement. 
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quatrième  espèce  d'oligarchie,  correspondante  au 
dernier  degré  de  la  démocratie. . 

9.  Outre  la  démocratie  et  l'oligarchie,  il  y  a  en- 
core deux  autres  formes  de  gouvernement,  dont 
1  une  est  connue  de  tout  le  monde ,  et  que  nous 
avons  dit  faire  partie  des  quatre  principales,  qui 
sont  la  monarchie ,  l'oligarchie ,  la  démocratie ,  et 
enfin  la  quatrième,  appelée  aristocratie.  Cependant 
il  yen  a  une  cinquième  à  laquelle  on  donne  le  nom 
(ie  République ,  qui  est  commun  à  toutes  les  autres. 
Mais  comme  il  est  rare  qu'elle  existe ,  elle  échappe 
à  l'attention  de  ceux  qui  entreprennent  de  faire  l'é- 
numération  de  ces  formes  diverses  de  gouverne- 
ment ,  et  ils  n'en  comptent  ordinairement  que  qua- 
tre, comme  a  fait  Platon  dans  ses  traités  sur  cette 
matière. 

10.  Au  reste,  c'est  .avec  raison  qu'on  donne  le 
nom  d^aristocratie  à  ce  genre  de  gouvereement  dont 
nous  avons  parlé  précédemment  (i);  c'est  la  seule 
dénomination  convenable  pour  désigner  l'état  où 
le  pouvoir  est  confié  aux  hommes  les  plus  excel- 
lents en  vertu,  prenant  ce  mot  dans  sa  signification 
absolue,  et  non  pas  relative,  comme  on  le  fait, 
quand  on  parle  des  gens  de  bien  dans  une  hypo- 
thèse donnée  ou  particulière.  Car  c'est  le  seul  où 
rhomme  de  bien,  dans  toute  la  rigueur  du  terme, 
soit  le  même  que  le  bon  citoyen  ;  au  lieu  que ,  dans 

(  1)  A  la  fin  du  troisième  livre ,  dont  les  derniers  chapitres  oot 
été  perdus. 
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les  autres  gouvemements,  les  bons  citoyens  ne 
dont  ainsi  appelés ,  qu'eu  égard  à  la  forme  parti- 
culière des  gouvemem^its  sous  lesquels  Us  yivent. 
Cependant,  il  s'en  trouve  i  qui  Ton  donne  aussi  le 
nom  d'aristocratie,  et  qui  diffèrent  a  quelques 
égards  de  ceux  qui  sont  régis  par  des  formes  oli* 
garchiques,  et  de  ce  qu'on  appelle  prc^[M*ement 
république;  ce  sont  ceux  où  l'on  a  égard 9  dans  le 
choix  des  magistrats,  non-seulement  k  la  ridiesse« 
mais  aussi  au  mérite  personnel  et  à  la  vertu. 

1 1 .  Dans  ce  cas-là ,  le  gouvernement  diffère  de 
l'une  et  de  l'autre  (c*est-à-dire  de  l'oligarchie  et  de 
la  république  proprement  dites),  et  est  appelé  aii&• 
tocratique.  Car,  dans  les  états  où  Ton  ne  donne  pas 
une  application  exclusive  et  constante  à  la  vertu  « 
il  se  trouve  pourtant  des  personnes  qui  ont  une 
juste  réputation,  sous  ce  rapport,  et  qui  passent 
pour  des  gei^s  de  mérite  et  de  probité.  Ainsi ,  dans 
les  pays  où  la  constitution  a  principalement  égard 
à  la  richesse ,  à  la  vertu  et  à  l'intérêt  du  peuple , 
comme  à  Carthage,  c'est  le  gouvernement  aristocra- 
tique ;  et  aussi  lorsqu'on  a  en  vue  deux  de  ces  cho- 
ses seulement,  comme  chez  les  Lacédémoniens,  où 
l'on  ne  considère  que  la  vertu  et  le  peuple;  et  c^est 
un  mélange  (ou  une  combinaison)  de  ces  deux  élé- 
ments, démocratie  et  vertu.  Voici  donc  deux  espèces 
d'aristocratie ,  outrq  la  première  et  la  plus  parEaûte 
constitution;  toutes  les  formes  de  ce  qu'on  appelle 
proprement  république ,  quand  elles  ont  quelque 
tendance  à  se  rapprocher  de  l'oligarchie,  consti- 
tuent une  troisième  espèce. 
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YI.  η  nous  reste  à  parler  de  la  forme  appelée 
coimnanément  république,  et  dé  la  tyrannie.  Nous 
la  plaçons  à  ce  ra^ ,  comme  n'étant  pas  plus  que 
les  sortes  d'aristocratie  dont  nous  parlions  tout  à 
rheure,  une  déviation  ou  corruption  de  la  consti- 
tutioii  la  plus  parfaite ,  parce  que ,  à  vrai  dire ,  tour- 
tes s'en  écartent  plus  ou  moins,  comme  nous  l'a- 
vons dit  au  commencement.  Mais  c'est  avec  raison 
que  nous  avons  résolu  de  ne  parler  de  la  tyrannie 
qu'en  dernier  Heu ,  parce  que  c^est  de  tous  les  gou- 
vernements eeloî  qui  mérite  le  moins  ce  nom ,  et 
que  l'ohjet  de  ce  traité  est  le  gouvernemept.  Nous 
menons  d'indiquer  la  cause  de  Tordre  que  nous 
avons  adopté  :  nous  allons  maintenant  parler  de 
la  république. 

a.  Les  caractères  de  ce  gouvernement  seront  plus 
faciles  à  reconnaître, à  présent  que  nous  avons  dé- 
£ni  ceux  de  l'oligarchie  et  de  la  démocratie  :  car  la 
république  est,  à  proprement  parler,  un  mélange 
•de  ces  deux  formes.  Mais  on  donne  plus  commu- 
nément le  nom  de  république  aux  gouvernements 
^ui  ont  quelque  tendance  vers  la  démocratie ,  et  le 
naom  d'ari^ocratie  à  ceux  qui  inclinent  plus  vers 
l'oligarchie ,  parce  que  la  noblesse  et  la  bonne  édu- 
cation sont  plus  généralement  le  partage  des  riches  ι 
^l'auleurs  il  semble  que ,  possédant ,  plus  que  les  au- 
SKes,  ce  qui  provoque  l'injustice  des  hommes  dis- 
pesés à  la  commettre  [ils  s*en  abstiennent];  et  c'est 
oe  qui  leur  a  fait  donner  le  nom  de  gens  de  bien  et 
H'honneur,  d'hommes  distipgués  et  considérables. 
3.  Or,  comme  raristocratie  ne  consent  à  accor- 

»7• 
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der  la  préécoîneoce  qu'aux  plus  vertueux  d'eiltre 
les  citoyens,  on  prétend  aussi  que  ce  qui  constitue 
l'oligarchie, c'est  plus  spécialepient  le  pouvoir  des 
gens  de  mérite  et  d'honneur.  Mais  il  paraît  tout4• 
fait  impossible  qu'un  état  dont  le  gouvernement 
est  réellement  aristocratique ,  et  non  dirigé  par  des 
hommes  méprisables  et  sans  vertu,  ne  soit  pas  bien 
administré  et  n'ait  pas  des  lois  justes  et  sages;  et 
pareillement,  il  semble  qu'un  état  quia  de  parôUes 
lois,  est  nécessairement  aristocratique.  Au  reste,  la 
bonté  et  la  sagesse  des  lois ,  si  on  ne  leur  obéit  pas, 
ne  constitue  pas  une  bonne  administration;  c'est 
pourquoi  il  faut  admettre  qu'il  y  a  une  bonne  ad- 
ministration ,  caractérisée  par  l'observation  exacte 
des  lois  établies,  et  une  autre  qui  consiste  dans 
la  bonté  des  lois  auxquelles  on  obéit,  (car  on  peut 
aussi  obéir  à  4^  mauvaises  lois).  £t  cela  s^ent^ 
de  deux  manières  :  puisque  les  lois  peuvent  être,  ou 
les  meilletu^es  qui  conviennent  actuellement  aux 
citoyens,  ou  les  meilleures  en  elles -'mêmes,  et 
dans  un  sens  absolu. 

4.  L'aristocratie  consiste  essentiellement  datns  la 
distribution  des  honneurs  à  raison  de  la  vertu  : 
car  le  caractère  propre  de  l'aristocratie  est  la  vertu, 
comme  celui  de  l'oÛgarchie  est  la  richesse,  et  celui 
de  la  démocratie,  la  liberté.  Mais,  dans  tous  les  gou- 
vernements, c'est  toujours  l'opinion  du  plus  grand 
nombre  qui  prédomine  ;  et ,  en  effet ,  dans  Toligai^ 
cbie ,  dans  l'aristocratie  et  dans  la  démocratie,  il  n'y 
a  de  force  et  d'autorité  que  dans  ce  <{ui  est  sanc- 
tionné par  Tôpinion  de  la  plus  grande  partie  de 
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ceux  qui  participent  à  I  autorité.  Aussi  est-^'ce  là  ce 
qui,  dans  la  plupart  desi  états;  constitue  la  forme 
du  gouvernement;  ca^  orl  n*y  vise  qu'à  opérer  le 
mélange  et^  pour  ainsi  dire,  la  fosion  des  riches 
et  dea  pauvres,  de  la  richesse  et  de  la  liberté; 'C'est 
qu'aux:  yeux  de  la  plupart  des  hommes,  la  richesse 
semble  tenir  lie»  de  mérite  et  de  vertu. 

5.  Mais,  puisqu'il  y  a  trois  éléments  qui' ie. dis- 
putent, en  quelque  manière ,  l'égalité  de  rang  dans 
le  gouvernement ,  la  liberté,  là  richesse  et  lavertu 
(car  le  quatrième,  ou  la  noblesse,  est  une  suite  as- 
sez naturelle  des  deux  derniers,  puisque  la  noblesse 
n'est  qu'une  possession  ancienne,  de  richesse  et 
de  vertu),  ori  voit  que  c'est  au  mélange  de  ces 
deux  éléments,  les  riches  et  les  pauvres ,  qu i9t  faut 
donner  le  nom  de  république  :  et  que  la  combinai* 
son  des  trois  est  plus  spécialement  ce  qu'on  nommia 
aristocratie;  sans  compter  celle  qui  mérite  réelle- 
ment et  essentiellement  ce  nom.  Nous  avons  donc 
fait  voir  qu'il  y  a,  outre  la  monarchie,  la  démo- 
cratie et  Toligarchie,  d'autres  formes  de  gouver- 
nement; nous  ayons  dit  quelles  elles  sont,  et  en 
quoi  les  aristocraties  et  les  républiques  diffèrent, 
soit  les  unes  des  autres,  soit  de  raristocralie  pro'' 
prement  dite,  et  qu'elles  ont  assez  d'analogie  entre 
elles. 

VU.  Montrons  maintenant ,  en  conséquence  de 
ce  que  nous  avons  dit ,  de  quelle  manière  se  forme^ 
outre  la  démocratie  et  l'oligarchie,  le  gouvernement 
appelé  république,  et  comment  ilfixni  leoèiistitaer; 
ce  sera  donner  en  même  temps  la  définition  de  la 
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démocratie  et  de  TpUi^chîe  :  car  il  fout  prendre 
d-abord  ces  deux  fonnes  séparées ,  et  ensuite  ^  eo 
les  rapprochant  IHme  de  l'autre ,  composer  de  leur 
réimiou  une  forme  unique;  à  peu  près  comme  tm 
le  fait  des  deux  parties  de  ces  symboles  [qui  sont 
uu  signe  de  reconnaissance  dans  les  liaisons  dlios- 
pitalité](i). 

a.  Or,  il  y  a  trois  manières  de  bàre  cette  com- 
poeitipn  on  ce  mélange  :  car,  on  bien  il  faut  pren- 
dre la  partie  de  la  légi^tion  qui  est  commune  à 
chacune  des  deux  formes  de  gouvernement,  par 
exemple ,  en  ce  qui  regM^e  l'administration  de  la 
justice.  En  effet ,  dans  les  oHgarchtes,  on  taxe  les  ri- 
dies  à  une  amende ,  s'us  négligent  de  remplir  les 
lonclions  de  juges,  et  on  n'accorde  aucune  rétribu- 
tion aux  pauvres,  quand  ils  les  exercent;  au  lieu 
que  dans  les  démocraties,  on  donne  un  salaire  aux 


(i)  Le  spnhoie  (^(^βολον)^  appelé  en  latin  fcscens,  âail  on 
une  pièce  de  monnaie ,  ou  un  morceau  de  métal,  de  bois ,  etc., 
qu'on  coupait  en  deux ,  et  dont  les  personnes  qui  voulaient  se 
rappeler  au  souvenir  Tune  de  l'autre ,  après  une  longue  absence, 
un  fkire  veeonndtre  par  l'une  des  deux  celui  qui  lui  serait  en^ 
voyè  et  recommaiidé  par  l'autre ,  gardaient  cbacime  ane  paitie; 
de  sorte  qu'en  les  rapprochant  on  piLt  reconnaître  qu'elles  com- 
posaient le  même  tout.  Qn  s'en  servait  pour  les  liaisons  d'hospi- 
talité; on  les  donnait  comme  arrhes,  quand  on  faisait  un  mar- 
ché, etc.  Voyez  y  à  ce  sujet ,  la  note  de  Schneider  (to.  α ,  p.  %53, 
ftS3),  et  Fes  Auteurs  qu'il  cite,  tels  que  les  commentateurs  de 
FhUDiie  {ad  Hutellur,  %,  i^  ^.  ad  Puâ»uL•  5 ,  f ,  >5).  Les 
fehoUcjfsd'JBlelladius  sur  Euripide  (àd  Medeam,  rs*  6,  i3);  €a- 
saubon  sur  Athénée  (  l.  3 ,  c.  3a)  |  etc. 
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pauvres,  el  oa  n'exige  point  d'amende  des  riches. 
Or,  en  adoptant  ces  deux  procédés  [l'amende  pour 
les  riches  et  la  rétribution  pour  les  pauvres],  on  aura 
un  moyen  terme,  commun  aux  deux  espèces  de  gou- 
vernement ,  et,  par  cette  raison,  convenable  à  la  ré- 
publique; car  il  sera  une  sorte  de  mélange  des  pro- 
cédés de  l'une  et  de  l'autre  formes.  Voilà  donc  un 
premier  mode  de  combinaison. 

3.  Une  autre  manière ,  c'est  de  prendre  le  terme 
moyen  entre  les  règlements  de  l'une  et  de  l'autre 
espèces  de  gouvernement.  Ainsi ,  l'une  accorde  1^ 
droit  de  délibérer  dans  les  assemblées  générales , 
sans  aucune  condition  de  cens ,  ou  du  moins  à  la 
condition  d'un  très-petit  revenu  :  tandis  que  l'autre 
exige  [pour  l'exercice  de  ce  même  droit]  un  cens 
très-considérable.  Sans  doute,  il  n'y  a  pen  de  com- 
miui  entre  ces  deux  conditions,  maison  peutpreu* 
cire  un  milieu  entre  les  cens  exigés  par  chacune 
d'elles.  La  troisième  manière  consiste  à  prendre , 
des  règles  adoptées  dans  les  deux  gouvernements, 
une  partie  de  ce  qîie  prescrit  la  loi  oligarchique,  et 
une  partie  de  ce  qu'exige  la  loi  démocratique.  Par 
exemple  :  on  regarde  comme  une  institution  démo- 
cratique la  distribution  des  magistratures  par  le 
sort,  et  leur  distribution  par  voie  d'élection,  comme 
une  institution  oligarchique.  La  démocratie  n'ad- 
met, dans  ce  cas,  aucune  condition  de  revenu,  et 
l'oligarchie  exige  un  cens  déterminé.  Par  consé- 
quent, il  conviendra  à  l'aristocratie  et  à  la  républi- 
que d'adopter  une  partie  de  chacune  de  ces  insti- 
tutions ;  de  l'oligarchie ,  le  tnode  des  magistrature» 
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électives  ;  et  de  la  démocratie ,  le  principe  de  n'exiger 
aucune  condition  de  revenu.  Telle  est  la  inamèrf 
d'opérer  le  mélange  des  deux  formes  de  gouverne- 
ment. 

4.  Le  caractère  du  parifait  mélange,  c'est  qu'os 
puisse  dire  du  même  gouvernement  qu'il  est  une 
démocratie  et  une  oligarchie  :  car  il  est  clair  que 
ceux  qui  s'expriment  ainsi ,  ne  font  qu'énoncer  Tim- 
pression  que  produit  sur  eux  le  parfait  mélange 
des  deux  formes.  C'est  aussi  le  résultat  du  juste 
milieu  [observé  entre  l'une  et  l'autre] ,  car  chacun 
des  extrêmes  semble  pour  ainsi  dire  s'y  réfléchir; 
ce  qui  arrive ,  en  effet ,  dans  le  gouvernement  de 
Lacédémone.  ' 

5.  Car,  bien  des  gens  n'hésitent  pas  à  en  parler 
comme  d'uae  démocratie ,  parce  qu'il  y  a  dans  sa 
constitution  beaucoup  de  choses  populaires*  Et 
d'abord,  ce  qui  est  relatif  à  l'éducation  des  en£ints; 
car,  ceux  des  riches  y  sont  nourris  de  la  même 
manière  que  ceux  des  pauvres;  et,  quant  à  l'instruc- 
tion, elle  y  es]:  telle  que  les  enfants  des  pauvres 
puissent  aussi  la  recevoir.  Il  en  est  de  même  pour 
l'époque  suivante  de  la  vie ,  et  lorsqu'ils  sont  de- 
venus hommes;  car,  rien  ne  distingue  le  riche  du 

.'pauvre.  Dans  ce  qui  concerne  la  nourriture  ^  c'est 
encore  la  même  chose;  tous  sont  traités  égadement 
dans  les  repas  communs  :  et,  quant  à  la  manière 
de  se  vêtir,  les  habits  que  portent  les  riches  sont 
tels  qu'il  n'y  a  pas  un  individu  parmi  les  pauvres 
qui  ne  puisse  s'en  procurer  de  pareils.  Ajoutons  à 
cela ,  que  des  deux  plus  importantes  magistratures. 
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IHine  est  conférée  par  le  choix  du  peuple,  et  Tautre 
lui  est  accessible  ;  car,  c'est  lui  qui  choisit  les  sé- 
nateurs, et  il  peut  exercer  les  fonctions  de  TÉphorie. 
D'autres  nomment  ce  gouvernement  une  oligarchie, 
parce  qu'il  s*y  trouve  beaucoup  d'institutions  oli- 
garchiques, comme  celle  de  l'élection  pour  toutes 
les  magistratures,  dont  aucune  n'est  conférée  par 
la  voie  du  sort;  comme  les  condamnations  k  la  mort 
et  à  Texil,  prononcées  par  un  petit  nombre  déjuges, 
et  plusieurs  choses  de  ce  genre. 

6.  Mais  il  faut  que ,  dans  un  gouvernement  où 
le  mélange  des  deux  formes  est  parfait,  on  croie 
les  reconnaître  toutes  deux,  sans  y  trouver  ni  l'une 
ni  l'autre;  qu'il  se  maintienne  par  lui-même,  et 
non  par  aucun  secours  étranger.  Et  quand  je  di^ 
par  lui-même ,  je  n'entends  pas  par  la  volonté  d'un 
grand  nombre  d'étrangers  qui  voudraient  le  main- 
tenir, car  cela  pourrait  avoir  lieu  aussi  pour  un  mau- 
vais gouvernement  ;  mais  par  l'accord  unanime  de 
tous  les  membres  de  la  société,  dont  aucun  ne 
voudrait  que  la  constitution  fut  autre  qu'elle  n'est. 
Je  viens  de  dire  de  quelle  manière  il  convient 
qu'une  république  soit  constituée,  ce  qui  s'applique 
également  a^lx  gouvernements  qu'on  désigne  aussi 
par  le  nom  d'aristocraties. 

YIII.  Il  nous  reste  enfin  à  parler  de  la  tyrannie; 
non  que  nous  ayons  beaucoup  de  choses  à  en  dire  ^ 
mais  afin  que  cette  partie  de  notre  sujet  se  trouve 
traitée,  puisque  nous  la  comptons  parmi  les  formes 
de  gouvernement.  Or,  nous  avons  défini ,  dans  les 
livres  précédents,  la  notion  qu'il  faut  attacher  à  la 
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royauté,  lorsqu'on  cousidérant  l'espèce  de  gouver- 
nement qui  est  spécialement  exprimé  par  ce  nom, 
nous  examinions  s'il  est,  ou  non,  utile  et  avanta- 
geux aux  états,  à  qui  il  en  faut  confier  Fautorité, 
dans  quelles  circonstances ,  et  comment. 

a.  Mais,  dans  nos  considérations  siu*  la  question 
de  la  royauté,  nous  avons  distingué  deux  sortes 
de  tyrannie,  à  raison  de  la  transformation  fiuàle 
que  leur  puissance  peut  subir  avec  la  royauté, 
puisque  l'autorité  dont  jouissent  ces  deux  sortes 
de  t]rrannie  peut  être  fondée  sur  la  loi.  Car,  ckez 
quelques  nations  barbares,  on  choisit  des  naonar* 
ques  auxquels  on  donne  une  puissance  arbitraire 
et  absolue;  et  il  y  eut  jadis,  chez  les  Hellènes,  des 
monarques  de  cette  espèce ,  qu'on  appelait  JBsym- 
nètes.  Toutefois  ces  tyrannies  diffèrent,  à  quelques 
égards ,  les  unes  des  autres  :  elles  étaient  royales, 
comme  fondées  sur  la  loi,  et  sur  le  oonseatement 
des  sujets;  mais  elles  étaient  tyranniques,  en  ce 
que  l'autorité  y  était  absolue  et  tout-à-£aùt  arbî^ 
traire. 

3.  £nfin,  il  y  a  une  troi»ème  e^èce  de  tyrannie, 
qui  semble  plus  particulièrement  mériter  ce  nom, 
comme  correspondante  à  la  monarchie  absolue. 
Telle  doit  être  la  monarchie  qui,  n'ayant  aucufie 
limite  ni  aucune  responsabilité,  exerce  sa  puis- 
sance sur  des  hommes  tous  égaux  et  meilleurs  que 
Je  tyran,  uniquement  pour  son  intérêt  et  sans 
aucun  égard  à  celui  des  sujets  :  iussi  existe^t-elle 
malgré  eux  ;  car,  aucun  homme  libre  ne  supporte 
volontairement  une  pareille  autorité.  Voilà  donc 
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quelles  sont  les  diverses  espèces  de  ^rannie  et  com^ 
bien  il  y  en  a ,  par  les  causes  que  nous  avons  dites. 

IX.  Mais  quel  est  le  meilleuF  gouvernement ,  et 
quelle  est  TexistoEice  la  plus  heureuse,  pour  la  plu- 
part d^  états  et  pour  le  plus  grand  nombre  des 
individus,  indépendamment  de  toute  considéra- 
tion d'une  vertu  supérieure  à  celle  des  hommes 
ordinaires,  et  d'une  éducation  qui  exige  ou  des  dis- 
positions naturelles  peu  communes,  ou  des  dé- 
penses et  des  soins  auxquels  une  grande  fortune 
peut  seule  suffire  ;  indépendamment  d'une  consti- 
tution politique  organisée,  pour  ainsi  dire,  à  souhait; 
mais  relativement  à  une  manière  de  vivre  qui  puisse 
être  celle  dutplus  grand  nombre,  et  à  une  forme 
de  gouvernement  que  la  plupart  des  états  puissent 
adopter?  .  . 

%.  Car,  les  systèmes  d'aristocratie  dont  il  a  été* 
questioti  [à  la  fin  du  livre  précédent],  dépendent^, 
à  certains  égards ,  de  conditions  qui  ne  se  trouvent 
point  dauala  plupart  des  états^et  se  rapprochent, 
à  d'autres  égards,  de  la  république  proprement 
dite;  en  sorte  qu'on  peut  tràher  de > l'une  et  dé 
l'autre  eommed'une  seule  et  même  forme.  Au  reste,, 
les  mêmes  ^ments  entrent  dbns  tout  jugement 
exact  sur  tous  ces  objets.  Car ,  si  l'on  a  eu  raison 
de  dire,  daos-le  traité  de  morale  (i),  que  la  vie- 
heureuse  est  celle  qui  suit,  sans  obstades,  le  senties^ 
de  la  votu;  et  que  la  vertu  est  ime  condition  oi^ 

•  (i)  Voyez  la  Morale  y  1.  a,  c.  6,  p.  69  de  notre  traduction^ 
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situation  moyenne  [entre  deux  extrêmes  opposés], 
il  s'ensuit  nécessairement  que  la  vie  la  plus  ver- 
tueuse est  cette  condition  moyenne;  mais  consis- 
tant dans  un  état  de  médiocrité,  qui  peut  être,  pour 
ainsi  dire,  le  partage  de  chaque  individu. 

3»  Mais,  nécessairement  aussi  la  même  définition 
pourra  s*appKqner  à  la  vertu  et  aux  vices  des  états 
et  des  gouvernements;  car,  le  gouvernement  est, 
en  quelque  sorte,  la  vie  d'un  état.  Or,  tout  état,  ou 
société  politique,  se  compose  de  trois  parties•,  ou 
classes  de  citoyens  :  ceux  qui  sont  très-riches,  ceux 
qui  sont  très-pauvres ,  et  en6n  ceux  qui  sont  dans 
une  condition  moyenne,  ou  intermédiaire  entre 
ces  deux-là.  Puis  donc  que  l'on  convient  que  le 
terme  moyen  est  la  meilleure  mesure,  îl  s  ensuit 
évidemment  qu'en  fait  d'avantages  de  tout  genre, 
ce  qu'il  y  a  de  meilleur  et  de  plus  désirable,  cest 
de  les  posséder  dans  un  certain  degré  de  médio- 
crité. 

4*  En  effet,  les  hommes,  dans  -une  telle  condi- 
tion, se  soumettent  sans  peine  à  la  raison  :  mais, 
chez  celui  qui  possède  au  plus  haut  degré  les  avan- 
tages de  la  beauté ,  ceux  de  la  force ,  ou  de  la  nais- 
sance, ou  de  la  richesse;  ou  au  contraire,  chez 
celui  dont  la  pauvreté,  ou  la  faiblesse,  ou  l'abjec- 
tion, vont  jusqu'à  l'excès,  cette  soumission  est 
très-difificile  à  obtenir.  Car,  les  uns  sont  plus  sujets 
à  deveidr  vicdents  et  emportés,  à  tenter  des*entre• 
prises  audacieuses  contre  l'état  ;  et  les  autres  sont 
plus  enclins  à  l'intrigue,  et  à  commettre  une  foule 
(le  petits  désordres.  Or,  la  violence  et  Viutrigue 
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5ont  deux  sources  d'iniquités.  Au  contraire,  les  ci- 
toyens d'une  condition  moyenne  n'emploient  ni 
violences,  ni  intrigues,  parce  qu'ils  n'ambitionnent 
point  les  magistratures  (i). 

5.  D'un  autre  côté,  ceux  qui  jouissent  ainsi  d'im- 
menses avantages,  soit  sous  le  rapport  de  la  force, 
soit  sous  celui  de  la  richesse,  ou  du  grand  nombre 
de  leurs  partisans ,  ou  de  toute  autre  manière ,  ne 
veulent  ni  ne  savent  obéir  aux  magistrats  ;  et  cet 
esprit  d'insubordination  se  manifeste  en  eux  dès 
Tenfance;  car,  la  mollesse  dans  laquelle  ils  sont 
élevés  les  empêche  de  contracter  l'habitude  de 
Tobéissauce,  même  dans  les  écoles.  Tandis  que  ceux 
qui  sont  dans  un  jtrop  grand  dénûment  de  tous 
ces  avantages,  devienneirt  trop  humbles  et  trop 
rampants  :  de  manière  que  les  uns ,  incapables  de 
commander,  ne  savent  que  montrer  une  soumis- 
sion servile;  et  les  autres,  incapables  de  se  sou- 
mettre à  aucun  pouvoir  légitime,  ne  savent  exercer 
qu'une  autorité  despotique. 

6.  La  cité  ne  se  compose  donc  plus  (  en  pareil 
cas  )  que  de  maîtres  et  d'esclaves,  et  non  d'hommes 
libres  :  les  uns  pleins  de  mépris  pour  leurs  conci- 
toyens ,  et  les  autres  en  proie  au  sentiment  de 
l'envie;  ce  qui  est  fort  éloigné  de  la  bienveillance 
et  du  caractère  de  sociabilité  qui  font  le  vrai  ci- 
toyen. Car,  la  bienveillance  est  l'élément  ou  la  con- 
dition de  la  sociabilité  :  aussi  n'aimons -nous  pas 
même  à  faire  routé  avec  nos  ennemis.  Au  lieu 

(i)  Le  texte  est  un  peu  aliero  en  cet  endroit. 
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<iu*uiie  république  a  besoin  d'être  composée,  le 
plus  qu'il  se  peut,  de  citoyens  semblables  et  égaux; 
•ce  qui  n'a  lieu  qu'autant  que  tous  sont,  le  plusqu'ilest 
possible,  dans  une  condition  moyenne.  D'où  il  soit 
xju'un  état  composé  de  ceux  que  nous  Yenonsdedire, 
doit  nécessairement  être  l'état  le  mieux  gouveroé. 

7.  Les  citoyens  de  cette  classe  sont  aussi  ceux 
qui  se  maintiennent  et  se  conservent  le  mieux; 
car,  ils  ne  désirent  point  le  bien  d'autrui  comme 
les  pauvres,  et  ils  ne  sont  point,  comme  les  riches, 
tin  objet  d'envie  ou  de  jalousie.  Leur  vie  est  ainsi 
moins  environnée  de  périls ,  parce  qu'ils  ne  sont 
tentés  de  nuire  à  personne ,  et  que  personne  ne 
cherche  à  leur  nuire.  C'est  pourquoi  l'on  ne  peut 
«qu'applaudir  à  ce  vœu  du  poète  Phocylide  (i)  : 

«  De  biens  sans  nombre  6  toi  toiqoan  same  ! 
M  Ο  Médjocrhc,  vîeos  embellir  ma  vie!  » 

8.  Il  est  donc  évident  que  la  société  civile  la  plus 
parfaite  est  celle  qui  existe  entre  citoyens  qui  vi- 
vent dans  une  condition  moyenne;  et  qu'il  ne  peut 
y  avoir  d'états  bien  administrés  que  ceux  où  la  classe 
moyenne  est  nombreuse ,  et  plus  puissante  que  les 
deux  autres,  ou  au  moins  plus  puissante  que  cha- 
cune d'elles;  car,  elle  peut  &ire  pencher  la  balance 
len  faveur  du  parti  auquel  die  se  jointe  et,  par  ce 


(i)  Phocylide,  de  Bfilet,  poète  gnomiqme  («oteor  de  ι 
ou  maximes  en  vers),  était  contemporain  de  Socrate.  Il  est 
«ité,  par  Isocrate  (ad  NicocL  c.  la),  avec  Hésiode  et  Théo-  ^ 
:gnis,  comme  un  des  poètes  doq^fa  lecture  pouvait  le  plus  cou- 
êribuer  à  inspirer  la  vertu  et  la  sagesse. 
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moyen ,  empêcher  que  Tune  ni  Tauliv  n'obtîeu^ 
lient  une  supériorité  décisive.  C'est  donc  un  très- 
grand  bonheur  que  les  citoyens  ne  possèdent 
qu*uue  fortune  médiocre ,  et  suffisante  "pour  leurs 
besoins.  Car,  toutes  les  fois  que  les  uns  ont  d'im- 
menses richesses ,  et  que  les  autres  n'ont  rien ,  il 
en  résulte  ou  la  pire  des  dén^ocraties ,  ou  une  oli- 
garchie effrénée,  ou  une  tyrannie  insupportable, 
produit  nécessaire  des  deux  excès  opposés.  £t,  en 
effet,  la  tyrannie  naît  ordinairement  de  la  démo- 
cratie la  plus  effrénée ,  ou  de  l'oligarchie  ;  au  lieu 
que ,  parmi  des  citoyens  qui  vivent  dans  une  con- 
dition moyenne,  ou  très-voisine 4le  la  médiocrité,. 
ce  danger  est  moins  k  craindre.  Nous  en  dirons 
ailleurs  la  cause ,  quand  nous  traiterons  des  chan- 
gements ou  des  révolutions  qui  arrivent  dans  les 
gouvernements. 

9.  On  peut  se  convaincre  encore  que  l'état  où 
les  citoyens  vivent  dans  la  médiocrité  est  aussi  le 
mieux  administré ,  parce  qu'il  est  le  seul  qui  soit 
exempt  de  troubles  et  de  séditions.  Car,  il  doit  y 
avoir  très-peu  de  pareils  désordres,  partout  où  la 
classe  moyenne  est  nombreuse;  et  c'est  précisé- 
ment pour  cela  que  les  grands  états  sont  moins 
exposés  aux  séditions.  Au  lieu  que,  dans  les  petits 
états,  il  arrive  facilement  que  la  masse  entière  des 
citoyens  se  divise  en  deux  partis;  parce  que  presque 
tous  sont  ou  ricfates  ou  pauvres,  et  qu'il  ne  reste 
plus  de  parti  mitoyen.  Les  démocraties  sont  auss» 
moins  exposées  aux  révolutions,  et  plus  durables 
φle  les  oligarchies,  à  cause  du  moy^n  ordre  de» 
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citoyens  ;  car,  il  y  eu  a  plus  qui  sont  à  même  de 
participer  aux  honneurs  et  de  s'occuper  de  l'admi- 
nistration, dans  les  démocraties,  que  dans  les  oli- 
garchies. Aussi,  lorsqife  la  multitude  des  pauvres 
est  devenue  excessive ,  dans  une  oligarchie  ainsi 
dépourvue  de  classes  moyennes ,  les  désordres  et 
la  licence  naissent  de  toutes  parts,  et  l'état  ne  tarde 
pas  à  périr. 

ip.  Il  £3iut  encore  regarder  comme  une  preuve 
de  la.  vérité  de  cette  assertion ,  que  les  meilleurs 
législateurs  ont  été  des  hommes  d'une  condition 
médiocre.  Car,  Solon  était  dans  ce  cas,  comme  on 
le  voit  par  ses  poésies  (0^  ^^  Lycurgue  aussi,  puis- 
qu'il n'était  pas  roi  (2);  et  Charondas  (3),  et  la 
plupart  des  autres.  On  voit  encore,  par  tout  ce 
que  nous  venons  de  dire,  pourquoi  il  y  a  des  gou- 
vernements qui  sont  aristocratiques,  et  d'autres  qui 
sont  oligarchiques.  Car,  comme  la  classe  moyenne 
y  est  ordinairement  peu  nombreuse ,  soit  quç  la 
supériorité  de  forces  se  trouve  dans  ceux  qui  pos- 
sèdent les  richesses ,  soit  qu'elle  se  rencontre  dans 
le  peuple,  c'est  toujours  l'une  de  ces  deux  classes, 
qui  sort  de  l'état  médiocre  ou  mitoyen,  qui  dirige 


(1)  Plutarque,  dans  la.  vie  de  Soion  (c.  a),  cite  des  vers  de 
ce  célèbre  Athénien ,.  où  lui-même  rend  témoignage  de  la  mé- 
diocrité de  sa  fortune. 

(a)  Plutarque  {in  Lycurg,  c.  3)  dit  qu'A  régna,  en  tout»  hnit 
mois. 

(3)  Heyne.  dans  ses  Opuscula  academica  (to.  a,  p.  261),  ue 
cite,  sur  la  condition  de  Charondas ,  que  cet  endroit  d'Arisfcute. 
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les  affaires  au  gré  de  ses  désirs  ;  en  sorte  qu'il  en 
resuite  toujours,  pu  une  démocratie,  ou  une  oli- 
garchie. 

f  I .  Outre  cela ,  par  l'effet  des  dissensions  et  des 
querelles  qui  s'élèvent  entre  le  peuple  et  les  riches, 
quel  que  soit  celui  des  deux  partis  qui  parvient  à 
triompher  de  l'autre,  il  n'en  profite  pas  pour  éta- 
blir un  gouvernement  égal,  et  dans  l'intérêt  de  tous; 
mais  il  s'empare  de  la  domination  sur  Tautre, 
comme  étant  le  prix  de  sa  victoire  ;  et  [en  pareil 
cas]  les  uns  établissent  une  démocratie,  les-autres 
une  oligarchie.  Aussi ,  entre  les  deux  peuples  qui 
ont  successivement  obtenu  le  commandement  de 
toute  la  Grèce,  chacun  ne  considérant  que  la  con- 
stitution qui  existait  chez  lui ,  l'un  s'est  constam- 
ment appliqué  à  établir  la  démocratie  dans  tous  les 
états,  et  l'autre  à  y  établir  l'oligarchie,  considérant 
uniquement  son  propre  intérêt,  et  non  pas  celui 
de  ces  mêmes  états. 

ία.  De  sorte  que,  par  toutes  ces  causes,  il  n'a 
jamais  existé  une  véritable  forme  moyenne  de 
gouvernement,  ou  du  moins  elle  a  existé  bien 
rarement,  et  chez  un  bien  petit  nombre  de  peu- 
pies.  Car,  il  ne  s'est  rencontré  qu'un  seul  homme  (i), 


(z)  Panni  les  divers  commentateurs  et  traducteurs  de  ce 
traité ,  les  ans  ont  pensé  que  ce  seul  homme ,  quç  notre  philor 
sophe  ne  £ût  qu'indiquer  ici,  sans  le  nommer,  était  Gélon ,  roi 
de  Syracuse,  au  sujet  duquel  Éfien  (Var,  Hist,  l.  6,  c.  ii,  et 
1.  i3,  c.  37)  fait  deux  récits  assez  contradictoires.  Les  aalres 
ont  cru  que  c'était  Théopompe,  rm  de  Lacédémone,.q«iiiieti* 
Tome  II.  j  8 
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parint  ceux  qui  aocienDement  ont  eu  l'autorité 
sur  leurs  concitoyens,  qui  ait  conçu  la  pensée  de 
leur  donner  une  telle  constitution.  Les  hommes 
ont  dès  long -temps  contracté  Thabihide  de  ne 
pouvoir  supporter  l'égalité;  au  contraire,  ils  ne 
cherchent  qu'à  commander,  ou  à  se  résigner  au 
joug  de  ceux  qui  ont  le  pouvoir.  On  voit  donc 
clairement,  par  tout  ceci ,  quelle  est  la  meilleure 
forme  de  gouvernemeift ,  et  par  quelle  cause  elle 
est  la  meilleure. 

i3.  JVIais,  quand  on  a  défini  celle-ci,  il  n'est 
pas  difficile  de  voir,  parmi  les  autres  constitutions 
(puisque  nous  reconnaissons  plusieurs  sortes  de 
démocratie  et  d'oligarchie) ,  quelle  est  celle  qu'il 
£iut  mettre  au  premier  rang ,  et  celle  à  qui  il  &ut 
assigner  le  second,  en  suivant  le  même  mode 
d'examen.  Car,  celle  qui  se  rapproche  le  plus  de 
la  meilleure,  doit  nécessairement  être  préférable; 
et  celle  qui  s'éloigne  davantage  du  juste  milieu. 


tua  le  tribuiuil  des  Éphores;  d'autres  que  c'était  Clbtbène.  (Tôt. 
ci- dessus  la  note  de  la  page  t56.)  Enfin,  Schneider,  dans  lesaddi- 
-tions  à  son  édition  de  œ  traité  d*Ari$tote  (lo.  2,  p.  487),  réfu- 
tant ces  diverses  conjectures,  soupçonne,  de  son  c^té,  que 
notre  philosophe  a  voulu  parler  de  Thésée ,  qui ,  suivant  ce  que 
dit  Plutarque  (Jn  Thés.  c.  a/|) ,  fut  le  premier  roi  qui  se  montra 
lAvorable  au  peuple ,  et  abdiqua  la  royauté,  pour  se  vouer  à  k 
défense  des  opprimés,  comme  le  nmarque  aussi  Isocrate  (Ρλ- 
mathcM.  ς  '49 ,  5ο).  Cette  opinion  est  sans  doute  plus  prcrfiable 
tpi'aocune  de  celles  qui  ont  été  {^rbpoaées  avant  Schneider,  nais 
ce.n)c6t,  et  œ  ne  peut  jamais  être ,  qu'une  conîectnre  qui  laisse 
toofoùrs  qneiqne  place  à  l'iaoertitiide. 
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doit  être  pl«  mauvaise,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'en  juger  relativement  à  un  état  de  choses  déter** 
miné,  et  dans  une  hypothèse  donnée.  Je  dis  dans 
une  hypothèse  donnée ,  parce  que ,  bien  qu'une  cer- 
taine constitution  fût  préférable ,  il  arrive  souvent . 
qu^tine  constitution  différente  de  celle-là  peut  être 
plus  avantageuse  à  certains  états. 

X.  Un  sujet  qui  se  rattache  immédiatement  à 
celui  que  nous  venons  de  traiter,  c'est  l'examen 
des  qualités  ou  des  conditioBS  propres  à  la  con- 
stitution qui  convient  à  la  nature  et  au  cai^actère 
de  tel  ou  tel  peuple.  Mais  il  faut  d'abord  considé- 
rer ce  qui  convient ,  en  général ,  k  toutes  les  ibrr 
mes  de  gouvernement.  £n  effets  il  faut  que  la: 
portion  des  citoyens  qui  veut  le  maintien  de  là 
constitution  y  soit  plus  puissante  que  celle  qui  ne 
le  veirt  pas.  Or,  toute  société  politique  se  compose 
de  deux  éléments,  qualité  et  quantité.  J'entends 
par  qualité^  la  liberté,  la  richesse,  l'instruction , 
la  noblesse;  et  par  quantité  ,1a  supériorité  du  nom- 
hte  dans  le  peuple. 

a.  Cependant,  il  peut  arriver  que  la  qualité  se 
rencontre  dans  la  seconde  des  deux  parties  donit 
se  compose  une  cité;  et  la  quantité,  dans  la  pre-r 
mière.  P^r  exemple ,  il  est  possible  que  les  hommes 
sans  noblesse  soient  plus  nombreux  que  lesiio*•. 
blés ,  ou  les  pauvres  plus  nombreux  que  les  riches.-' 
Ynais  que  pourtant  ils  ne  l'emportent  pas  autant,» 
sous  le  rapport  de  la  quantité ,  qu'ils  sont  inié^ 
rieurs  sous  celui  de  la  qualité  ;  et ,  par  cette  raison\« 
il  faut  comparer  entre  eux  ces  divers  avantages.'- 

i8. 
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Partout  donc  où  la  multitude  des  pauvres  l'empOTte, 
suivant  la  proportion  que  nous  venons  de  dire ,  il 
doit  naturellement  y  avoir  une  démocratie;  et 
chaque  espèce  de  démocratie  doit  s^y  établir,  à 
raison  de  la  supériorité  numérique  de  chaque  classe 
du  peuple.  Par  exemple,  si  c'est  la  multitude  des 
laboureurs  qui  est  la  plus  nombreuse ,  ce  sera  la 
première  espèce  de  démocratie  ;  si  c'est  celle  des 
artisans  et  des  mercenaires,  ce  sera  la  dernière 
espèce;  et  il  en  sera  de  même  pour  les  espè<%s 
intermédiaires  entre  ces  deux-là. 

3.  Mais,  partout  où  la  classe  des  riches  et  des 
hommes  distingués*  a  une  supériorité  plus  mar- 
quée, sous  le  rapport  de  la  qualité,  qu'elle  n'est 
inférieure  sous  celui  de  la  quantité,  là  doit  s'éta- 
blir l'oligarchie;  et  pareillement,  chaque  espèce 
d'oligarchie ,  à  raison  du  genre  de  supériorité  qui 
distingue  la  classe  oligarchique.  Cependant,  le  lé- 
gislateur doit  toujours  admettre  dans  le  gouverne- 
ment  les  hommes  d'une  condition  moyenne  :  car , 
c'est  cette  classe  de  citoyens  qu'il  doit  avoir  eu 
vue ,  si  les  lois  qu'il  établit  sont  oligarchiques;  et 
si  elles  sont  démocratiques,  c'est  encore  au  moj^n 
ordre  des  citoyens  qu'il  doit  les  adapter. 

4.  Lorsque  la  classe  moyenne  l'emporte  par  le 
nombre,  ou  sur  les  deux  classes  extrêmes,  ou  sur 
Tuue  d'elles  seulement,  il  en  peut  résulter  une 
équilibre  durable  du  gouvearnement.  Car,  il  η  y  a 
pas  lieu  de  craindre  que  jamais  les  riches  et  les 
pauvres  conspirent  contre  la  classe  intermédiaire, 
attendu  que  jamais  les  uns  ne  consentiront  à  se 
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voir  asservis  par  les  autres.  Si  donc  ils  cherchent 
la  constitution  la  plus  convenable  à  la  niasse  en- 
tière des  citoyens,  en  général,  ils  n'en  sauraient 
trouver  d'autre  que  celle-là.  Car,  ils  ne  si'accorde- 
ront  jamais  à  exercer  tour-à-toUr  le  pouvoir,  à 
cause  de  la  dé6ance  où  ils  sont  les  uns  des  au- 
tres; au  lieu  que  partout  un  arbitre  est  Thomme 
qui  inspire  le  plus  de  coiiBance.  Or,  l'arbitre  est 
celui  qui  se  trouve  daiis  une  situation  moyenne  ; 
par  conséquent,  plus  le  mélange  des  partis  dans 
l'état  sera  parfait,  plus  le  gouvernement  sera  du- 
rable. 

5.  Une  faute  que  commettent  la  plupart  de  ceux 
qui  veulent  établir  des  constitutions  aristocrati- 
ques ,  c'est  non-seulement  d'accorder  trop  de  pré- 
rogatives aux  riches,  mais  aussi  de  chercher  à 
tromper  le  peuple.  Car,  à  la  longue,  il  faut  néces- 
sairement qu'il  résulte  un  mal  véritable  des  biens 
illusoires  [par  lesquels  on  cherche  à  le  séduire]. 
En  effet,  les  prétentions  excessives  et  la  cupidité 
des  riches  sont-  plus  propres  à  détruire  la  consti- 
tution ,  que  celles  du  peuple. 

6.  Or,  tous  les  artifices  par  lesquels  on  cherche 
à  le  rendre  dupe  de  prétextes  spécieux,  sont  au 
nombre  de  cinq,  et  se  rapportent  aux  assemblées 
générales,  aux  magistratures,  aux  tribunaux,  au 
service  militaire,  et  aux  exercices  du  gymnase.  Et 
d'abord,  i^elativement  aux  assemblées  générales,  [ou 
trompe  le  peuple]  lorsque,  tous  les  citoyens  ayant 
le  droit  d'y  assister,  on  n'impose  une  amende 
qu'aux  riches  qui  s'en  exemptent ,  ou  lorsqu'on  les 
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soumet  à  une  amende  beaucoup  plus  considérable; 
relativement  aux  magistratures,  quand  on  ne  per 
met  p0S  à  ceux  qui  ont  un  revenu  déterminé  de 
s'en  aHranchir  par  serment ,  tandis  qu'on  le  per- 
met aux  pauvres;  et,  relativement  aux  fonctions  ju- 
diciaires, quand  on  fait  payer  l'amende  aux  richesqoi 
négligent  de  les  remplir,  tandis  qu'on  en  exemple 
les  pauvres  ;  ou  bien ,  quand  l'amende  est  trè»- 
forte  pour  les  uns,  et  très-£iible  pour  les  autres^ 
ciMnme  oq  le  voit  dans  les  lois  de  Charondas. 

7.  Dans  quelques  républiques,  tous  ceux  qui  se 
sont  fait  inscrire  sur  les  registres  publics ,  ont  le 
droit  de  délibérer  dans  l'assemblée  générale,  et 
de  siéger  dans  les  tribunaux  de  justice  ;  mais  s'ils 
η  exercent  pas  leurs  droits,  après  s'être  fait  b- 
scrire ,  ils  sont  condamnés  à  de  grosses  amendes; 
ce  qui  a  pour  but  tout  à  la  fois  d'empécber  les 
citoyens  pauvres  de  se  faire  inscrire,  à  cause  de 
l'amende  dont  ils  sont  menacés ,  et  de  les  exclure 
des  assemblées  et  des  tribunaux,  à  défaut  d'in- 
scription sur  les  registres.  Les  lois  qui  concoOent 
le  droit  d'avoir  des  armes ,  on  de  suivre  les  exer> 
cices  du  gymnase ,  sont  établies  dans  les  mêmes 
vues  :  car  il  est  permis  aux  pauvres  de  n'avoir  point 
d'armes;  et  l'on  condamne  les  ricbes  à  l'amende 
quand  ils  négligent  de  s'en  procurer;  les  premiers 
ne  sont  soumis  à  aucune  peine,  s'ils  négligent  les 
exercices  du  gymnase,  et  les  riches  sont  condamnés 
pour  le  même  fait:  afin  que  ceux-ci,  par  crainte 
de  l'amende,  aient  soin  de  s'exercer ,  et  que  ceux-là, 
n'ayant  rien  à  craindre ,  négligeait  de  se  procurer 
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un  pareil  avantage  (i).  Tels  sont  les  artifices  dé  la 
législation  dans  le  système  de  Toligarchie. 

8.  Mais ,  dans  les  démocraties,  on  a  recours  à  d'au- 
tres artifices  en  sens  contraires  car  on  donne*  nn 
salaire  aux  citoyens  pauvres,  quand  ils  assistent 
aux  assemblées ,  ou  quand  ils  siègent  dans  les  tri- 
bunaux, et  Ton  n'impose  point  d'amende  aux  ri- 
ches, qtiftnd  ils  y  manquent.  Par  où  il  est  facile 
de  voir  que  si  l'on  veut  faire  de  ces  institutions 
nn  juste  mélange,  il  faut  réunir  celles  qui  sont 
admises  de  part  et  d'autre,  et  accorder  un  salaire 
aux  pauvres,  tandis  qu'on  imposera  uqe  aiDende 
aux  ridies.  Car  c'est  là  le  moyen  dé  tes  faire  par^- 
ticîper  tons  au  gouvernement;  au  lieu  que•/ de 
Tautre manière,  ce  n'est  plus  que  le  gouvernement 
de  l'une  des  deux  parties.  D'tin  autre  côté,  tl'fiiut 
sans  doute  que  la  république  ne  se  compose  qu^ 
de  ceux  qui  ont  des  armes;  mais,  quant  à. la  quo-^ 
tité  du  cens  [qu'il  convient  d'exiger  pour  constituer 
ie  droit  de  cité] ,  il  n'est  guère  possible  de  déter- 
miner d'avance,  et  en  général ,  ce  qu'elle  doit  être; 
mais  on  ne  doit  la  fixer  qu'après  avoir  considéré 
quelle  est  la  plus  grande  extension  qu'elle  puisse 
atteindre ,  pour  que  ceux  qui  participent  au  gou- 

(i)  Suivant  les  lois  de  Solon',  les  Athéniens  devaient  ciifthrer 
avec  soin  les  exercices  de  la  gjrnuiastique ,  comme  Tobeerve 
Platon ,  dans  le  Criton  (c.  i  sl).  Lorsime  ensuite  la  démocratiQ 
devint  plus  forte  que  les  lois,  les  exercices  furent  fort  négligés 
par  le  peuple.  (Voyez  Xcnophon  De.  Rep.  Athen,  c.  1,  §  i3 ,  e( 
De  Vecti^aL  c.  4  jS  5a.)  Aristophane  {In  Ran.  vs.  1069)  ^^^^ 
aassi  la  même  observation. 
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vernement  soient  en  plus  grand  nombre  que  ceux 
qui  n'y  participent  pas. 

9.  Car  les  pauvres ,  et  ceux  qui  sont  exclus  des 
emplois  publics,  sont  assez  disposés  à  rester  en 
repos,  si  on  ne  les  outrage  pas,  et  si  on  ne  les 
dépouille  pas  de  ce  qu'ils  possèdent.  Mais  cela 
n'est  pas  facile  :  car  il  n'arrive  pas  toujours  que  les 
hommes  qui  sont  à  la  tête  du  gouvernement ,  soient 
d'un  caractère  doux  et  bienveillant.  £t  oommoné- 
ment,  lorsqu'on  est  en  guerre,  les  citoyens  pauvres 
n'ont  que  peu  d'ardeur  [pour  la  défense  du  pays], 
si  Ton  ne  pourvoit  pas  à  leur  subsistance;  et  si  on 
leur  fournit  les  moyens  de  vivre ,  ils  ne  demandent 
pas  mieux  que  de  s'exposer  aux  dangers. 

10.  Au  reste,  chez  certains  peuples,  la  répu- 
blique, se  compose  non -seulement  de  ceux  qui 
portent  les  armes,  mais  aussi  de  ceux  qui  ont  cessé 
de  les  porter.  Chez  les  Maliéens,  par  exemple, 
cela  était  ainsi  ;  mais  on  choisissait  les  magistrats 
parmi  ceux  qui  faisaient  actuellement  partie  de 
l'armée.  £t  chez  les  Grecs ,  la  première  république 
qui  s'établit,  après  l'abolition  de  la  royauté,  fut 
composée  de  guerriers.  Et  même  ce  furent,  au 
commencement ,  de$  cavaliers  ;  car  la  cavalerie 
était  la  principale  force ,  et  assurait  la  supériorité 
dans  les  combats.  L'infanterie  n'est  pas,  en  effet, 
d'un  grand  secours ,  quand  elle  combat  sans  mé- 
thode et  en  désordre.  Or,  dans  les  anciens  temps, 
on  n'avait  ni  Texpétience  ni  la  méthode  nécessaires 
pour  s'en  servir  avec  succès,  en  sorte  que  toute 
là  force  était  dans  la  cavalerie. 
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1 1.  Mais,  lorsque  les  états  se  furent  accrus,  et 
que  la  force  de  FinÊinterie  fut  devenue  prépondé- 
raDte,  on  admit  plus  de  personnes  dans  le  gou- 
▼emement  C'est  pour  cela  qu'on  appela  d'abord 
démocraties  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  des 
républiques.  £t  il  était  naturel  que  les  anciennes 
républiques  fussent  oligarchiques  et  royales,  car, 
vu  le  peu  de  population,  la  classe  moyenne  n'y  était 
pas  nombreuse;  tellement  que,  le  nombre  des  har 
bitants  étant  peu  considérable  et  ne  pouvant  pas 
fournir  une  cavalerie  redoutable  (i),  ils  se  soumet- 
taient plus  volontiers  au  joug  de  l'obéissance.  Nous 
avons  donc  fait  connaître  pourquoi  il  y  a  plusieurs 
sortes  de  républiques ,  et  pourquoi  il  y  en  a  d'autres, 
outre  celles  dont  on  a  parlé  (car  il  n'y  a  pas  qu'une 
seule  espèce  de  démocratie,  et  il  en  est  de  même 
des  autres  formes)  :  nous  en  avons  faft  voir  aussi 
les  difiérences,  et  à  quelles  causes  elles  sont  dues; 
enfin  nous  avons  fait  connaître  quelle  est  la  meil- 
leure^ constitution,  au  moins  le  plus  généralement; 
et  nous  avons  dit  quelle  est,  parmi  les  autres, 
celle  qui  convient  à  tel  ou  tel  peuple  en  particu- 
lier. 

XI.  Après  avoir  parlé  de  ces  formes,  en  général, 
et  avoir  traité  de  chacune  à  part ,  examinons  les 
conséquences  qui  en  résultent,  en  remontant,  pour 

(i)  J'ai  adopté  ici  le  sens  proposé  par  M*"  Coray,  qui  a  dé- 
veloppé avec  quelque  étendue ,  dans  ses  remarques ,  les  expres- 
sions un  peu  obscures  de  celte  phrase.  Voyez  Tédition  grecque 
<ie  ce  savant ,  p.  294- 
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cbacune  d'elles  ^  au  principe  €|ui  lui  est  propre.  Or, 
il  y  a  dans  toul  gouverueiueut,  trois  parties  doot 
un  sage  législateur  doit  consulter  l'intérêt  ei  la 
convenance  particulière.  Quand  elles  sont  bien 
constituées  «  le  gouvernement  est  nécessaîremeat 
J)on ,  et  ce  sont  précisément  les  différences  qui  se 
trouvent  entre  ces  parties ,  qui  constituent  les  goa• 
vemements  divers•  L'une  est  la  partie  chargée  de 
délibérer  sur  les  aflaires  publiques,  la  seconde  est 
celle  qui  exerce  les  magistratures ,  à  l'ooca^on  de 
quoi  il  faut  régler  quelles  sont  celles  qu'on  doit 
établir,  quelle  doit  être  leur  autorité,  et  c^nmaeiit 
il  £stut  élire  les  magistrats.  La  troisième  est  celle  qui 
est  chargée  de  rendre  la  justice.  La  partie  délibé- 
rante décide  de  la  guerre  et  de  la  paix^  des  allian- 
ces et  des  traités ,  fait  les  lois ,  et  prononce  la  peine 
de  mort,  ou  l'exil,  ou  la  confiscation,  et  reçoit  les 
comptes  des  agents  comptables. 

2.  Or,  il  faut  nécessairement  que  la  décisiop  de 
toutes  ces  choses  soit  attribuée  à  tous  les  citoyens, 
ou  seulement  à  quelques-uns  ;  par  exemple ,  à  quel- 
que magistrat  unique,  ou  bien  à  plusieurs;  ou  les 
unes  aux  uns,  et  les  autres  aux  autres;  ou  quel- 
ques-unes k  tous,  et  d'autres  à  un  certain  nombre 
de  citoyens*  Au  reste,  accorder  à  tous  le  droit  de 
prononcer  sur  tout ,  est  essentiellement  conforme 
À  l'esprit  de  la  démocratie ,  car  c'est  là  l'espèce  d'é- 
galité à  laquelle  le  peuple  aspire  sans  cesse. 

3.  Cependant,  il  y  a  plusieurs  manières  de  don- 
ner à  tous  les  citoyens  la  décision  des  affaires: 
l'une  est  de  les  appeler  à  prononcer  à  tour  de  rôle, 
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et  non  tous  à  la  fois,  et  c'est  ainsi  que  cela  est  éta- 
bli dans  la  Bépublique  de  Téléclès  de  Milet.  Dans 
d'autres  gouvernements ,  les  délibérations  se  font 
dans  des  conseils  ou  collèges  des  magistrats;  mais 
les  fonctions  publiques  de  tout  genre  sont  confiées 
à  tous  les  citoyens  tour*à-tour,  et  les  diverses  tribus, 
jujsqu'aux  plus  petites  divisions,  sont  appelées  à 
l'exercice  des  différentes  charges,  jusqu'à  ce  que 
tous  y  aient  pris  part.  D'ailleurs,  il  uy  a  d'assran- 
blée  générale  de  tout  le  peuple,  que  lorsqu'il  s'agit 
de  faire  des  lois,  ou  des  règlements  particuliers, 
ou  de  proclamer  les  ordonnances  des  magistrats. 

4•  Une  autre  manière,  c'est  de  £iire  délibérer  la 
masse  des  citoyens  ;  mais  de  ne  les  réunir  que  pour 
donner  leur  vote  d^ns  l'élection  des  magistrats, 
pour  les  actes  législatifs,  et  pour  délibérer  sur  la 
guerre  et  sur  la  paix ,  ou  sur  la  gestion  des  comp« 
tables.  Pour  tout  4e  reste ,  on  s'en  remet  aux  ma•^ 
gistrats  préposés  pour  chaque  objet,  et  qui  d'ail- 
leurs peuvent  être  pris,  par  voie  d'élection,  dans 
toutes  les  classes,  ou  tirés  au  sort.  Une  autre  ma- 
nière encore,  c'est  de  n'assembler  les  citoyens  que 
pour  les  élections  et  la  reddition  des  comptes ,  pour 
délibérer  sur  la  guerre  et  sur  les  alliances,  et  de 
laisser  tout  le  reste  à  la  discrétion  de  tout^  les 
magistratures  qui  peuvent  être  électives  :  or,  ce  sont 
toutes  celles  dont  l'exercice  exige  nécessairement 
de  l'instruction  et  de  l'expérience. 

5.  Une  quatrième  méthode ,  c'est  de  soumettre 
toutes  les  affaires  aux  délibérations  de  tout  le  peu- 
ple réuni,  en  sorte  que  les  magistrats  ne  peuvent 
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prendre  de  décision  sur  aucun  objet,  et  ne  font 
que  préparer  les  décisions  de  rassemblée  générale. 
C'est  ainsi  que  les  choses  se  passent  de  nos  jours 
dans  la  pure  démocratie,  ou  dans  la  dernière 
espèce  de  cette  forme  de  gouvernement  qui ,  suivant 
nous,  correspond  à  Toligarchie  la  plus  arbitraire, 
ou  à  la  monarchie  tyrannique.  Ce  sont  là  tous  les 
divers  modes  du  gouvernement  démocratique. 

6.  Mais ,  la  décision  de  toutes  les  affaires  entre 
les  mains  de  quelques-uns ,  voilà  Toligarchie.  Ce- 
pendant il  s'y  trouve  aussi  plusieurs  différences.  Car, 
lorsque  ces  individus  sont  éligibles,  sous  la  condi- 
tion d'un  cens  déterminé  et  peu  considérable ,  lors- 
qu'ils sont  en  assez  grand  nombre,  à  cause  delà 
modicité  du  cens  exigé,  qu'ils  ne  changent  rien  à 
ce  qui  est  établi  et  garanti  par  la  loi,  mais  qu'au 
contraire  ils  s'y  conforment,  et  que  tout  homme 
qui  possède  le  revenu  exigé  peut  prendre  part  au 
gouvernement  ;  c'est  bien  une  oligarchie,  mais  qui 
se  rapproche  de  la  république,  par  le  caractère  de  mo- 
dération qui  y  règne.  Lorsque  tous  ne  participent 
pas  aux  délibérations ,  mais  que  ce  sont  seulement 
des  hommes  choisis,  et  qui  exercent  l'autorité  en 
se  conformant  à  la  loi ,  comme  dans  le  cas  précé- 
dent, c'est  encore  un  gouvernement  oligarchique. 
Mais ,  lorsque  ceux  qui  seuls  ont  droit  de  délibérer 
se  choisissent  entre  eux,  que  le  fils  succède  à  son 
père ,  et  qu'ils  sont  maîtres  de  faire  les  lois  à  leur 
gré ,  nécessairement  un  pareil  ordre  de  choses  est 
ce  qu'il  y  a  de  plus  oligarchique. 

7.  Quand  les  décisions  relatives  à  de  certaines 
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choses,  comme  la  paix  et  la  responsabilité  des 
comptables,  sont  attribuées  à  tous  les  citoyens,  et 
que  des  magistrats  élus,  ou  nommés  par  là  voie  du 
sort,  ont  la  décision  des  autres  choses,  c'est  ce 
qu'on  appelle  aristocratie ,  ou  république.  Mais,  si 
des  magistrats  nommés  par  voie  d'élection  ont  la 
décision  de  quelques  affaires,  tandis  que  d'autres 
sont  attribuées  à  ceux  qui  ont  été  tirés  au  sort;  et 
s'ils  sont  tirés  au  sort ,  ou  indistinctement  parmi 
tous  les  citoyens,  ou  seulement  dans  une  classe 
choisie  et  déterminée  ;  ou  s'ils  sont  tous  à  la  fois 
nommés  par  élection  et  par  la  voie  du  sort,  alors 
c'est  un  gouvernement  qui  tient  en  partie  de  l'aris- 
tocratie, et  eu  partie  de  la  république  proprement 
dite.  Telles  sont  donc  les  variétés  qu'introduit  dans 
les  constitutions  l'organisation  du  corps  délibérant, 
et  la  manière  dont  chaque  gouvernement  est  admi- 
nistré, est  conforme  aux  différences  que  nous  avons 
signalées. 

8.  Il  serait  avantageux,  dans  la  démocratie ,  sur- 
tout telle  qu'on  l'entend  aujourd'hui  (je  veux  dire 
celle  où  le  peuple  est  maître ,  même  des  lois),  pour 
donner  plus  de  perfection  aux  délibérations,  de 
(aire  ce  qu'on  fait  dans  les  aristocraties,  à  l'égard 
des  tribunaux.  £n  effet,  on  y* prescrit  des  amendes 
contre  ceux  qu'on  veut  voir  assidusaux  jugements, 
afin  qu'ils  ne  négligent  pas  de  rendre  la  justice  ; 
tandis  que,  dans  les  démocraties,  on  accorde  une 
rétribution  aux  pauvres;•  il  serait,  dis-je,  avanta- 
geux de  faire  la  même  chose  à  l'égard  des  assem- 
blées générales.  Car  il  y  aura  plus  de  sagesse  dans 
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les  délibérations",  quand  tous  y  prendront  pot; 
quand  le  peuple  délibérera  avec  les  citoyens  les 
plus  distingués,  et  ceux-ci  avec  la  mullitiide.  Il  y 
aurait  aussi  de  l'avantage  à  n'admettre  aux  délibé- 
rations que  des  hommes  qu'oii  élirait,  ou  qu'on  ti- 
rerait au  sort,  également  dans  toutes  les  classes  de 
citoyens.  Enfin,  il  serait  utile,  (dans  le  casoàle 
nombre  des  gens  du  peuple  surpasserait  de  beau- 
coup celui  des  hommes  intelligents  et  instruits  daos 
la  science  du  gouvernement,)  ou  de  ne  pas  acco^ 
der  de  rétribution  à  tous ,  mais  seulement  dans  une 
proportion  déterminée,  par  rapport  au  nombre  des 
citoyens  distingués,  ou  bien  d*en  faire  désigner 
par  le  sort  une  certaine  quantité  [qui  seuls  pren- 
draient part  à  la  délibération]. 

9.  D'un  autre  côté ,  dans  les  gouvernements  oli- 
garchiques, il  faudrait,  ou  choisir  dans  le  peuple  un 
certain  nombre  de  personnes  qui  seraient  admises 
aux  délibérations,  ou,  en  constituant  une  magis- 
trature, comme  il  y  en  a  dans  quelques  républi- 
ques ,  composée  de  ceux  qu'on  appelle  rapporteurs 
[chargés  de  préparer  les  sujets  de  discussion]  et 
gardiens  des  lois ,  mettre  en  délibération  les  aiSiires 
sur  lesquelles  ils  feraient  leur  rapport.  Car,  de  cette 
manière,  la  multitude  aura  part  aux  conseils,  sans 
pouvoir  abolir  aucune  partie  essentielle  de  la  coa- 
stitution.  On  pourrait  statuer  encore  que  le  peu- 
ple confirmât  par  ses  décrets  les  propositions  qui 
lui  seraient  faites ,  ou  au  moins  ne  décrétât  rien 
qui  y  fut  contraire.  Enfin,  on  pourrait  accorder  k 
tous  les  citoyens  le  droit  d'être  consultés,  en  lais^ 
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sant  aux  seuls  magistrats  la  faculté  de  prendre  une 
résolution  définitive. 

10.  Il  faudrait  aussi  faire  le  contraire  de  ce  qui 
se  pratique  ^ns  les  républiques  :  car,  quand  le 
peuple  absout  un  accusé,  il  faut  que  sa  résolution 
ait  toute  autorité,  et  non  pas  quand  il  condamne; 
mais  on  <loit  ^  dans  ce  cas ,  renvoyer  l'affaire  aux 
magistrats.  C'est,  en  eifet,  tout  l'opposé  de  ce  qui 
a  lieu  dans  les  républiques  ;  car  le  petit  nombre  y 
est  maître  d'absoudre  un  accusé ,  et  non  de  le  con- 
damner :dans  ce  cas,  laffairie  est  toujours  remise 
à  la  décision  du  plus  grand  nombre. 

XIL  £n  voilà  sans  doute  assez  pour  faire  con- 
naître ce  que  c'est  que  le  corps  délibérant,  et  par 
conséquent  le  souverain,  dans  un  gouvernement. 
La  question  relative  à  la  division  des  magistratures 
tient  immédiatement  à  celle  que  nous  venons  de 
traiter  :  car  cette  partie  de  la  constitution  des  états 
présente  aussi  de  nombreuses  différences ,  soit  sous 
le  rapport  du  nombre  des  magistratures  diverses, 
soit  sous  celui  de  l'étendue  des  pouvoirs ,  ou  de  la 
durée  des  fonctions.  Combien  de  temps  pour  cha- 
cune? Les  uns  veulent  qu'elles  ne  se  prolongent  pas 
plus  de  six  mois,  d'autres  moins  encore;  ceux-ci 
veulent  que  les  magistratures  soient  annuelles, 
ceux-là,  qu'elles  durent  plus  long-temps.  Enfin, 
faut-il  qu'elles  soient  à  vie ,  ou  pour  un  temps  très- 
long,  ou  ne  faut-il  ni  l'un  ni  l'autre?  Peut-on  y  appeler 
plusieurs  fois  les  mêmes  personnes,  ou  vaut-il  mieux 
qae  la  même  personne  ne  soit  pas  chargée  deux  {bis 
des  mêmes  fonctions,  mais  une  fois  seulement?    . 
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a.  Quant  à  la  nominalion  oa  à  Féleedoo  aox 
magistratures,  [il  y  a  encore  à  considérer]  qui  doit 
les  remplir,  par  qui  et  comment  ceux-là  doivent 
être  nommés.  Car  il  &ut  qu'on  puisse  avoir  des 
idées  précises  sur  toutes  ces  choses,  qu'on  sache 
de  combien  de  manières  elles  peuvent  se  faire,  et 
qu'ensuite  on  puisse  adapter  à  chaque  mode  de 
gouvernement  leS  conditions  particulières  qui  lui 
sont  avantageuses.  Il  n'est  pas  facile  non  plus  de 
déterminer  quels  sont  ceux  qu'il  £iut  appeler  ma- 
gistrats :  car  la  société  politique  a  besoin  de  plu- 
sieurs chefs,  et  c'est  pour  cela  qu'il  ne  &ut  pas 
considérer  comme  tels  tous  ceux  qui  sont  élus  par 
la  voie  des  suffrages,  ni  tous  ceux  qui  sont  tirés  au 
sort.  £t  d'abord  les  prêtres,  par  exemple  :  car  oo 
doit  reconnâutre  que  leurs  fonctions  sont  autre 
chose  que  celles  des  magisdrats  civils.  Ajoutons-y 
les  Chorèges(i)  et  les  hérauts;  et  aussi  les  ambas- 
sadeurs, qui  sont  nommés  par  voie  d'élection. 

3.  Mais ,  entre  les  fonctions  civiles ,  il  y  en  a  dopt 
l'autorité  s'étend  sur  tous  les  citoyens ,  et  qui  ont 
pour  but  une  certaine  action  ;  telle  est ,  par  exemple, 
celle  du  Stratège[oix  général  d'armée]  quand  on  est 
en  guerre.  D'autres  ne  sont  relatives  qu'à  quelque 
partie  des  citoyens,  comme  les  fonctions  du  Gjmé- 
conome  [directeur  ou  inspecteur  de  l'éducation  des 
femmes]  et  du  Pœdonome  [inspecteur  de  l'éducation 


(s)  Ceux  qui  faisaient  la  dépense  des  chœurs  de  danse  on  dç 
musique. 
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des  enfants].  Il  y  en 'a  de  i*elatives  à  l'écononie: 
car  souvent  on  élit  des  préposés  au  mesurage  des 
grains;  èn6n,  il  y  a  des  fonctions  publiques  tout 
à  fait  servîtes ,  et  quand  l'état  est  dans  l'opulence ,  ce 
sont  des  esclaves  qu'on  en  charge.  Cependant,  il 
faut,  à  proprement  parler,  donner  le  nom  deraagis* 
trats,  à  tous  ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  délibérer 
sur  certains  objets,  de  juger  et  d'ordonner;  ce  der- 
nier point, surtout ,  est  celui  qui  caractérisedavan- 
tage  l'autorité.  Au  reste ,  cela  ne  fait  rien ,  pour  ainsi 
dire ,  dans  la  pratique  ;  car  on  n'est  pas  bien  d'ac- 
cord sur  le  sens  qu'il  faut  attacher  au  mot  de 
magistrat,  mais  [sa  véritable  signification]  peut 
être  l'objet  de  quelque  recherche  [plus  étendue]. 

4-  Quelles  sont  les  magistratures  nécessaires  pour 
qu'une  société  existe ,  et  en  quel  nombre  les  faut-*il  ? 
combien  y  en  a-t-il  qui ,  sans  être  nécessaires,  sont 
cependant  utiles  dans  un  état  bien  réglé?  voilà  des 
φlestions  assez  difficiles  à  résoudre  pour  toute  es- 
pèce de  gouvernement ,  et  surtout  pour  les  petite 
états.  Car,  dans  les  grands ,  on  doit  attacher  une 
seule  magistrature  à  une  seule  espèce  de  fonctions;* 
et  cela  est  possible,  puisque  beaucoup  de  gens  peu- 
vent arriver  aux  emplois,  attendu  le  grand  nombre 
des  citoyens  :  de  sorte  qu'il  y  en  a  qui  sont  un 
long  temps  sans  y  parvenir,  et  d'autres  qui  n'y  ar- 
rivent qu'une  fois.  Au  reste ,  chaque  fonction  est 
bien  mieux  remplie  par  les  soins  d'un  homme  qui 
ne  fait  que  cette  chose  là ,  que  par  celui  qui  en  a 
plusieurs  à  faire. 

Tome  II:  19 
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5.  Au  lieu  que  ^  dans  les  petits  états,  on  est  forcé 
de  réunir  plusieurs  emplois  sur  un  petit  nombre  de 
personnes;  parce  que  le  peu  de  population  ià 
qu'il  η  est  pas  facile  de  trouver  beaucoup  de  gens 
à  qui  donner  les  eiûplois.  D^ailleurs,  qui  troo- 
verait*on  pour  les  remplacer?  Cependant,  les  pedu 
états  ont  quelquefois  besoin  des  mêmes  raagisin• 
tures  que  les  grands;  excepté  que  ceux-d  sont 
souvent  dans  le  cas  d'y  avoir  recours^  tandis  que 
cela  n'arrive  guère  à  ceux-là^  que  dans  on  long  in- 
tervalle de  temps•  Voilà  pourquoi  rien  n'eoipedie 
qu'on  ne  se  charge  de  plusieurs  fonctions  à  la  fois, 
car  elles  ne  s'entraveront  point  les  unes  les  autres;el 
la  disette  d'hommes  oblige  à  faire  que  les  chai]ges 
soient  (s'il  le  faut  ainsi  dire)  des  outils  à  deux  fins  (i\ 

6.  Si  donc  noua  pouvons  dire  combien  il  faut 
nécessairement  d'emplois  publics  dans  tout  état,  et 
combien  il  doit  y  en  avoir,  qucnqu'ils  ne  soieutpas 
d'une  nécessité  indispensable  :  il  sera  plus  £icilet 
quand  oii  le  saura,  d'en  conclure  queb  sont  ceux 
qu'on  peut  réunir  sous  une  seule  magistrature. 
Pourtant,  il  ne  £aut  pas  négliger  de  connaître  quels 

(ι)οβιλι«χάλόχΜτβι.  AppateitHneiit  des  piques,  oa  lances  «in• 
cfoellea  on  adaptait  une  lanterne  ou  un  flambeau.  Aristole  sesi 
encore  servi  de  ce  mot ,  dans  le  trailé  intitulé  :  De  PixrtUms  am- 
maiium  (1.  4,  c.  6).  Pollux  (1.  lo,  sect.  ii8)  dît  que  c'étaient 
des  instniments  à  Tusage  des  soldats ,  et  dte ,  à  ce  scrjel ,  denx 
vers  du  poète  Théopompe ,  tirés  d'une  comédie  intitulée  ia  Paii, 
et  où  le  mot  ξι^ο{&άχαι^«  est  joint  au  mot  ^βιλι<ηιολύχνΐβ>«•  Sur  qw» 
l'on  peut  voir  encore  un  passage  d'Athénée  (I.  i5,  p.  701),  rt 
la  note  de  la  page  6  de  ce  volume. 
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sont ,  suivant  le»  lieux ,  les  collèges  de  magistrats  (  i  ) 
qui  doivent  embrasser  la  surveillance  de  plusieurs 
objets,  et  sur  quelles  choses  il  convient  qu'une 
même  magistrature  ait  une  autorité  absolue.  Par 
exemple,  si  c'est  l'inspecteur  du  marché  qui  doit  y 
faire  la  police,  et  si  ce  doit  être  ailleurs  un  autre 
officier  public^  ou  partout  le  même?  Si  les  fonc- 
tions doivent  être  distinguées ,  par  rapport  à  la 
chose  et  aux  personnes;  c'est-à-dire,  si  un  ma- 
gistrat unique  doit  être  chargé  de  la  police,  ou 
s  il  en  faut  un  pour  les  enfante,  et  un  pour  les 
femmes? 

7.  Quant  aux  divers  gouvernements,  y  a-t-il 
quelque  différence  relative  à  chacun  d'eux ,  dans  les 
magistratures  de  même  genre,  ou  n'y  en  a-l-il  au- 
cune? ainsi,  dans  la  démocratie,  dans  l'oligarchie, 
dans  l'aristocratie  et  dans  la  monarchie,  sont-ce.les 
mêmes  autorités  qui  ont  tout  pouvoir,  quoique  n'é- 
tant pas  composées  d'hommes  égaux  ni  semblables, 
mais  différents  pour  chacune  de  ces  formes:  puis- 
que, en  effet,  dans  Taristocratie  ce  sont  les  citoyens 
sages  et  éclairés ,  dans  l'oligarchie  les  riches,  et  dans 
la  démocratie  les  hommes  libres  ?  ou  bien  se  trouve- 
t-il   des  différences  essentielles   et   intimes  entre 


(f)  Le  mot  grec  άρχιΤαν,  que  je  traduis  par  collège  de  magi" 
streOs  (chargés  d'un  même  genre  d'aiTaires  ou  de  surveillaDcc), 
correspond  aussi,  à  quelques  égards,  à  ce  que  nous  appelons, 
en  français,  département,  comme  lorsque  nous  disons  le  dépar- 
tement de  la  marine ,  de  la  guerre,  etc.,  ainsi  que  Ta  remarqué 
M*"  Coray,  dans  ses  notes  (p.  agS). 

'9• 
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quelques-unes  de  ces  sortes  de  hautes  fonctions, 
en  sorte  qu'il  y  ait  des  cas  où  les  mêmes  magistra- 
tures se  ressemblent,  et  des  cas  où  elles  dififèrent: 
puisque  ici ,  il  convient  qu'elles  soient  grandes  et 
imposantes,  et  là,  qu'elles  ne  soient  pas  accom- 
pagnées d'un  grand  appareil  ? 

8.  Ajoutons  à  cela  qu'il  y  en  a  qui  ont  un  carac- 
tère spécial  et  particulier;  telle  est,  par  exemple , 
Tinstitution  des  Rapporteurs  (  i  )  [chargés  de  préparer 
les  sujets  de  délibération] ,  car  elle  n'est  pas  démo- 
.  cratique  :  au  contraire ,  c'est  la  délibération  ou  la 
discussion  immédiate,  qui  est  essentiellement  po- 
pulaire. Cependant,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait 
quelque  commission  de  ce  genre,  chargée  de  pré- 
parer le  travail  de  la  délibération,  afin  que  le 
peuple  puisse  n'être  pas  trop  distrait  de  ses  occu- 
pations. Mais ,  si  cette  commission  se  compose  de 
peu  de  personnes,  ce  sera  une  institution  oligar- 
chique ;  or,  il  n'est  jamais  possible  qu'elle  soit  fort 
nombreuse  :  en  sorte  qu'elle  est  bien  réellement 
oligarchique.  Au  reste ,  partout  où  les  deux  sortes 
d autorités  existent,  les  rapporteurs  ont  plus  de 
pouvoir  que  les  simples  membres  du  conseil  :  car 
le  conseil  est  une  institution  populaire ,  et  la  com- 
mission chargée  des  rapports  est  une  institution 
oligarchique. 

(i)  Ces  Rapporteurs  ou  cooseîllers  (προβουλοι),  sont  mentionnés 
encore  par  notre  auteur^  dans  sa  Rhétorique  (1.  3,  c.  i8;.  Ce 
furent  eux  qui  ctablipcnt  à  Athènes  le  gouvernement  oligar- 
chique des  Quatre-Cents,  vers  Tan  4ii  avant  J.-Chr.,  dans  Je 
cours  de  la  guerre  du  Péloponnèse. 
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9.  Cependant,  le  pouvoii*  du  conseil  général  ne 
tarde  pas  à  se  détruire  dans  les  démocraties,  où  le 
peuple  assemblé  traite  de  toutes  les  affaires  ;  mais 
cela  n'arrive  guère  que  lorsque  le  peuple  jouit  d'une 
sorte  d'aisance,  ou  lorsqu'on  peut  accorder  une 
rétribution  à  ceux  qui  assistent  aux  délibérations. 
Alors ,  en  efifet ,  les  citoyens  ayant  du  loisir ,  peuvent 
se  réunir  fréquemment,  et  décident  de  tout  par 
eux-mêmes.  Quant  à  l'inspection  sur  l'éducation  des 
enfants,  sur  lacooduite  âes  femmes,  et  aux  autres 
fonctions  de  ce  genre ,  qui  donnent  une  grande  au- 
torité sur  de  tels  objets,  c'est  une  institution  aristo- 
cratique ,  et  qui  n'est  nullement  populaire.  Car,  com- 
ment empêcher  les  femmes  des  pauvres  de  sortir 
de  chez  elles?  Ici  même,  le  principe  de  l'oligarchie 
est  en  défaut  :  car  [dans  cette  espèce  de  gouverne- 
ment] les  femmes  des  chefs  de  l'état  se  livrent  ordi- 
nairement à  toutes  sortes  de  désordres.  Mais  en 
voilà  assez ,  quant  à  présent ,  sur  ce  sujet. 

10.  Essayons  maintenant  de  remonter  aux  prin- 
cipes sur  lesquels  se  fonde  l'établissement  des  ma- 
gistratures. Or,  leurs  divers  caractères  dépendent 
de  trois  conditions^  dont  les  combinaisons  doivent 
nécessairement  donner  tous  les  différents  modes 
d'existence  de  ces  autorités.  L'une  de  ces  trois  con- 
ditions ,  c'est  de  savoir  qui  sont  ceux  qui  doivent 
nommer  aux  magistratures.  La  seconde,  qui  sont 
cenx  qu'on  doit  y  appeler  ;  et  enfin  de  quelle  ma- 
nière on  doit  procéder  à  leur  nomination.  Mais  cha- 
cune de  ces  conditions  peut  admettre  quelque  dif- 
férence :  car,  ou  ce  sont  tous  les  citoyens  qui  con- 
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courent  à  la  nomination  d'un  magistrat,  on  seu- 
lement quelques-uns  :  ou  tous  peuvent  être  élus, 
ou  seulement  quelques-uns,  à  des  *  conditions 
précises  de  cens,  de  naissance,  de  vertu,  on  de 
telle  autre  circonstance  de  ce  genre  :  comme  à 
Mégare  (i),  où  Ton  n^admettait  au^  charges  que 
ceux  qui,  ayant  émigré,  étaient  revenus  en  force 
dans  la  ville,  et  avaient  combattu  contre  le  peuple; 
et,  dans  tous  ces  cas,  on  peut  procéder  par  la  voie 
de  l'élection,  ou  par  celle  du  sort. 

II.  Ces  conditions  peuvent,  d'un  autre  côté,  se 
combiner  deux  à  deux  :  je  veux  dire,  celle  qui  exige 
le  concours  de  quelques-uns,  ou  celui  de  tous; 
celle  en  vertu  de  laquelle  on  admet  seulement 
quelques  citoyens ,  ou  on  les  admet  tous  ;  et  en6n 
la  voie  de  l'élection,  ou  la  voie  du  sort.  Mais  d'ail- 
leurs, chacune  de  ces  diversités  peut  admettre  quatre 
modes  divers  d'exécution:  car,  tous  peuvent  prendre 
les  magistrats  entre  tous,  par  élection  ou  par  sort; 
et  ils  peuvent  les  prendre  entre  tous ,  ou  successi- 
vement et  par  parties,  par  exemple,  par  tribus» 
par  bourgs,  par  phratries,  jusqu'à  ce  que  Ton  ait 
épuisé  toutes  les  classes  de  citoyens;  ou  bien  on  peut 
toujours  les  prendre  dans  la  masse  du  peuple  tout 
entier;  et  tantôt  d'une  façon  (par  élection),  tantôt 
de  l'autre  (par  sort).  Il  y  a  encore  le  cas  ou  qucl- 

(i)  Anatole ,  dans  sa  Poétique  (c.  S ,  $  5),  parle  du  gouver- 
nement démocratique  qui  avait  etïsié  à  Mégare ,  et  dans  le  Kvrc 
suivant  de  ce  traité  (c.  6)^'Δβ  la  révolution  qui  y  change»  ccl 
ordre  de  choses. 
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ques-uns  seulement  prennent  les  magistrats  entre 
tous  les  citoyens,  par  élection,  ou  entre  quelques- 
uns  ,  par  sort.  £n  sorte  qu'il  en  résulte  douze  mo- 
des d'établissement ,  indépendamment  de  la  double 
combinaison  deux  à  deux. 

la.  Or,  entre  ces  modes  de  nomination,  il  y 
en  a  deux  qui  sont  populaires,  c'est  lorsque  tous 
peuvent  prendre  les  magistrats  dans  la  totalité 
des  citoyens,  par  sort  ou  par  élection:  ou  par 
ces  deux  moyens  à  la  fois,  certains  magistrats  de- 
vant être  oommés  par  le  sort,  et  d'autres  par  le 
choix  des  citoyens.  Au  contraire,  quand  tous  ne 
concourent  pas  à  la  nomination  des  magistrats, 
qu'Us  soient  pris  entre  tous,  ou  dans  une  partie 
seulement,  par  sort  ou  par  élection  ;  ou  que  cer- 
taines magistratures  soient  accessibles  à  tous ,  et 
d'autres  à  quelques-uns  seulement ,  par  les  deux 
procédés  à  la  fois,  c'est-à-dire  par  la  voie  de  l'élec- 
tion pour  les  uns ,  et  par  la  vote  du  sort  pou»  les 
autres  :  c'est  une  institution  républicaine.  £t  que 
ce  soit  une  classe  de  citoyens  qui  prenne  les  ma- 
gistrats dans  la  masse  du  peuple,  soit  par  élection, 
soit  par  la  voie  du  sort ,  ou  des  deux  manières , 
c'est-à-dire  par  la  voie  de  l'élection  pour  certaines 
magistratures,  et  parla  voie  du  sort  pour  d'autres: 
cela  est  oligarchique  ;  et  plus  encore,  quand  on  em- 
ploie les  deux  manières. 

i3.  La  condition  de  prendre  certains  magistrats 
parmi  tous  les  citoyens,  et  d'autres,  seulement 
dans' une  certaine  classe,  ou  d'en  nommer  quel•- 
ques-uns  par  élection ,  et  d'autres  par  le  sort ,  eU 
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une  institution  républicaine ,  mais  qui  se  rapproche 
de  l'aristocratie.  Mais  le  droit  exclusif  pour  quelques- 
un3  de  prendre  dans  une  classe  déterminée,  soit 
par  sort,  soit  par  élection  ^  soit  des  deux  manières^ 
est  oligarchique.  Le  privilège  pour  quelques-uns 
de  choisit  parmi  tous,  n'est  pas  oligarchique;  et  le 
droit  accordé  à  tous  de  choisir  parmi  quelques-uns 
est  aristocratique.  Tel  est  donc  le  nombre  des  mo- 
des divers  de  nomination  aux  magistratures,  et 
c'est  ainsi  qu'ils  se  divisent,  relativement  aux  diver- 
ses formes  de  gouvernement.  Il  sera  fadle  de  voir 
(d'après  cela),  ce  qui  peut  être  utile  ou  avantageux 
à  telle  ou  telle  forme ,  comment  il  convient  d'or- 
ganiser les  constitutions,  et ,  en  même  temps,  quel 
degré  de  puissance  il  convient  de  donner  aux  ma- 
gistratures. Or,  j'entends  par  de^é  d'autorité  d'une 
'  magistrature ,  par  exemple ,  le  droit  de  disposer  des 
revenus,  ou  des  forces  militaires  de  l'état;  car  c'est 
une  sorte  d'autorité  fort  différente,  sans  doute,  de 
celle  qui  donne  le  commandement  de  l'armée,  et 
de  celle  qui  prononce,  dans  les  tribunaux,  sur  les 
transactions  entre  particuliers. 

XIII.  Entre  les  trois  parties  constitutives  de  tout 
état,  il  nous  reste  à  parler  du  corps  judiciaire.  Or, 
on  peut  eu  reconnaître  les  divers  modes  d'exi- 
stence, en  suivant  la  même  méthode  que  nous 
avons  déjà  employée.  Les  tribunaux  peuvent  être 
différents ,  suivant  trois  conditions  ;  savoir  :  tes 
personnes  qui  les  composent ,  la  natijre  des  objets 
qui  leur  sont  soumis ,  le  mode  de  la  nomination  des 
juges.  J'entends  par  les  personnes  qui  le&  compo> 
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sent,  savoir  si  elles  seront  prises  parmi  tons  les 
citoyens ,  ou  seulement  dans  une  certaine  classe. 
Mais  la  nature  des  objets  est  ce  qui  détermine  le 
nombre  des  espèces  de  tribunaux  ;  et  j'entends  par 
le  mode  d'établissement ,  savoir  s'ils  sont  nommés 
par  la  voie  de  l'élection,  ou  par  le  sort.  Commen- 
çons par  déterminer  le  nombre  des  espèces  de 
tribunaux.  On  peut  en  compter  jusqu'à  huit  :  celui 
qui  juge  les  agents  comptables  ;  celui  qui  prononce 
sur  les  délits  publics  (i)  ;  celui  qui  prononce  dans 
tous  les  cas  où  la  constitution  est  intéressée  (a); 
celai  qui  décide  entre  les  simples  particuliers  et 
les  magistrats,  dans  les  cas  où  il  y  a  contestation, 
au  sujet  des  peines  ou  des^unitions  [imposées  par 
ceux-ci];  celui  qui  juge  les  procès  relatifs  aux  tran- 
sactions entre  particuliers,  et  qui  ont  quelque 
importance  ;  et ,  outre  cela ,  le  tribunal  pour  les 
étrangers ,  et  celui  qui  connaît  des  accusations  de 
meurtre.  * 

a.  Les  espèces  en  ce  genre  (soit  que  le  jugement 
de  toutes  soit  soumis  aux  mêmes  juges ,  soit  qu'on 


(i)  Cest  ce  qu'on  appellait ,  chez  les  Athéniens ,  ^μοσια 
Λ^οΒψατΛ,  comme  concussion ,  infidélité  dans  Tadministration 
des  deniers  publics,  dans  la  gestion  d'une  tutelle ,  etc.  Voyez 
Pollux(l.  8,  sect.  47). 

(2)  C'était  le  cas  de  l'accusation  appelée  γραφή  παράνομων ,  chez 
les  Athéniens,  dont  le  cas  le  plus  grave  était  la  tendance  à  chan- 
ger la  forme  du  gouvernement,  ou  à  abolir  la  démocratie.  Voyez 
Pollux  (L  6,  sect.  i52  et  ι54),  et  les  prolégomènes  de  M'  Volf 
<u/  Demosthcn.  Leptin.  Orat. 
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ait  des  tribuoaipL•  particaUers  pour  chacune  iTeUes), 
sont  le  meuitre  de  dessein  prémédité,  le  meurtre 
involontaire,  le  meurtre  reconnu  et  avoué  par  son 
auteur,  mais  dont  il  prétend  avoir  eu  des  mo- 
tifs légitimes;  enfin,  c'est  une  quatrième  espèce, 
quand  Fauteur  d*un  meurtre,  après  s'être  exilé 
volontairement,  répond  aux  allégations  de  ceux 
qui  s'opposent  à  ce  qu'il  puisse  rentrer  dans  sa 
patrie.  Le  tribunal  qui  siège  dans  le  quartier  ^ 
pelé  Phreattt  à  Athènes,  connaît,  dit^a,  de  ces 
sortes  de  causes.  Au  reste ,  elles  sont  très-rares, 
même  dans  les  cités  assez  considérables.  Quant  aux 
procès  des  étrangers ,  il  y  en  a  de  deux  SMtes  :  Tune, 
quand  les  deux  contendants  sont  étrangers,  l'autre 
lorsqu'il  s'élève  une  contestation  entre  des  étreor 
gers  et  des  citoyens.  Outre  cela,  il  y  a  enoH^  les 
procès  pour  des  sommes  de  peu  de  valeur;  par 
exemple,  pour  les  valeurs  d'une  drachme,  de  dnq 
drachmes ,  ou  un  peu  plus:  car  il  faut  bien  aussi 
que  ces  contestations  soient  jugées  ;  mais  elles  ne 
sont  pas  du  ressort  d'un  tribunal  nombreux. 

3.  Mais,  sans  nous  arrêter  sur  les  causes  de 
meurtre ,  ou  sur  celles  qui  concernent  des  étran- 
gers,  disons  quelque  chose  de  la  justice  civile, 
qui,  lorsqu'elle  n'est  pas  bien  administrée,  peut 
donner  lieu  à  des  séditions ,  ou  à  de  graves  dés- 
ordres dans  l'état.  Or,  il  faut  nécessairement,  ou 
que  tous  soient  appelés  à  juger  de  tous  les  sujets 
de  contestation,  par  sort  ou  par  élection;  ou  que 
tous  y  soient  appelés  par  sort,  pour  de  certains 
sujets ,  et  par  élection  pour  d'autres  :  ou  bien  que. 
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pour  de  certaines  causes  déterminées,  les  juges 
soient  en  partie  élus,  et  en  partie  tirés  au  sort. 
Voilà  donc  quatre  modes  distincts.  Il  y  en  aura 
autant  si  Ton  n'admet  à  siéger  dans  les  tribunaux 
qu'une  partie  des  citoyens  :  car ,  dans  cette  portion 
destinée  à  fournir  des  juges  pour  toutes  les  sortes 
de  causes ,  ou  ils  seront  nommés  par  élection ,  ou 
ils  le  seront  par  la  voie  du  sort,  ou  l'on  élira  ceux 
qui  devront  juger  de  certaines  causes,  ou  l'on 
tirera  au  sort  ceux  qui  devront  en  juger  d'autres^ 
ou  certains  tribunaux  chargés  d'un  même  genre 
de  causes,  seront  composés  de  juges  élus,  et  de 
juges  tirés  au  sort.  Voilà  donc  autant  de  modes 
qui  correspondent  à  ceux  dont  nous  venons  de 
parler. 

4.  Enfin ,  on  peut  encore  combiner  ces  condi- 
tions deux  à  deux  :  c'est-à-dire,  d'une  part,  la 
condition  que  tous  soient  appelés  à  juger  ;  de  l'au- 
tre, que  ce  soit  seulement  une  partie  des  citoyens; 
et  aussi  l'on  peut  réunir  les  deux  modes  à  la  fois , 
par  exemple,  si  les  membres  d'un  même  tribunal 
étaient  pris ,  les  uns  dans  la  masse  des  citoyens  y 
les  autres  dans  une  certaine  classe  ;  et  cela ,  ou  par 
sort,  ou  par  élection,  ou  4es  deux  manières  à  la 
fois.  Voilà ,  sans  doute ,  tous  les  modes  possibles  de 
formation  de  tribunaux.  Or,  parmi  tous  ces  diffé- 
rents modes,  en  premier  lieu,  on  doit  regarder 
comme  populaires  ceux  où  tous  sont  appelés  à  pro- 
noncer sur  toutes  les  affaires.  En  second  lieu,  tous 
ceux  où  quelques-uns  jugent  toutes  les  causes,  sont 
oligarchiques.  £n  troisième  lieu ,  tous  ceux  où  les 
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joges  sont  pris  en  parde  dans  la  totalité  des  ci- 
toyens, et  en  partie  dans  une  certaine  classe ,  sont 
plus  conformes  aux  principes  de  Taristocratie  et  de 
la  république. 


»09»f 
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LIVRE  V. 


ARGUMENT. 

I.  £n  traitant  du  nombre  et  de  la  nature  des  causes  qui 
produisent  les  révolutions  des  états ,  et  des  moyens  de  salut 
qui  peuvent  les  en  garantir  y  il  faut  d'abord  rappeler  le  prin- 
cipe déjà  énoncé;  sur  les  fausses  notions  qu'on  se  fait,  en  général, 
de  l'égalité  et  de  l'inégalité  entre  les  citoyens.  L'une  et  l'autre 
sont  ordinairement  regardées  comme  absolues,  tandis  qu'elles 
ne  doivent  être  considérées  que  comme  relatives  et  propor- 
tionnelles. Les  séditions  n'ont  ordinairement  pour  but  que  de 
rétablir  cette  prétendue  égalité  absolue.  La  démocratie  et  l'oli- 
garchie ont  le  défaut  de  violer  les  règles  de  l'égalité  propor- 
uonnelie.  Une  république,  administrée  par  des  hommes  de  la 
classe  moyenne ,  se  rapproche  plus  de  la  démocratie  que  celle 
où  un  petit  nombre  d'hommes  disposent  de  l'autorité ,  et  c'est 
le  gouvernement  qui  a  le  plus  de  stabilité.  —  II.  La  principale 
cause  des  séditions  et  des  discordes  civiles ,  est  la  fausse  idée 
qu'on  se  fait  communément  de  l'égalité  politique;  ceux  qui 
sont  réellement  inférieurs  en  mérite  aspirent  aux  honneurs  et 
aux  dignités ,  tandis  que  ceux  qui  croient  avoir  droit  à  des  pri- 
vilèges veulent  tout  envahir  :  l'outrage  et  l'insolence,  d'un  côté , 
la  crainte  et  l'état  d'avilissement,  de  l'autre,  l'extrême  différence 
des  monirs ,  l'intrigue  et  les  cabales  font  fermenter  de  toutes 
parts  les  germes  de  division.  Mais  l'insolence  et  la  cupidité  des 
hommes  en  pouvoir  en  sont  les  causes  les  plus  actives.  L'excès 
de  puissance  ou  de  crédit  de  quelques  particuliers  a  aussi  cet 
inconvénient,  et  pour  y  remédier,  on  a  recours,  dans  quelques 
états,  à  VOsintcismCf  mais  ce  moyen  n'est  ni  sur,  ni  juste.  — 
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IIL  Les  qoerellcs  entre  les  honmies  puissants  sont  eneore  mie 
occasion  de  trooblcs  graves  dans  les  états,  et  il  fanticsprté- 
venir,  aotant  qa*on  Iç  pent,  dès  lOrigine.  L'accroisseneiu  àe 
pmssance  dOn  tribunal,  on  de  qodqne  corps  dans  Tétat,  pnit 
devenir  une  cause  de  révolution.  La  violence  n*est  pas  tonjoon 
le  mo^ren  qu'emploient  ceux  qui  altèrent  la  foime  dn  goo- 
vemement;  souvent  anssi  ib  ont  recours  à  la  rose,  an  moins 
dans  le  commencement ,  et  acquièrent  ainsi  une  force  dont  ib 
ne  tardent  pas  à  abuser.  —  lY.  Ces  causes  diverses  ag^isscat 
avec  pins  on  moins  d'énergie  suivant  la  différence  des  gouver- 
nements où  elles  se  manifistent.  Dans  les  démocraties,  t'ioso- 
lente  perversité  des  démagogues  produit  ordinairement  des 
révolutions ,  soit  que  quelqu'un  d'entre  eux  parvienne  à  s*en- 
parer  de  la  puissance  absolue ,  surtout  qudnd  iha  nne  aatocité 
militaire,  comme  cela  avait  lieu  dans  les  anciens  temps  dm 
les  Grecs ,  soit  qu'ils  mettent  les  riches  et  les  hommes  poissaots 
du  pays  dans  la  nécessité  de  conspirer  contre  eux,  et  d'abolir 
la  constitution  démocratique•  —  Y.  Les  gouvernements  oli§[ar- 
duqnes  sont  exposés  à  des  révolutions  «  i®  lorsque  le  peuple  j 
est  exposé  à  trop  de  vexati<»s,  car  alors  il  adopte  le  preiaifr 
chef  qui  se  présente;  et  si  ce  chef  est  lui-même  un  des  membres 
du  gouvernement,  l'état  court  de  plus  grands  dangers  ;  a^  lors- 
qu'il y  a  division  entre  les  oligarques  eitx- mêmes:  s'il  y  ea  i 
beaucoup  qui  soient  exclos  des  fonctions  importantes',  on  s'il 
s'élève  parmi  eux  quelque  démagogue,  ou  chef  de  parti;  3^  Ion- 
que  les  membres  de  lOligarchie  ont  ditoipé  leur  fortune ,  par 
le  luxe  et  les  plaisirs;  4^  lorsqu'une  minorité  ambitieuse,  con- 
centrant le  pouvoir  entre  ses  mains,  forme  conune  un  nourel 
eut  dans  la  république;  59  lorsqu'en  temps  de  guerre,  psr 
défiance  contre  le  peuple ,  on  a  recours  à  des  soldats  étmgers, 
dont  le  chef  se  fait  tyran;  ou ,  lorsque,  par  le  même  motif» 
on  emploie  un  pareil  moyen,  mâneen  temps  de  paix  ;  69  enfia, 
les  altérations  qu'amène  à  sa  suite  le  cours  naturel  des  dioses, 
dans  la  quotité  du  cens  exigé  pour  les  magistratures ,  prodiôsent 
aussi  des  changemenu  dans  la  constitution*  —  VI.  Les  sédtdoDS 
«t  les  révolutions  ont  lini ,  dans  les  aristocraties,  par  des  cames 
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\  semblables  à  celles  qu'on  a  signalées  pour  les  oligarGhies. 
Ce  qui  les  met  en  danger  >  ainsi  que  les  républiques,  c'est  la 
violation  de  la  justice  dans  le  gouvernement  même;  c'est  le  dé- 
faut d'une  juste  proportion  entre  la  démocratie  et  roligarehie» 
et  d'une  juste  combinaison  de  ces  deux  éléments  avec  la  vertu. 
Car  il  n'y  a  de  durable  que  ce  qui  est  fondé  sur  Tégalité  pro- 
portionnelle j  et  ce  qui  conserve  à  chacun  la  jouissance  de  ce 
qu'il  possède.  Cependant,  tous  les  gouvernements  peuvent  être 
détruits  par  des  causes  extérieures ,  lorsqu'il  se  trouve  dans  leur 
voisinage  y  ou  même  an  loin ,  quelque  état  puissant  ^et  intéressé 
i  faire  |>révaloir  un  système  opposé.  -*•  YII.  Les  moyens  géné- 
raux de  salut  et  de  coMervation ,  pour  l'aristocratie  et  l'oligar- 
cbie,  sont  de  ne  commettre  point  d'infustioes  envers  ceux  qui 
ne  participent  point  au  pouvoir  «  d'appeler  aux  emplois  ou  aux 
dignités  ceux  que  l'opinion  du  grand  nombre  y  appelle ,  de  ne 
point  Irriter  le  courage  des  hommes  fiers  et  ambitieux ,  en  les 
prÎTant  injustement  de  toute  considération,  de  ne  point  diminuer 
l'aisance  du  peuple.  Il  faut  aussi  ne  pas  s'abandonner  à  une 
sécurité  trompeuse  5  veiller  à  ce  que  lés  lois  relatives•  au  cens  ne 
s'altèrent  pas  insensiblement ,  à  ce  qu'aucun  citoyen  ne  puisse 
devenir  trop  puissant;  et  surtout  à  ce  que  la  fortune  publique 
ne  soit  pas  dilapidée  par  les  hommes  en  pouvoir.  On  doit  exiger 
d'eux  attachement  à  la  constitution  établie,  talents  pour  l'admi- 
nistration ,  amour  de  la  justice ,  et  l'espèce  de  vertu  qui  convient 
au  système  du  gouvernement.  Cependant,  il  y  a  du  danger  à 
exagérer  même  le  principe  sqr  lequel  il  se  fonde.  Enfin ,  l'un 
des  point»  qui  importent  le  plus  à  la  stabilité  des  états  ^  en  gé- 
néral, c'est  que  l'éducation  y  soit  conforme  à  ce  principe  même: 
Π  importe  aux  gouvernements  populaires,  en  particulier,  qu'on 
s'y  fasse  des  notions  exactes  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  —^ 
vni.  Là  royauté  et  la  tyrannie  ayant  une  assea  grande  analogie 
avec Taristocratie  et  avec  l'extrême  démocratie,  les  moyen» de 
conservation  des  deux  première»  espèces  de  gouvernement  ont 
aussi  de  l'analogie  avec  cettx  qui  sont  propres  à  conserver  ce» 
deux  dernières.  Le  Roi  doit  être  le  protecteur  des  citoyens , 
empêcher  que  personne  ne  souffre  d'injustice  dans  sa  propriété^ 
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et  que  le  peuple  n'éprouve  m  vexations  ni  outrages.  Le  q^as, 
au  contraire,  n'a  en  vue  que  sa  propre  utilité.  La  tjcanme 
réunit  à  la  fois  les  vices  de  roligarchie  et  ceux  de  la  démocra- 
tie. On  conspire  ou  contre  la  personne  des  princes  y  ou  contre 
leur  autorité  :  contre  leur  personne,  par  vengeance,  quand  oa 
en  a  reçu  quelque  violent  outrage  ;  ou  par  crainte,  quand  on 
se  croit  exposé  à  leur  injustice  ;  ou  par  mépris,  quand  on  se 
persuade  qu'ils  ont  perdu  tonte  affection  et  toute  estinae  de  b 
part  des  sujets,  et  que  l'on  peut  compter  sur  un  succès  fÎMâle. 
On  conspire  contre  leur  autorité,  par  ambition ,  par  amour  de 
la  gloire  ;  mais  ces  sortes  dé  conspirations  sont  rares.  La  royanté 
est  sans  doute  moins  exposée  aux  révolutions  que  la  tyrannie; 
mais  si  le  monarque  devient  tyran,  s'il  cherche  à  étendre  son 
pouvoir  en  violant  les  lois ,  la  monarchie  peut  être  détruite. 
—  IX.  £lle  peut  se  conserver ,  en  général ,  par  des  procédés 
contraires  à  ceux  de  la  tyrannie,  et  spécialement  par  tout  ce 
qui  tend  à  modérer  le  pouvoir  royal.  Quant  à  l'autorité  despo< 
tique,  ou  tyrannique,  les  moyens  qu'elle  emploie  pour  se 
maintenir  sont  de  deux  sortes  :  i°  faire  périr  tous  ceux  qui  ont 
quelques  sentiments  d'honneur  et  de  vertu  ;  tenir  les  citoyens 
isolés  et  étrangers  les  uns  aux  autres ,  au  moyen  d'espions  et 
de  délateurs  capables  d'employer,  au  besoin,  le  mensonge  et  la 
calomnie  ;  surcharger  le  peuple  de  travaux  et  d'impôts ,  pour 
l'appauvrir,  le  traiter  avec  dureté  et  insolence  pour  l'avilir, 
n^admettre  auprès  du  tyran  aucun  homme  libre  et  qui  ait  quel- 
que dignité ,  afin  que  le  tyran  ne  voie  autour  de  lui  personne 
qui  lui  soit  supérieur;  en  un  mot,  arriver,  par  tous  les  moyens 
possibles,  au  dernier  degré  de  la  perversité  humaine.  2^  Suivre 
un  système  directement  opposé,  et  qui  se  rapprodie  le  plus 
possible  de  la  .véritable  royauté,  en  sorte  que  le  tyran  ait,  au 
moins  en  apparence,  les  vertus  du  monarque,  que  son  gouver- 
nement ne  paraisse  pas  égmste,  mais  protecteur  des  sujets , 
qu'on  y  observe  la  modérati<Hi,  et  qu'on  évite  les  excès;  qu'il 
seconciUe,  par  l'alfabilité ,  l'affection  de  la  multitude.  Au  reste, 
il  est  à  remarquer  qu'entre  tous  les  gouvernements ,  c'est  l'oli- 
garchie, et  surtout  la  tyrannie,  qui  a  le  moins  de  stabilité,  et  que 
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les  tjranmes  qm  ont  eu  le  plus  de  durée  sont  celles  où  l'on  a 
observé  le  second  système  de  moyens,  dont  on  vient  de  parler. 
—  X.  Platon  y  dans  sa  République ,  parle  aussi  de  ces  révolutions 
des  diverses  formes  de  gouvernement  ;  mais  il  les  attribue,  à  des 
causes  tout-à-fait  extérieures  et  étrangèiTes  aux  considérations 
purement  politiques.  Il  y  a  encore  beaucoup  d'objectione  à  faire 
contre  ce  qu'il  dit  au  sujet  des  changements  naturels  que  su- 
bissent ces  formes  diverses,  et  de  la  manière  dont  elles  se 
transforment  quelquefois  les  unes  dans  les  autres. 


I.  Vi  ou  s  avons  traité  à  peu  près  toutes  les  parties 
du  sujet  que  nous  avons  entrepris  de  considérer. 
Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  quel  est  le< 
nombre  et  la  nature  des  causes  qui  produisent  les 
révolutions  des  états;  quelles  sont  les  dégénérations 
propres  à  chaque  forme  de  gouvernement;  quelles 
modifications  produit  une  forme  donnée;  enfin, 
quels  sont,  en  général^  les  moyens  de  salut  pour 
tous,  et,  en  particulier,  pour  chacun  d'eux. 

a.  Mais  d*abord,  on  doit  supposer  que  le  plus 
grand  nombre  des  sociétés  ont  été  formées  par 
des  hommes  qui  tous  adoptèrent  les  idées  .de 
justice  et  d'égalité  proportionnelle ,  mab  qui  er- 
raient sur  ce  point  de  la  manière  que-  nous  avons 
dite  précédemment.  £n  effet,  la  démocratie  est 
venue  de  ce  que  les  hommes,  parce  qu'ils  sont 
égaux, à  quelques  égards, croient  l'être  absolument 
en  tout;  caï*,  étant  tous  égalemeiit  libres,  ilss'ima^k 
ginent  qu'il  y  a  entre  eux  égalité  absolue.  LOKn 
garchie  vient  de  ce  que  les  hommes ,  n'étant  pas 
les  égaux  les  uns  des  autres,  sous  quelque  rapport. 
Tome  If.  ao 
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suppoeeiit)  qu*il  y  a  enlre  eint  inégalité  afaeofaie; 
car,  étant  inégaux  sous  le  rapport  de  îû  richesse, 
ils  sUmaginent  qu'il  n^existe  plus  aucune  égalité. 

3.  Il  suit  delà  que  les  uns ,  sous  le  prétexte  qu  ils 
sont  égaux,  prétendent  avoir  à  tout  un  droit  égal; 
et  les  autres ,.  se  croyant  inégaux ,  aspinmt  à  ob* 
tenir  davantage;  car,  qni  dit  pltts,  dît  inégal.  Il  j 
a  donc  dans  tous  ces  gouvernements  un  fpnds  de 
justice  ;  mais  il  y  a  une  erreur  capitale  qui  leur  est 
commune  :  et,  par  cette  raison,  lorsque  les  citoyens 
ne  participent  pas  à  Fadninistralîoo ,  d'après  fopi- 
nÎDit  qu'ils  se  sont  fordiée  de  leurs  droits  ^  il  s'élève 
parmi  eux:  des  dissensions.  Ceux  qui  setiàent  le  plus 
autorisés  à  exciter  de  pareils  troubles^ et)  qui  ne  le 

/  font  jamais^  seraient  sans  dqute  les  hommes  Jnoe 
vertu  éminente  ;  aaF>  ce  sont  eux  surtout  que  la 
raison  appelle  au  privilège  d'une  în^alité  absolue. 
Cependant,  il  y  a  des  citoyens  qui,  ayant  sur  les 
autres  l'avantage  d'une  illustre  naissance,  ne  veu- 
le»t  souffrir  d'égalité  sous  aucun  rapport;  car  ou 
regfirde  comme  nobles  ceun  à  qui  leurs  ancêtres 
ont  transmis  dés  richesses  et  des  vertus 

4.  Tels  sont  donc  les  prineipes  et  les  aotunces  des 
dissensions  civiles  :  voilà  pourquoi  les  révolutions 
ont  lieu  de  deux  mahieres.  Car,  quelquefois  les  d- 
toyene  se  révoltent  contre  le  gouvememeoL,  afin 
de  changiër  la  cônstitaition  établie  en  une  aolre 
forme:  par  eredopto,  la  démocratie  en  otigacchie, 
ou  Toligarchie  en -démocratie,  on  celles-ci  en  ré- 
publique et  en  aristocratie,  ou  réciproquement. 
I/aiftrest  fois,  ce  n'est  pas  contre  la  forme  établie 
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qu'on  se  révolte;  mais,  en  comentmit  à  la  laisser 
subsister,  les  mécontents  Veoleiit  eux-mêmes  gou^ 
vemer;  comme  il  arriviu  dans  l'oligaPGhie  ou  k  mo- 
narchie. 

5.  Quelqpefoie  même  ce  n'est  que  pour  le  plus 
ou  le  moins  :  ainsi  f  on  veut  que  le  principe  de  Foli- 
garcUe  soit  plus  concentré  ou  plus  relâckë  ;  et  R 
en  esl  de  même  de  kt  démocratie  et  des  autres 
fornles  de  gouvernement.  II  arrive  aussi  que  Pin- 
sorrection  a  lieu  contre  quelque  partie  de  la  con- 
stitution, comme  pour  établir  ou  abolir  une  ma- 
gistratore.  C'est  aies»,  dit-on,  qu'à  Lacédemone^ 
Lysandre  conspira  pour  abolir  la  royauté,  et  le  rot 
P^usatiias'  pour  abolir  le  tribunal  des  Éphores. 

6.  A  Épidamnus ,  le  gouvernement  ,n^a  été  changé 
qu'en  pairtie;  car,  à  la  place  des  Phjrlnrques  [espèce 
de  tribuns^  du  peuple],  on  a  établi  un  sénat;  et  il 
faut,  de  plue,  que  ceux  des  magis^ats  qui  sotit 
employés  dans  le  gouvernement  se  rendent  datis 
le  tribunal  appelé  Ékée^  lôr^ue  Pon  y  recueille  les 
inoix  pour  quelque  nouvelle  magistrature  (i).  C'était 
aussi  une  institution 'oligarchίφ1e  que  ^existence 
d'un  Arcfa(Hite,  ou  chef  perpétuel ,  dans  cette  répu- 
blique; car,  partout  l'inégalité  produit  des  dissen• 
sions,  Idvscjue  ceux  qui  ne  sont  point  privilégiés 
n'obtietinent  pas  quelque  dédommagement  pro- 

(i)  Le  texte  est  iei  fort  obscar ,  et  il  pâtfah  à  peu  près  m- 
possiJMe  d'en  tirer  aucuD  sens ,  satisfaisant ,  cermine  on  pourra 
Ven  convaincre  en  lisant  la  longue  note  cîe  Schneider  sur  cet 
endroit. 

ao. 
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portionnel.  £n  effet,  une  royauté  peqpétuelle,  éta- 
blie sur  des  citoyens  égaux,  détruit  l'égalité  ;  et,  eu 
général ,  les  séditions  ont  pour  but  de  la  rétablir. 

7.  Au  reste,  il  y  a  deux  sortes  d'égalité  :  Tuue 
en  nombre  et  l'autre  en  dignité  (i).  J'appelle  égalité 
en  nombre ,  lorsqu'il  y  a  identité ,  sous  le  rapport 
de  la  multitude  ou  de  la  grandeur;  mais  t'identîtéde 
rapport  constitue  l'égalité  en  dignité  :  par  exemple, 
trois  surpasse  deux,  et  deux  surpasse  un  d'une 
unité  en  nombre;  mais  quatre  diffère  de  deux,  et 
deux  de  un  en  même  proportion  ;  car,  deux  e&l  la 
moitié  de  quatre ,  et  un  est  la  moitié  de  deux.  Or, 
les  citoyens,  en  s'accordant  à  regarder  comnie  juste 
l'égalité  absolue,  ne  s'accordent  plus  sur  réalité 
en  dignité ,  comme  on  l'a  dit  précédemment  ;  les 
uns,  parce  que,  s'ils  sont  égaux  en  quelque  chose, 
ils  s'imaginent  devoir  l'être  en  tout;  les  autres, 
parce  que,  s'ils  ont  quelque  juste  avantage,  ils 
prétendent  à  tous  les  genres  de  privilèges. 

8.  Voilà  pourquoi  il  y  a  essentiellement  deux 
sortes  de  gouvernement,  la  démocratie  et  l'oli- 
garchie ;  car,  la  noblesse  6t  la  vertu  ne  sont  le  par- 
tage que  d'un  peftit  nombre  :  lés  conditions  contraires 


(i)  L'antcnr  applique  encore  ici  les  notions  de  rapports  que 
l'on  appelle  Arithtnétiqtteel  Géométrique ,  comme  il  l'a  fail  dans 
sa  Morale  (I.  5 ,  c.  4)  ;  mais  les  idées  qu'il  expnme  auraient 
peut-être  plus  de  clarté,  s'il  ne  cherchait  pas  autant  à  les  pré- 
ciser, par  la  comparaison  des  nombres,  et  l'on  trouvera,  en 
effet ,  ces  mornes  idées  mieux  exprimées  par  Plutarque  dans  la 
Vie  de  Solon  (c.  14),  et  surtout  par  Isocrate  (In  Areopa^t. 
c.  8). 
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se  trouvent  dans  le  plus  grand  nombre.  Nulle  part 
onne  trouvera  cent  individus  nobles  et  vertueux, 
mais  partout  une  in6nité  d'faoniroes  sans  ressources. 
11  y  a  dérailleurs  de  Tinconvénient  à  établir  l'une 
ou  Fautre  égalité  d'une  manière  absolue,  comme 
on  le  voit  par  les  résultats;  car,  aucune  de  ces 
deux  sortes  de  constitutions  n'est  durable.  C'est 
qu'il  est  impossible ,  lorsqu'on  part  d'un  principe 
erroné ,  qu'il  n'en  résulte  pas  à.  la  βη  quelque  in- 
convénient grave.  Voilà  pourquoi  il  faut  admettre, 
dans  certaines  choses,  l'égalité  en  nombre,  et ,  dans 
d'antres,  l'égalité  en  proportion. 

9.  Toutefois  Is^  démocratie  est  plus  stable,  et  moins 
exposée  aux  dissensions,  que  l'oligarchie  ;  car,  dans 
cette  forme  de  gouvernement,  la  discorde  peut 
naître,  ou  des  querelles  des  oligarques  entre  eux,* 
ou  de  leurs  querelles  avec  le  peuple  :  au  lieu  que , 
dans  la  démocratie,  il  ify  a  de  soulèvement  que 
contre  l'oligarchie.  Les  divisions  qui  peuvent  naître 
au  sein  du  peuple  même ,  n'ont  presque  jamais- 
d'importance.  Outre  cela,  une  république  admi- 
nistrée par  des  hommes  de  la  classe  moyenne 
s'approche  plus  de  la  démocratie,  que  celle  où  un 
petit  nombre  d'hommes  disposent  de  l'autorité;  et 
c'est,  dans  ce  genre  de  gouvernements,  celui  qui 
a  le  plus  de  stabilité. 

II.  Puisque  nous  examinons  quelles  sont  tes  cir- 
constances d'où  naissent  les  changements  et  les 
révolutions  dans  les  états ,  il  faut  d'abord  faire  en- 
tendre quels  en  sont  les  principes  et  les  causes. 
Or,  il  y  en  a  trois  principales,  dont  il  faut  d'abord 
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d(MiDer  une  idée  sommaîre;  car,  il  conviait  d^ob- 
server  quel  ét9t  de  dbostf  fircnhut  les  diaseDsions^ 
pourquoi  elles  nmeeiit,  et  en  troineme  lieu  ^  quels 
sont  les  pqmo^es  des  troubles  et  4es  discordes 
parmi  les  citoyens*  On  peut  regarder,  en  ^nénd  « 
comme  cause  fKriocipale  de  Ja  di^ositîon  à  un  ch^ 
gement,  celle  é^nt  smis  a¥OB&  d^a  padé  :car^ 
ceux  qui  aspisent  à  Vé^ljàé  se  révoltent ,  s'ils  vien- 
nent à  ^croire  que,  qu^nqu'ib  aient  des  droits  égaux, 
ils  spnt  înfiérieifrs  aux  privilégiés  ;  et  les  pairiiaans 
de  l'inégalité  et  du  [privilège  tiPOuMentla  paix,s% 
supposent  qu'ils  n'otit^  dans  le  pouvoir,  qu'use 
p^rt  égale,  ou  moindre  «{ae  ceUe  d'bopauica  .qpoi  ne 
9Qut  pas  leurs  .^gwx. 

a.  Mais  de  tels  désvs  peuvent  quelqueCoîs  être 
légitimes ,  et  qu^ueCois  iniueiee  j  parce  que  ks  sé- 
ditions ont  lieu ,  de  la  part  de  uteiix  iffu  sont  dans 
une  situation  inférieure,  pour  obtenk^l'ég^té;  et 
de  }a  part  de  ceux  ^qui  sont  :égaux,  pour  parvenir 
k  la  supériori44.  f  elle  est  donc  la  dîspositiou  des 
esprits  qui  douM  lieu  aux  troubles.  Les  niuii&  de 
ces  troubles  sont  ordiuaipe0Niii&  les  avautages  pé- 
cuniaires «  Its  bonneufs,  ou,  au  coatiaire,  la  pii^ 
vatipa  de  ces  choses;  puisque  c'esl:  pour  édutpper 
eux-mêmes  k  l'huoiiltatiou  et  aux  pertes  d'argent,, 
ou  pour  en  garantir  leurs  amis,  que  les  citoyens 
se  révoltent. 

3.  Les  causes  et  les  principes  de  oes  mQpneuwnls 
qui  SMTiènent  les  dispositious  que  nous  -venons  de 
dire ,  peuvent  se  iréduire  au  nosndire  <de  sept ,  et 
qu^lqjnefois  il  y  en  a  dawantage..  Nous  prenons  d'eo 
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indiquer  deux;  mais  dleS  n'agissent  pars  ttnijours 
de  la  même  manière  :  par  exemple,  les  citoyens 
s'inileBt  icB  «ns  contre  Ιβ&  'autres  tp|Îr.<dès  môtih 
d'intârét  ou  d'amUtieti  ^  iion  quHls  vettîUenti  ac* 
qijiéiôr*euiCi-(mémes  άρ  lîavgentft'OU^leR  licmnetii^*, 
mais  panse  quliis  les  voient  olitenu^  par  4'aulres , 
4smiot  à  jcete  lûIre  ^  et  Ueitèt  sans  eueun  droit,  β 
faut  y  joindre  Tioutrâge,  la  eraîMe,  I -élévation  du 
rang,  ie  népris,  les  avantages  dîspropi!irtiot?nl§&, 
et,  sous  d'autces  rapports,  la4>rîgue,  rinattèntioft 
à  des  chpses  [en  apparence]  très- peu  importantes , 
et  J'eittéme  xlilfférence  des  mcôw». 

4*  Entre  ce6  causes,  ΊΌοΙμ^  et  les  'gsM$  ^licites 
ont  une  îiifliience  semarquai^le,  et  il  est  i£sicile  de 
voîv  /Coi«if»^;  iCSHT,  ceux  qui  eiœnûept  le  .pouvoir, 
6β  lî^ij'paflitÀ  toutes  swtes  d'excès  et  satisÊiisaaatJeur 
iîupîdîté^  les^citoyeas  sont  divisés  entre  eBx,.et  se 
réi(#li(mtjcQQtre  les^g^Miveraementsiqmauloment 
UMiieipsiraÎUe  liceo^«  an  i^este,  la  cupidité  des  mar 
Ifî^tsats  eeciatiafeiît,  lantotiaux  dépens  des  pseticui- 
tiers,  tattlât  aux  dépeq^  du.  public.  Qn  voit  éga)- 
lememt  ce  que  .peuvent  les  honneurs,  et  cemmsnl; 
ils  de^ûenoent  causes  de  mécontentements;  car, 
ceux  qui  sont  privés  de  considération  s'indignent 
de  voir  les  autres  élevés  aux  dignités  ;  et  il  y  a  in- 
justice, à  cet  égard ,  toutes  les  fois  qu'on  lés  ob- 
tient sans  y  avoir  droit,  ou  qu'on  eq  est  privé 
sans  l'avoir  mérité.  L'élévatiom  du  rang  produit 
le  même  effet ,  lorsqu'uQ  seul  ou  plusieurs  jouis- 
sent d'un  pouvoir  trop  grand  pour  l'état ,  ou  eu 
égard  à  la  forme   du  gouvernement  ;  car,  il  en 
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résuite  ordioaireoient,  ou  la  inoaarchie,  ou  ΓοΙί- 
garchie. 

5.  C'est  poiw  cela  qu'oo  a  cpie^uefois  étdbK 
VOsiradsme ,  comme  à  Argos  et  à  Athènes  :  cepen- 
dant, il  aurait  mieux  valu  prévenir  cet  inoonvé* 
aient  I  que  d'avoir  à  y  remédier  quand  on  Ta  bnssé 
s'établir.  La  crainte  cause  des  séditions,  lorsque 
ceux  qui  ont  commis  dles  injustices  s'attendei^  à 
en  être  punis,  et  que  ceux  qui  se  voteiU:  exposés  k 
en  souffrir  veulent  prévenir  le  mal  qu'ib  redoutent 
C'est  ainsi  qu'à  Rhodes  les  citoyens  les  plus  dis- 
tingués se  liguèrent  contre  le  peuple  <,  à  cause  des 
procès  qu'on  leur  intentait  conlinueUemeot. 

6.  Mais  le  mépris  produit  ausftides  conspiratioas: 
par  exemple,  dans  les  pligarchies ,  lorsqn'fl  y  a  trop 
de  gens  qui  ne  parlicipent  point  au  gotivemement; 
car,  ils  se  croient  lés  plus  forts;  et  dans  leÎs  déioo- 
craties ,  lorsque  les  riches  en  sont  venus  à  m^jinser 
le  désordre  et  l'anarchie  qui  y  régnent.  C'est  ce  qm 
arriva  à  Thèbes,  où  la  démocratie  fiit  abolie,  sprès 
la  bataille  d'OEnophyte  (i)^  à  cause  de  la  vÉauvaise 
administration  du  peuple;  et  aussi  à  Mégase  (i), 
où  l'anarchie  et  le  désordre  avaient  été  cause  d'une 


(i)  Cette  bataille,  où  Mironides  eommandait  l'armée  des 
Athéniens ,  se  donna  dans  la  4^  année  de  la  8o®  olympiade. 
VoyesDiodore  de  Sicile  (1.  ii,  c.  83),  et  la  note  de  Wesseling 
sur  œt  endroit  de  l'histoire. 

(a)  Thucydide  (1.  5 ,  c.  3i)  fait«dlendre  qu'à  Mégare  on  pir- 
(àrait  le  gOQvememeiit  aristooraliqiie,  ^u  oligarchique,  à  U 
démocratie. 
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dé&ite  :  enfin,  à  Syracuse,  avant  la  tyrannie  de 
G^Ion(i);  et  à  Rhodes ,  avant  la  conjuration  des 
riches  (a). 

7.  Les  révolutions  ont  lieu  aussi,  lorsque  quelques 
personnes  obtiennent  des  avantages  qui  sont  hors 
de  proportion  [avec  leur  lyiérite  ou  leurs  services]. 
Car,  de  même  que  le  corps  est  composé  de  parties , 
qui  doivent  s'accroître  dans  une  proportion  régu- 
lière, pour  que  Tharmonie  y  subsiste;  (autrement , 
il  se  dégrade,  lorsque,  par  exempte ,  le  pied  a  qua- 
tre coudées ,  et  le  reste  de  la  taille  deux^pithames; 
et  même  il  pourrait  quelquefois  prendre  la  forme 
d'un  autre  animal ,  si  cet  accroissement  dispro* 
p<vtionné  se  faisait,  non*«eulement  sous  le  rapport 
de  la  quantité,  mais  aussi  sous  celui  de  la  qtialité  ): 
ainsi,  un  état  se  compose  de  parties,  dont  quel* 
qu'une  s'acCroît  souvent  san$  qu'on  s'en  aperçoive  ; 
par  exemple,  le  nombre  des  pauvres  dans  les  dé- 
mocraties et  dans  les  républiques. 

8.  Cela  arrive  aussi  quelquefois  par  l'effet  d'évé- 
nements fortuits ,  comme  à  l^arente ,  peu  après  la 
guerre  médique ,  où  la  république  fut  changée  en 


(i)  Les  Géomores  (propriétaires  de  terres),  persécutés  par 
le  peaple  de  Sjraçuse ,  eurent  recours  au  crédit  et  à  la  ρμΐβ•- 
sance  de  Géloo,  qu'ib  se  donnèreot  pour  chef.  Voyezt  Hérodote 
(1.  7,  c.  x55).  ,  .       , 

(2)  On  ne  sait  pas  bien. à.  quel  événement  de  rkistoirexies 
Rhodiens  ceci  peut  se  rapporter.  Voyez  »  à  ce  sujet,  le  com- 
mentaire de  Schneider  (to.  % ,  p•  092 — 294) ,  où  U  relève  une 
méprise  de  la  traduction  de  M**  Champagne. 
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démoersrae,  parce  qu'un  grand  nombre  de  citoyens 
riches  et  puissants  avaient  péri  dans  une  batailie 
gagnée  par  les  Japyges  (i;-  A  Argos,  après  la  mort 
des  cttoyene  égorgés  par  le  Laoédémonien  Cléo- 
roènes  (dans  la  journée  du  sept)  (a) ,  on  ^it  obligé 
d'admettre  [aux  traits  de  idié]  un  certain  nombre 
dePénûscienSj[on  serfs]:  et,  à  Aduènes,  après  une 
défaite  sur  terre,  le  nombre  des  citoyens  ootaUes 
se  troaya  fort  diminué ,  parce  iqu'on  avait  £ùt  une 
levée  considérable  dans  la  guerre  contre  Laoédé- 
mone.  Cela  anrive  aussi  dans  les  tléroocralies,  mais 
moins;  car,  le  iDombue  tdes  paurvres  s^augMcliiit, 
<àn  ia  fortune  [de  quelques  -partionyers]  deveoant 
plus  leonsidér^le,  ie  geunreroeneiit  devient  4ili• 
garchicpie,  ou  lxHit-4i-fait  arbitcaira 

9.  La  brigue,  même  sans  -dissensions,  suffit 
quelquefois  pour  produire  «de  pareils  changements; 
comme  il  arriva  à  Hérée.  Car -On  y  i»ei«ilit*é)îgibtes, 
par  le  sort,  les  magistriKts,  qui  élaient  nommés 

(1)  Cette  bataille,  qui  eut  lieu  là  4*  année  de  la  76•  olym- 
^piade ,  est  racontée  asseit  au  long  par  Diodore  de  Sicile-  (  Hisi. 
1.  ii,c.  5a),  et  Hérodote  (I.  7,  c.  170)  fait  également  menlloD 
-du  désastre  qu*éprouvèrent  les  Tarentins  à  cette  époque. 

(a)  Hérodote  {ffisL  1.  6,  c.  76—^80)  raconte  en  détaH  Texpé- 
dition  de  Cléoincnes  contre  Argos.  Voyez  aussi  Pausanias  (1. 1, 
c.  16) y  et  Plutarquc  (De  Firtut.  muUer,  to.  7,  p.  η  ,Έ€ί5Ϊ.), 
<dont  les  paroles  autorisent  la  manière  dont  nous  tradoisons 
i'txpMSéioB  d'Arîetote,  en  cet  endrok  j  (4w  Ιθ^ήκχι)  lé  tepiième 
jour  du  mais.  Le  même  ëcAvain'ÉTfioeoFde'IMsaiaviec  notre  aw- 
<ear,  en  «j^uumt  que  ce  tocnt  des  Pénœciéns  qui  futrene  adnis 
alors ,  à  Argos ,  au  rang  des  citoyens. 
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auparavant  par  la  voie  4e^  sulËraiges  ;  «parce  qu'on 
élisait  tonjouns  Oeux  qui  étaient  désignés  par  la 
cabale.  La  .négligence  «st  «aussi  une  cause  de  révo* 
lution,  lorsqu'on  laisse  arriver  aux  principales  ma- 
gistratures, oeux  i|ui  M  sont;  pas  dévoués  à  L• 
r^ublique  :  oomme  à  Orée ,  où  Foligarohie  .fut 
atxolie,  et  changée  en  démocratie,  parce  que  Ué- 
racléodore  devint  un  des  archontes.  Il  faut  quelque- 
fois peu  de  c^oae  :  je  dis  peu  de  diose,  parce  que 
souvent  il  s'iniroduit  dans  l'ordre  légal  .une  altéra- 
tion notable, >que  pourtant  on  ne  remarque  pas , 
lorsqu'on  oé^ge  de  petites  circonstances.  Comme 
à  Ambracie^iOÙ  le  cms  exigé  pour  les  charges  était 
peu  considérable,  et  on  l'on  finit  par  les  obtenir 
sam  rien  pajer.  Comme  s'il  n'y  avait  point ,  ou 
presque  poiitt  y  de  difEéreoce  entre  rien  et  peu  de 
chose. 

10.  La  différence  des  mœurs  est  aussi  une  cause 
de  troubles  9  jusqu^à  ce  que  l'harmonie  se  soit 
étabUe  enJxe  les  habitants.  Car,  de  même  qu'une 
multitude  d'hommes ,  pris  au  hasard ,  ne  suffît  pas 
pour  composer  une  cité ,  ainsi  il  y  faut  un  certain 
temps.  Voilà  pourcjuoi  presque  tous  ceux  qui  ont 
admis  des  étrangers^  comme  citoyens,  ou  comme 
simples  habitants,  ont  'été  exposés  à  des  séditions.. 
Ainsi  les  Acfaéens, «réunis  aiiîx  Trézéniene, fondèrent 
Sybaris  :«nstfite,  les  Achéens,  étant  devenus  plo& 
nombreux ,  chassèrent  les  Trézénieiis  ;  et  de  là  le- 
désastre  qui  affligea  les  Sybarites.  A  TEuiriuip ,  les; 
Sybarites  exercèrent  la  mêxoe  injustioQ  eeivei^ 
ceux  qui  les  avaient  admis  ;  cac  ceux-ci  affectant 
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la  supériorité,  comme  gens  à  qui  le  territoire  ap- 
partenait, furent  chassés  (i).  A  Bysance,  la  conspi- 
ration de  ceux  qui  avaient  été  admis  comme  habi- 
tants ,  ayant  été  découverte,  ils  furent  obligés  de 
quitter  le  pays,  après  une  bataille  (a). 

II.  I^s  Antisséens  aussi,  ayant  reçu  dans  leur 
ville  les  exilés  de  Chios,  furent  obligés  de  les  chas- 
ser par  suite  d'une  guerre  civile.  Les  Zancléens  {V. 
furent  eux-mêmes  chassés  par  les  Samiens,  qui 
étaient  venus  s'établir  chez  eux.  Les  ApoUoniates, 
sur  les  bords  de  l'Euxin,  eurent  de  violents  dé- 
mêlés avec  les  étrangers  (4)  à  qui  ils  avaient  permis 
d'habiter  parmi  eux  :  et  les  Syracusains ,  après  l'a- 
bolition de  la  tyrannie ,  ayant  accordé  le  droit  de 
dté  aux  étrangers  et  aux  mercenaires,  en  vinrent 
avec  eux  à  une  guerre  civile  (5).  A  Amphipolis,  la 
plupart  des  citoyens  furent  chassés  par  des  faabi- 

(i)  Voyez  le  récit  détaillé  de  ces  faits ,  concernant  les  Syba> 
rites  et  les  Thuriens,  dans  Diodore  de  Sicile  (l.  i^,  c.  9—11)• 

(a)  On  ne  sait  rien  d'ailleurs  sur  ce  qui  est  dit  ici  desBjza»* 
tins  et  des  Antisséens  de  l'île  de  Lesbos. 

(3)  Voyez  Hérodote  (1.6,  c.  a3  suiv.) 

(4)  On  ne  sait  rien  de  l'histoire  des  Apolloniates. 

(5)  Diodore  de  Sicile  (1.  11,  c.  73)  parle  de  cette  révolte  des 
mercenaires  à  Syracuse,  dans  la  a*  année  de  la  78•  olympiade 
Quant  à  la  révolution  d'Ajnphipolis ,  mentionnée'  immédiates 
ment  après  par  Aristote,  on  lit  dans  Thucydide  (Hisi»  l  k^ 
c.  io3)  le  récit  d'une  trahison  des  Chalcidiens  envers  IcsAm- 
phipolitains,  mais  qui  n'est  pas  sans  doute  le  fait  que  notrv 
auteur  a  en  vue  ici  ;  et  plus  bas  (c.  5 ,  §  6  )  ce  qu'il  ilit  à*»w 
sédition  arrivée  à  AmphipoHs ,  donne  lieu  de  croire  que  le  gou- 
vernement de  cette  ville  était  oligarchique. 
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tanis  de  Chalcis,  quils  avaient  reçus  parmi  eux. 
Dans  les  oligarchies,  la  multitude  se  révolte ,  parce 
quelle  regarde  comme  une  injustice  de  ne  pas 
pai*tager  les  avantages  auxquels  l'égalité  lui  donne 
des  droits,  comme  il  a  été  dit  précédemment;  et, 
dans  les  démocraties,  ce  sont  les  hommes  distingués 
qui  s'irritent  de  n'avoir  aucun  privilège,  parmi  dés 
citoyens  qui  ne  sont  pas  leurs  égaux. 

12.  La  différence  des  localités  est  quelquefois  aussi 
une  cause  de  troubles ,  lorsque  le ,  pays  n'est  pas 
bien  disposé  pour  que  la  cité  soit  une.  Ainsi,  à  Cla- 
zoméne  ,  ceux  qui  habitaient  Chytrum  étaient  en 
guerre  contre  les  habitants  de  111e  (i)  :  il  en  est  de 
même  des  citoyens  de  Colophon  et  des  Notiens  (a). 
Enfin,  à  Athènes,  ceux  qui  habitent  le  Pirée,  sont 
plus  partisans  de  la  démocratie  que  les  habitants 
de  la  ville  :  car  de  même  que ,  dans  les  guerres ,  les 
corps  de  troupes  se  trouvent  rompus  et  séparés  les 
uns  des  autres,  quand  ils  ont  traversés  des  canaux 
même  assez  étroits,  ainsi  toute  différence  semble 
propre  à  faire  naître  des  dissensions.  Cependant  la 
cause  la  plus  puissante  peut-être  est  la  différence 
du  vice  à  la  vertu ,  ensuite ,  celle  de  la  pauvreté  à 

(i\CÎt}rtnim,  OM  Chyton,  ou ,  suivant Strabon  (1.  14, p. 645) 
Ckjrtriony  était  la  parlie  de  l'enceinte,  ou  le  faubourg  de  Clazo-^ 
meoe,  situé  sur  le  continent;  tandis  que  la  ville  était  dans  une 
fle.  Voyez  les  notes  de  Schneider  {Jd  Xenoph,  Helienic,  1.  5 , 
c.i,S3i). 

(2)  Nottuniy  place  plus  voisine  de  la  mer  que  Colophon , 
était  dans  la  dépendance  de  cette  ville.  Voyez  Thucydide  (1.  3, 
C.34). 
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la  richesse,  et  ùnsi  des  autopes*,  entre  lesqiletles  il 
£aiut  compter  celle  que  nous  venons  de  dire. 

III.  Ainsijdonc  les  dissensioBS  ont  lien,  non  pas 
pour  de  petites  choses ,  mais  par  de  petites  causes; 
leur  objet  a  toujours  de  l'importanùe.  C'est  surtoot 
lorsque  des  querelles,  dont  la  cause  est  peu  consi* 
dérable ,  divisent  des  hommes  puissants,  qu'elles  de- 
viennent graves  ;  comme  il  tfriva  à  Syracuse ,  dans 
les  andens  temps  :  car  une  dispute  d*amour,  ^itre 
deux  jeunes  gens  élevés  en  dignité,  fit  une  révoio- 
tion  dans  le  gouvernement  (i).  L'un^  d'eux  s'élant 
absenté,  un  de  ses  amis  trouva- le  moyen  de  séduire 
un  jeune  homme  qu'il  aimait;  Yaotre,  à  son  re- 
tour, iirité  de  cette  action,  attira  chez  lui  la  femme 
de  celui  qui  l'avait  ofifensé,  et  toutes  les  personnes 
qui  avaient  part  au  gouvernement,  prenant  parti 
pour  Vun  ou  pour  l'aucre ,  il  en  résulta  une  dis- 
corde générale. 

1.  Voilà  pourquoi  il  faut  bien  prendre  garde  à 
ces  faibles  commencements,  et  s'appKquer  à  conci- 
lier tes  difiérends  qui  naissent  entre  les  che&  et  les 
puissants  ;  car,  c'est  dans  le  ptijinctpe  qn'est  ki  faute; 
le  commencement,  comme  on  dit,  est  la  moitié  da 
tout,  de  sorte  qu'une  petite  erreur,  qui  s'y  trouve, 
influe  proportionnellement  sur  tout  le  reste.  £n 
génélral,  les  dissensions  des  principaux  citoyens  en- 
traînent la  cité  tout  entière  :  c'est  ce  qu'on  vît  à 
Hestiée,  après  la  guerre  médique,  dans  la  querelle 

(i)  Voyez  le  même  récit  plus  détaîHé  dans  Plutarque  (3t 
Prœcept.  ben,  ger.  Reip.  p.  281.  Reisk.). 
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qu'eurent  deux  frères^  à  l'occasion  de  ThérUage  de 
leur  père.  Car  l'un ,  qui  était  pauvre ,  voyant  que 
Tautre  refusait  de  faire  connaître  la  fortune  de  son 
père ,  et  le  trésor  qu'il  avait  trouvé ,  ameuta  contre 
lui  les  gens  du  peuple;  et  celui-ci,  qui  avait  beau- 
coup de  richesses,  fut  soutenu  par  les  riches. 

3.  A.  Delphes,  une  querelle  survenue  à  l'occasion 
d'un  mariage ,  devint  le  principe  des  séditions  qui 
eurent  lieu  dans  la  suite:  le  fiancé,  ayant  été  frappé 
par  hasard  de  quelque  présage  fâcheux,  lorsqu'il 
fut  dans  la  maison  de  celle  qu'il  devait  épouser,  se 
retira  sans  vouloir  la  prendre:  et  les  parents, pour 
se  venger  de  cet  outrage ,  glissèrent  parmi  ses  effets 
quelques  vases  sacrés ,  pendant  qu'il  était  occupé  à 
faire  un  sacrifice ,  et  ensuite  ils  le  firent  périr  comme 
sacrilège  (i).  Et  à  Mitylène,  une  sédition  occasion- 
née pour  de  riches  héritières,  fut  la  cause  de  beau- 
coup de  malheurs,  et  même  de  la  guerre  qu'on  sou- 
tint contre  les  Athéniens,   dans  laquelle  Pachès 
s'empara  de  Mitylène  (a).  En  effet ,  Timophanes , 
un  des  riches'citoyens  de  ce  pays,  ayant  laissé  deux 

(i)  Pluiarque  {Prœcept.  Politic,  p.  3a)  raconte  le  même  fait 
avec  plus  de  détail ,  et  ÉRen  (  Γατ.  Hist.  1.  ai,  c.  S)  d'une  ma- 
mère  plus  abrégée.  Les  Delphiens  firent,  dit*-on,  périr  Ésope , 
par  une  perfidie  semblable ,  comme  nous  l'apprend  encore 
Plutarqne,  dans  le  traité  De  $er,  Num,  Findici.  (to.  S, 
p.  2o3.  Rcisk.) 

(a)  Thucydide  {HUt  1.  3,  c.  i)  îAi  mention  de  la  prise  de 
Mitylène  par  Pàchès;  et  Agathias,  dans  une  de  ses  épigrammos^ 
(▼oy.  Bnmck.  Analect,  to.  5,  p.  64)  raconte  la  mort  de  ce  gé- 
néral athénien ,  que  firent  périr  deux  femmes  de  Mityîcnc  qu'il 
avait  outragées. 
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filles^  Doxander  n'ayant  pu  les  oblenir  pour  sesfils, 
commença  la  sédition  et  aigrit  [contre  sa  patrie]  les 
Athéniens ,  dont  il  était  le  PrOxène[consul  ou  diargé 
d'a£Baiires]. 

4.  De  même,  des  querelles  ayant  eu  lieu  chez  les 
Phocéens,  pour  une  héritière,  entre  Mnaséas  père 
de  Mnéson,  et  Euthycrate  fils  dOnomarchus,  ce 
fut  là  Torigine  de  la  guerre  sacrée  dont  la  Phocîde 
fut  le  théâtre  (i).  Un  mariage  causa  aussi  une 
révolution  dans  le  gouvernement  d'Epidamnus:  car 
un  des  citoyens,  ayant  fiancé  sa  fille  à  un  jeune 
homme,  le  père  de  celui-ci,  qui  occupait  une  chaîne, 
condamna  à  une  amende  le  père  de  la  jeune  fille, 
lequel,  se  regardant  comme  outragé,  souleva  ea 
sa  faveur  tous  ceux  qui  étaient  exclus  du  gouver- 
nement. 

5.  Lorsque  quelque  tribunal,  ou  quelque  classe 
de  citoyens ,  affecte  Torgueil ,  ou  prend  trop  d'ac- 
croissement ,  le  gouvernement  peut  se  changer  en 
oligarchie ,  en  démocratie  ou  en  république.  Ainsi 
le  sénat  de  Γ  Aréopage,  enorgueilli  des  succès  de 
la  guerre  médique ,  sembla  exercer  l'autorité  avec 
trop  de  rigueur  (2);•  et,  à  leur  tour,  ceux  qui  ser- 
vaient sur  mer,  ayant  principalement  contribué  à  la 


(i)  Voyez  dans  Diodore  de  Sicile  (l.  i6>  c.  a3)  le  récit  da 
commencement  de  cette  guerre. 

(a)  Cette  circonstance  donna  au  gouvernement  d'Athènes 
une  tendance  aristocratique,  à  laquelle  P^iclès  substitua  des 
institutions  plus  conformes  à  la  démocratie.  Voyez  Plutarqoe 
(In  Solon.  c.  10),  et  Isocrate  {Areopagit,  c.  τ 4). 
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toire  de  Salamine,  et ,  pat  elle ,  à  la  suprématie  des 
Athéniens  sur  mer,  fortifièreqt  la  démocratie:  (i). 
A  Argos  les  nobles,  fiers  de  la  victoire  remportée 
à  Maatinée  sur  les  Lacédémoniens,  entreprirent 
d'abolir  le  gouvernement  populaire  (2)• 

6.  A  Syracuse,  le  peuple,  qui  avait  été  cause  des 
succès  remportés  dans  la  guerre  contre  Athènes , 
changea  la  république  en  démocratie  (3).  Le  peu* 
pie  de  Chalcis,  après  avoir,  de  concert  avec  les 
nobles,  abattu  le  tyran  Phoxus,  se  trouva  tout  à 
coup  maître  du  gouvernement  (4)•  De  même  à  Am- 
bracie,  le  peuple,  ayant  contribué  avec  les  conjurés 
à  chasser  le  tyran  Périauder,  finit  par  s'attribuer 
toute  Fautorité  (5). 

7.  Mais,  en  général,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
tous  ceux  qui  ont  créé  la  puissance ,  soit  simple 
particulier,  soit  magistrat,  soit  tribu  ou  toute  au- 


f i)  Voyez  ci-dessns  (1.  a ,  c.    9,  S  4  )• 

(1)  Yoyes  Thucydide  ÇBisL  I.  5  9  c•  76);  Plutarqne  (ut  AUt^ 
hiad,  c.  i5);  Diodore,de  SifàXe^HisL  1.  la,  c.  80);  PAusanias 
(1.  a,c,2o). 

(3)  Il  paraît,  par  ce  que  dit  à  ce  sujet  Diodore  (1.  i3,  c.  34) , 
que  ce  changement  s'opéra 'pàr  ùné  loi  que  fit  Diodes ,  le  plus 
ardent  eussietai  des  Athéniens ,  et  en  vertu  de*  laquelle  les  ma- 
gistrabinet  -  dont  ks  citoyens  pauvres  étaient  eifclus ,  devaient 
être  donnée»,  par  la  voie  du  sort ,  à  tous  les  citpyens  indis- 
tinctement. .  .  •    'î)  ; 

(4)  On  ne  sait  de  ce  fait  que  ce  qu'en  dit  ici  Âristotc. 

(5)  On  ne  sait  si  ce  Périander,  tyran  d'Ambracie ,  est  le 
même  qui  régna  à  Corinthey  et  qui  fîit  compté  parmi  les  sept 
sages.  Voye»  Diogèoe'  Laëroe  (1.  i,  S  9^)•  Voyez  ci-dessus 
c.8,$9. 

Tome  11  ai 
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if  h  fioïtion  (JùelcoïKiué  d'an  pieuplé;  excitent  des 
ééditiom.  Car,  dû  éeux  qtii  sonl:  etivîeux  ded  hoD- 
Yieut^  qu'ils  obtiennent,  cothmencent'  la  révolté; 
bu  eux^nékùes,  ûtt^déltitt  dupéribirité',  neTeulent 
plus  reconiiaitiiè  d'égà^lx.  Les  étàti'  tout'  eticorf 
V^biÎHiéSj  lorsque  lei  danses  de'  eitô^ens  qui  sem- 
blent o^pôSëèS,>5ônt  éigbl«  entre  ^Iles ,  (par  exem- 
ple \eÉ  fiches  et  le  peuple)  ;  tsltidis  qu^I  d^ex&te  pas 
de  clause  ftltefmédiairè,  au  qu'elle  est  ax>p'pea 
hombrèd^/ €Âi^,  'iî  Tune  quelconque  des  disses 
oiipoliéès  teàt  éVidèmmétit  trop  suj^rièure'àTau- 
h»e ,  celle^ôi  û'ose  rien  hlasà^der.  Voilà  poùtquoi  les 
libhfitnëi  supérieurs  en  vertu ,  n'excitent  presque 
jamais  de  troubles  :  car  ils  sont  trop  peu  nbmbreui, 
eil  comparaison  de  la  multitude.  Telles  sont  donc, 
Ήύ  général ,  les  latines  des  désordres  et  des  révola- 
tioni  t{Ui  arrivent  dans  tons  le^  gottvenii»hients, 
telle  en  est  rorigineT^ 

8.  Il  y  a  des  révolutions  «qui  sont  produites 
par  la  force ,  et  d'autres  par  la  ruse.  La  force  se 
montré  ou  dès  le  pirincipe  et  à  l'instant  nrêtoe,  ou 
produit  plus  tard  la  contrainte  :  car  il  y  a  en  ce 
^fire  deux  manière^  Hetrom'pei*.  Quelt^eibis^  après 
avoir  commencé  à  séduire  llps  citoyens,  on  change 
ayec  leur  consentementia  can«litution  de  VéUâ^  et 
entaite  ott  len  contient  malgré  eux  par  la  Ibive. 
C'est  ainsi  que  du  temps  des  quatre  cents  (τ);  tm 
trompa  îé  'peupte  Athénien,  en  publiant  que  le  roi 

— tt-J-ty; 7—»; r' r— " '    ■'       '     ■' 

'  (i)  Voyei  le  récit  ik  43e  isÀtàtm^hmcjéiâe  (Muw.i.  8, 
c.  47  et  suiv.). 


de  Pe)e9ef<9tmiiîraÎtdbl!»geirt^ov 
\e&  Laoédémoriieosç  m»»  çe|ix  qui  l'aiiraieut  itndmp^ 
s'efifeereèrfint:  de  oonsenret  le.pouToîr.  Quelcpuefaîft 
auasi  on  exerce  rButoràé  que  Γοηι^.  obkKiiie^ptf 
psr^mmm},  tt  i'oaooaliimeià  rexcrcek*  du: consen- 
tement des  citoyen^  Aîo»  ν  ϋί  peut  ^mvec  des  chan•» 
getientSy .  dans  toutes  les  espèce»  de  :gouVeniémeht, 
piiri)e$;;C«uees  que  mous  1  Tenons  de.  dîne;  ><;  .ΊάΙ, 
•J¥mU•  fautisamliçnk&ttibieri^ercequi  iWlle>de 
oWiCWse^i  af^ikfuées  à  chaque  «ef^pépe de'g6ufvei>t 
pcMei«t«  Ce  qui  xxMitnbue  BUDtwuft.am^  névdhiiionis 
4acie'  leo)  déâttpcnticev  ^'eéi:  VinmAeiAeiper^ptaU 
des  démagogues;  oar4.à  £9rce:deidîffuner^  decs^ 
lûmnieu  leSfriohesrparttculienyilsles  obligent  ^tse 
liguer  entre  eux;  larovaintie  unissant  ceux  qui  djailn 
lews^uraient'étékphi»;divî$ésirl)'tiiie!autfe  part^ 
ik  incitent  eanfricesee'  la  iBnltitudey.ainsîti^iOn 
peiiêf^'ahéervec  dans  beaucoup 'de  pa]^«  ' 
•  :a.:Pac  exenqdfrà'Gns,  le  gouTerneinent  démo^ 
erotique  (ni  changé  ,.k>rsque  des  démagogties,  deve** 
nus  lout^à^fait  scâébaC^,  forcèrent  les  riches  i  se 
coaliser  (i).  De  même  à^Khodes^  où  l£S.jchefs.  du 
peuple  employaient,  les  revenus  puWiçs  eu  jçratifi- 
catipqs  accordées  aux  pluç  pauvres^  p\  empaçhoiont 
qu'on  ne  !payâr  au«  Trîérârque&  «e  qui  leur  .était 
do;  mais  cenx'-ti  forent  forcés,* par  les  proci^  conn 
tiniiek  àii'oh  leur  intentait,  de  se  révolter  ίΐ:'(1•&- 

' ^ '■ ; " •.•■:'.>•  '^  -V 

(  i)  Suivant  fléroitote  j{  HisL  1. ,  7^  sooL  <  ιβ3ι ,  i64)  »:  U>  'de;n)ier 
tyran  de  Cos  «'flfpebtt  Οκ1ιιιι•»,•6ΐι«^  dénitlvoloiitaineiiieiit  it 
son  autorité,  par  amour  pdurki.îuqtiiëc*.  .  >  i  .> .  •  U/ 

'Al  . 
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bolîr  la  démocratie.  EHe  fîit  aussi  abolie  à  Héradée, 
par  la  faute  des  démagogues  ^  peu  de  temps  après 
que  cette  calooie  eut  été  fondée  c  car  les  citoyens  les 
plus  notabk» ,  se  voyant  en  butte  aux  injustices, 
soMirent  de  la  ville;  mais  ensuite  ils  y  rentrèrent, 
et  abolirent  le  gouvernement  populaire  (i). 
.  5.  Pareille  chose  à  peu  près  arriva  à  Mégare.  Les 
chefs  populaires  bannissaient  un  grand  nomln-ede 
citoyens  distingués,  afin  de  pouvoir  confisquer 
leurs  biens;  jusqu'à  ce  que  ces  exilés,  qui  étaient 
devenus  très-nombreux,  rentrèrent  dans  la  ville, 
vainquirent  le  peuple  dans  une  bataille,  et  établi- 
rent le  gouvernement  oligarchique,  La  même  chose 
arriva  aussi  à  Cume,  où  Thrasymaque  abolît  h  dé- 
mocratie (ϋ).  Au  reste,  si  Ton  y  fait  attention,  on 
verra  des  changements  à  peu  près  du  même  geme, 
produits  dans  d'autres  états  par  les  mêmes  causes. 
Car  les  chefs ,  pour  se  rendre  a§^ables  à  la  popu- 
lace, forcent  les  riches  à  se  coaliser,  par  mille  injus- 
tices, soit  en  partageant  les  terres,  soit  en  épuisant 
le  trésor,  par  des  dépenses  publiques  trop  considé- 


'  *(î)  Cest  probablement  d'Héraclée,  ville  du  Pont ,  qae  notre 
niitciir  veut  parler  ici^  et  non  de  la  ville  du  même  nom ,  dans 
k44ithtetide.'Si  Tépoqae  indiquée  ne  se  refusait  à  rapplieatîoa 
qnre^  pfétente  ici  de  ce  qu'en  dit  Joatin  {Bùu  L  i6,  c.  4),  oa 
ser^t  4enté  de  croire ,  dit  Schneider,  qu'il  s'agirait  plutôt  des 
événements  qui  s'y  passèrent  au  teknps  d'Épaminondas  et  dn 
général  athénien  Timothée. 

Ί  '  (a)  Ott'ne  connaît  point  d'ailleurs  les  événements  auxquels 
auteur  fait  ici  allusion,  «t  on  ne  sait  pas  wérne  laquelle  des 
villes  du  nom  de  Cume  il  prétend  défigneru      l  . 
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râbles,  soit  en  calomniant  ceux  qui  ontquelqneibr^ 
fune,  pour  pouvoir  confisquer  leurs  biens.  t  : 

4.  Mais  ^  dans  les  anciens  temps,  où  le  même  in^ 
dividu  était  démagogue  et  cbef  militaire ,  ces  révcM 
lutions  amenaient  k  tyrannie  :  car  la  plupart  dés  a^^ 
dens  tyrans  furent  des  chefe  populaires.  £t  ce  qui 
fait  que  cela  avait  lieu  dans  ces  temps  là ,  et  non  paS 
aujourd'hui,  c'est  qu'alors  les  démagogues  étaient 
pris  parmi  ceux  qui  avaient  Tautorilé  militaire ,  car 
ou  n'était  pas  encore  fort  habile  dans  l'art  de  la  pa- 
role. Au  contraire,  aujourd'hui  que  rék)quencé  a 
(ait  des  progrès,  ceux  qui  sont  capables  de  parlei^ 
en  public  obtiennent,  à  la  vérité,  un  grand  crédit 
sur  le  peuple  ;  mais ,  n'ayant  aucune  expérienc&des 
choses  de  la  guerre,  ils  ne  conspirent  pas,  ou  du 
moins  on  n'a  vu  en  ce  genre  que  des  entreprises 
peu  considérables. 

5.  Il  y  avait  autrefois  phis  de  tyrannies  qu'à  pré- 
sent ,  parce  qu'on  confiait  à  quelques  individus  des 
niagbti^tures  très -importantes,  comme  la  Pryta- 
nie  (i)  à  Milet,  oix  le  Prytane  disposait  du  plus 
grand  pouvoir.  D'un  autre  côté,  comme  les  villes 
n'étaient  pas  fort  grandes,  et  que  le  peuple,  occupé 
aux  travaux  de  la  culture ,  habitait  dans  les  champs , 


(i)  La  Pijtanie  était  ^  cbesles  anciens  Greos,  la  magistrature 
la  plus  considérable,  et  Pindare  {ΡχΛ»  i,  vs.  106)  donne  à 
Hiérun  le  titre  de  Prytane.  Pliitar^ie  {PrtKeept,  PoUac,  p.  «  i3} 
compare  les  fonctions  de  Prjrtime^  chez  les  Rhodièns;  à  telks' 
de  Béotmsque^  chez  les  Thébaîns ,  et  à  celles  de  Stmt^  chez 
les  ▲théoiêns.  ' 
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ces  chefa  lorsqu'ils  étaient  guerriers  aspiraient  à  la 
tyrannie^  et  tous  réuseîseaient  dans  leurs  desseins, 
pM*  iac^nfiainCe  que  kwc  a^cordail  le  fteuplei  c^d- 
fiance  toujours  motitédsur  la  haine  qil'Ui  portiâeet 
aflx  riches*'  C'est  ainsi  qu'à  Athènes  Pîsialrate,  en 
hostilité  ouvette  contre  lcil9)habâtaiitsd^  lap>aine{i)^ 
à{Mégare9Theagçne(2)^3yantég0i^  les  troupeaui 
des  riches,  qu'il  avait  Surp^i^•  paissant  le  long.Ai 
fl^ve  ;et  Denis  ι  en  accusant  Ds^|^[Miéus(3)  «lies  ch 
toyens  opulent^  de  SyriMs^se»  s'élewrent  à  la  tyran- 
nie ,  par  la  confiance  que  leur  accorda  l'inimitié  du 
peuple,  qui  les  croyait  de  son  parti*    " 

'6.  Mais  la  démocratie,  quand  elle  est  établieck• 
plus  long^-terops ,  peut  s'altérer,  et  prendre  la  forme 
qti'o•»  IcB  a  voe  dans  ces  derniers  temps.  Car  par* 
tovt  où  les  magistratures  sont  éieetives j  mais  saes 
condition  de  revenu  exigible  peur  :y' parvenir,  et 
lûfsquë  o'est  le  peuple  qui  nofmme  aux;  places  ί  ceux 
qui  \e$  ambitionnent,  afin  d'acquérir  du  crédit  près 
de<  la  mukitude,  amènent  les  choses,  au  point  de 
la  reocke  mailaresse  même  des  lois.  Le  nx>yen  de 
remédiet  àOet  inconvénient,  ou*  au  moins  de  le 
rendre  moins  grave,  c'est  dé  faire  nommer  les  m^ 


(i)  Voyez  Hérodote  ^lëùt,  r*  τ>  c  ^^j» 

(a)  Anslote  fût  aussi  mentidn  de  cet  usarpateur  date» 
Mhélorique  (K  i,  c.  %).  L'AthénicD  Cfloa,.  qui  péril  TÎctÎBie  de 
son  ambitkm ,  avait  épousé  la  fiUe.  de  oe  TkéâgèBe.  Yoyes  Tho* 
c^de  {BùL•  1.  t,  c  i^),  .et  Pansaniaa  (1.  i,  c  aft). 
-  (%)  C'étaîC  un  généra)  de  l'antiée-deSyniciise.  Voyes  DÎMlore 
(1.  x3,  c.  91),  et  les  notes  de  Wesseling. 
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gistrate.pur  les  tribus,,  et  rion.par.  le  peuple  tout 
entier.  Telles*  ÂQUt  iea  caudes  qui  produisent  à.  peu 
près  Ipus^loftcbangiements  auxfpiels  les  démqcriitiei 
sont  exposées.     •.,..■    .:.'.-.•    ^  • .  ..  j  .- 

y»  Iles f^ivolc^tîoiis.oot  lieu,  dans  les  otig aircbies^ 
de  deu^.  manières  très^-remarquables  :  Tune ,  lorsque 
la  mul$i,{tade  est  exposée,  à  souffrir  de»  injustîpes.  : 
car,  ajprs. tout. citoyen. peut  devenir  chef  ^Se.pacti.^ 
surtout  fii  Q'iist..un  desaieinfaFes:du.gQunn9raenie»r's 
comme  jLy^djiQfiiiSv.à.  Maroe^  qui  finit  par  devenir 

tyra»,jde3Naxiens.(0»  .,  λ  .Γ 

a.  Au  j^te,  lesfli^seiisions.peuyeut  av9ir,.c}^$i 
principes  osse^  divers  :  tantôt  la  révolution  ^rfait 
par  quelques^citoyens  riches^  qui  sont  exclus  df|$^ 
magistratures,  tandis  qu'il  n'y  en  a  q^e  Χγρ^^ ρ^μ 
qui  aient  part  aujx.  hpnu^^rs  :  οοτμηιρ  lï  ]^içv^ys^y^; 
Marseille  (aj,  à  Istros^  k  Heracîée,  et  dans  d  autrçs 
villes.  Car  ç^ux  qui  ne  participaient  p9ii)t  Ημ,ρρΜ- 
voir  excitèrent  des  troubles ^  jusqu'à  ce  qp'i/s  e.ijçrj 

■       ■  .    .       "  '  »  w       ,    ,    m,       ,,  f ;'!!!'  . 

J  •.«...  I  »'J  .fil». 


(i)  Athénée  (1.  8,  p.  348)  raoontç,  d^près  Anstpte, 
son  traité ,  ou  livre  de  la  République  de  Naxo^ ,  comment  ce 
Lygdamis  se  mit  à  la  tête  des'Naki^ns,  pour  Venger  finstilte 
que  des  jeunes  gens  avaient  iaite  à  im  citoyen  qui  jouissait  d'une 
grande  popularité. 

(a)  Le  même  écrivain  (ï.  i3,'  p.  Syô)  cité  aussi  le  traité  d'Àristot^ 
sur  la  république  de  Marseille ,  sur  laquelle  on  pçut  voir  f^nçore 
ce  que  disent  Plu  tarque  (P^it,  Solon.  c.  a),Strabon  (1.  4, p.  179}^ 
Cicéron  {Pro  Flacco,  c.  a6).  Voyez  aussi  le  thapitrè  7  du  llvriç 
suivant  de  ce  traité.  Quant  aux  républiques  d'Istros  et.  d^Hé- 
radée,  on  ne  eonnalt  rien  de  leiir  histoire  ;  on  ne  satt  pWs  mÎ^me 
de  quelle  ville  Tauteur  fait' ici  mënfion•,  parmi  éelfci' (fid'bm 
eu  le  nom  d'Héradée. 
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sent  fait  admettre  dans  les  places,  d'abord  les  aînés 
des  familles,  et  ensuite  les  plus  jeunes.  Car  il  y  a 
des  pays  où  Tautorité  n'est  point  exercée  en  même 
temps  par  le  père  et  par  le  fik,  et  d'autres  où  elie 
ne  l'est  point  par  deoz  frères;  et,  dans  ces  pays 
là,  l'oligarchie  prit  une  forme  plus  approdbantede 
la  république  ;  mais ,  à  Isiros ,  elle  finit  par  se  dian- 
ger  en  démocratie;  et  à  Heraclée,  le  nombre  dfs 
membres  du  gouvernement,  qui  était  moins  consi- 
dérable auparavant,  (îil  porté  à  six  cents. 

3.  A  Cnide  (  ι  )  l'oligarchie  fut  changée,  à  roccasioo 
d'une  dissension  survenue  entre  les  citoyens  les 
plus  riches ,  parce  que  peu  d'entre  eux  participaient 
au  gouvernement;  et,  comme  on  vient  de  le  dire, 
si  le  père  y  élait  admis ,  le  fils  eii  était  exclu  ;  et,  en- 
tre plusieurs  frères,  il  n'y  avait  que  l'aîné  qui  pot 
exercer  une  charge.  Le  peuple  les  ayant  attaqués,  au 
milieu  de  ces  dissensions^  et  s'étant  donné  un  chef, 
pris  parmi  les  citoyens  distingués,  eut  Tavantage 
dans  la  lutte,  et  devint  le  maître  :  car,  ce  qui  est 
divisé  est  toujours  faible. 

4.  A  Erythrée  (u)  où  les  Basilides ,  dans  les  an- 
Ci)  L'histoire  ne  nous  apprend  rien  de  la  république  lie 

Cnide.  On  sait  seulement,  d'après  Diogène  Laêrce  [1.  8,$  86', 
qu'Eudoxus,  disciple  de  Platon,  et  qui  était  de  Cnide,  donos 
des  lois  à  sa  patrie ,  ce  qui  est  attesté  aussi  par  Plutarque  et  pir 
Théodoret. 

(a)  Éi^thrée,  ville  de  llonie,  était  une  colonie  AthcnienM. 
On  ης  3ait  pas  bien  ce  que  c'étaient  que  ces  Basiiidet ,  dont  paHe 
ici  notre  auteur.  Voyez  >  dans  le  oommeotaire  de  Scfanekiff 
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dens  temps,  composaient  Poligarcfaie ,  quoique  ceux 
qui  avaient  rautorité  gouvernassent  avec  sagesse, 
cependant  le  peuple ,  indigné  de  se  voir  sous  le  joug 
d'un  petit  nombre  d'hommes,  changea  la  forme  du 
gouvernement.  Ces  révolutions  ont  lieu  aussi,  dans 
les  oligarchies,  par  l'empressement  que  des  oligar- 
ques ambitieux  mettent  à  obtenir  la  faveur  popu- 
laire. Qr,  il  y  a^  pour  ainsi  dire,  deux  sortes  de 
démagogie ,  Tune  au  sein  même  du  petit  nombre 
des  hommes  qui  ont  le  pouvoir;  car  il  peut  se  trou- 
ver parmi  eux  quelqu'un  qui  ait  un  grand  ascendant, 
comme  Chariclès  (i),  qui  obtint  un  grand  crédit 
parmi  les  trente  tyrans  d'Athènes,  et  de  même 
Phrynicus,  dans  le  conseil  des  quatre  cents. 

5.  Ou  lorsque  ceux  qui  composent  Toligarchie 
flattent  la  multitude  et  s'en  rendent  maîtres  :  comme 
à  Larisse ,  où  ceux  qu'on  appelait  Politophyiaces  (i), 
[c'est-à-dire  gardiens  des  citoyens] ,  recherchaient 
lafaveur  du  peuple,  parce  que  c'était  lui  qui  les  nom* 
mait.  Gela  arrive  dans  toutes  les  oligarchies,  où  les 
dépositaires  du  pouvoir  ne  sont  pas  pris  parmi  ceux 

(p.  5o8),  €6  que  ce  savant  a  pu  recueillir  d'autorités  dii^erses 
sur  ce  sujet. 

(i)  Sur  ce  Chariclès,  voyez  Xénopkon  {Hellenic,  1.  a,  c  3, 
et  Memar,  Socrat.  1.  i,  c.  a)  :  sur  Phrynicus  ^  voyez  l'histoire 
de  Thucydide  (1.  8 ,  c.  47,  suiv.). 

(a)  Plus  haut  (1.  a ,  c.  5,  $5,),  Aristote  se  sert  eiicore  du  mot 
veXtTOfuXflutic  y  qu'il  joint  au  mot  cpa-myol,  ce  qui  sembleindiquer, 
entre  ces  deux  mots,  une  analogie  à  peu  près  complète  dç 
âgnification,  exprimant  l'autorité  suprême,  datis  ce  qui  -«si: 
relatif  à  la  guerre  et  au  commandement  de  l'armée. 
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qui  iiomikient  aux  pldcés,  mais  oà  le»  magiatrae 
tuMs  ne  peuvent  «tre.  données  qu'aux  hcmimes 
qui  poeeedent  une  ptanào  fortune  «  ou  φιί.^φρβτ- 
tîtniient  à  de  oc^tame»  oorporations^  tandb  que  le 
dnih  d'éUve:  appartient  aux  soldats  ou  au  peuple» 
comme  cela  avait  lie»  à  Abydosv(i)..  Enfin  ^  cela 
anrive  aoaei,  lorsque  ceuK  qui  composent  les  .tri- 
bunaux ne  font  pas  partie  du  gouvernement  ;  car 
alors  9  cherchant  à  capter  la  faveur  populaire  par 
leuritnanière  de  rendre,  la  justice,  ils  parviennent 
jii  changer  la  constitutioa  :. c'est  «a  qui  anivaii 
Heradée,  ville  du  fbnt  i:  ^  ,  /    .  .    . 

i&«. Lorsque  quelques *,uns.  cherchent  à  conœnr 
trer  le  pouvoir  de  Toligarchie  dans  un  plus  petit 
nombrey  l'état  est  encore  troublé;  car  1^  partisans 
de  l'égalité: sont  forcés  de  recourir  k  Taj^pui  du 
peuple»  Il  arrive  encore  des  révolutions  dans  Γο1ΐ« 
garchie^  /lorsque  quelques-uns  des  chefs  ont  dé- 
pensé leur,  fortune  en  de  37aines  profusions  :  cteir 
alors^  ils  désirent,  des  changements,  ou  bien  ils 
aspirent  à  la  tyrannie ,  ou  ils  favorisent  un  nouveau 
t^Tan ,  comme  .fit  Hipparinus  (a) .  à  l'égard  de  De^ 
pjs.à  Sjrfiçus^e;]  et,  à.Àn)phip9lis,.iw  certain  Cléoti- 
mus  introduisit  des  colons  deChalcis,et  quand  ils 

m I  ■  M  ■  \ 

(i)  Abydos,  ootonie  des  Milésiéns,  aVaît  un  gouvernement 
oligarchique,  et  des  espèces  de  corporations  (ou  Hétéries)^ 
dont  ÀHstoite  fait  encore  mention  un  péti  plus  loin. 

(a)C€ftOËipparious  était' fi'ère  d'Arisfomaque/ femme  de 
Denys  l'ancien ,  et  il  commanda  avec  lui  Tarroée  de  Syracuse. 
Voye^Ja  vie  de  Dion,  par  Plufisrque  (to.  6,  p.  ^34,  éd.  Coray). 
Voyes  aussi  J^olyen  (  Statagem.  p.  i63^  éd.  CorKy). 
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furent  arrivés  il  les  eou|crva  contre  les  riches  ([). 
A  Egioe,  celui  qui  à:?ait  été  rauteur  de  la  trahison 
parTlaqaeUeiCfaarè9is'en*eiiipara>(<y)s  eqtreprit,  par 
an  semblable -motif  ^  de  cbangcr^la  fonaxe  du  gocN 
▼erdement.  <  nu  i  .     •    .^  •• .  i  •  '. , 

'  •  7v  Quëli|uefois  dont  ils  chetcherit  à  exciter  des 
trôoblesi,  d'autres  fois  ils  volent  le  trésor  public, 
ce  qui  produit  des  querelles^  parmi  eux,  ou  la  ré- 
volte de  eétrx  qui  entreprenncnlf  de  s'opposei•  à 
leurs  brigandage,  comme  il  arriva  à  Apollonie  ville 
dn  *P6rtt.  One  oligarchie  où  H  y  a  accord  de  sentie 
ments  résiste  assez  par  elle-même  au  ehângemerit; 
témoin  la  liépublique  de  Pharsale  (3):  car,  bien  que 
les  cfae6  y  soient  en  petit  nombre ,  ils  y  conser- 
veiTtunegrandë'autorité,  parce  qu'ils  se  conduisent 
saj^ement. 

I       i         .  I    .  I  ■ I 

(i)  CTest  probablement  le  même  fait  auquel  Arislote  fait  allu- 
sion plos  haut  (e.  «,  $  1 1). 

(a)  Voye^  Hérodote  (  ffùt.  1. 6,  5  88) ,  qui  nous  appreud  que 
le  persomiage  qu'Arîstote  ne  fait  que  désigner  ici  ^  s'appelait 
Nîcodromus. 

(3)  L'élogq  que  fait  ici  notre  philosophe  de  cette  république, 
semble  être  confirmé  par  ce  que  dit  Xénophon  {Hellemc.  l.  6, 
c•  i),  que  seule ,  entre  les  villes  de  la  The^alie ,  elle  parvint 
à  échapper  à  la  domination  de  Jason,  tyran  de  Phères:  Le 
même  auteur  raconte  y  à  cette  occasion,  le  noble  désintéresse- 
medt  d'un  des  citoyens  de  cette  répul)lique ,  nommé  Polydamas, 
que  les  factions  qui  divisaient  l'état,  pricent^en  quelque  so^te, 
pour  arbitre ,  et  entre  les  mains  dujquel  elles  purent  remettre 
la  citadelle  et  le  trésor  public  ^  sans  qqe  leur  liberté  cour&t 
aacan  risque. 
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^8.  L'oligarchie  est  quelquefois  détruite,  lorsqu'il 
se  forme  dans  son  sein  une  autre  oligarchie  ;  c  est- 
à*dire,  lorsque  le  nombre  des  gouyemants  étant  peu 
considérable,  tous  ne  sont  pas  admis  aux  grandes 
magistratures.  C'est  ce  qu'on  vit  autrefois  à  Elis: 
car  la  république  y  étant  gouvernée  par  peu  de 
personnes,  tout  y  dépendait  d'un  petit  nombre  de 
sénateurs,  attendu  que  les  quatre-vingt-<lix  mem- 
bres de  cette  compagnie  l'étaient  à  perpétuité,  et 
que  l'élection  s'en  £aiisait  d'une  manière  tout-à-feit 
arbitraire  (i),  comme  celle  des  Gérontes  [ou  séna- 
teurs} à  Lacédémone. 

9.  Il  peut  arriver  des  révolutions  dans  l'oligar- 

(a)  Il  y  a  dans  le  grec  ^vaçtun»^ ,  (voyez  ci-dessas  la  note 
sur  le  raot  ^açitc),  et  cette  leçon  a  paru  suspecte  à  <{ndqiKS 
éditeurs.  Peut-être  néanmoins- rend  elle  assez  bien  la  pensée 
de  l'auteur,  qui  veut  dire ,  ce  me  semble,  que  ce  mode  d'âec- 
tien  n'avait  rien  de  sensé ,  ni  de  réfléchi ,  mais  n'exprimait  que 
la  faveur ,  souvent  irréfléchie,  de  la  multitude,  et  son  caprice 
du  moment.  Car  les  sénateurs  de  Sparte  étaient  nommés  par 
acclamation  ;  les  candidats  traversaient  la  place  publique;  des 
hommes  placés  dans  un  lieu  d'où  lis  ne  pouvaient  voir  personne, 
tenaient  compte  du  bruit  qu'ils  entendaient  à  chaque  fois,  et 
l'acclamation  la  plus  forte,  à  leur  jugement,  décidait  en  faveur 
du  candidat  qui  y  avait  donné  occasion.  C'est  ce  mode  que  notre 
auteur  appelle ,  avec  beaucoup  de  raison ,  tout-à-fait  puéril 
(ci-dessus,  1.  a ,  c.  6 ,  §  18).  On  ne  sait,  au  reste,  presque  rien 
de  cette  république  des  Éléens.  Thucydide  n'en  dit  que  quelques 
mots  (  ffist.  1.  5 ,  c.  47) ,  et  Plutarque  [PrœcepL  Polit,  p.  a55) 
senible  indiquer  le  fait  auquel  Aristote  fait  ici  alluâon ,  quand 
il  dit  qu'un  certain  Phormion,  ayant  restreint  chez  les  Éléens  le 
pouvoir  dé  l'oligarchie ,  comme  avait  fait  Éphialte,  à  Athènes 
y  acquit  à  la  fois  de  la  gloire  et  de  la  puissance. 
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chie ,  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix. 
£n  guerre,  parce  que  la  défiance  que  Von  a  du  peu- 
ple oblige  à  employer  des  troupes  mercenaires; 
aloïs  celui  à  qui  l'on  en  confie  le  commandement 
s^empare  souvent -de  la  tyrannie ,  comme  fit  Timo- 
phanes  (•ι)  à  Corinthe;  et  si  on  le  confie  à  plu- 
sieurs ^  cèux^  se  rendent  maîtres  du  gouvernement. 
Quelquefois,  dans  la  crainte  de  pareils  événements, 
ou  donne  quelque  part  d'autorité  à  la  multitude, 
dans  la  nécessité  où  Ton  est  de  se  servir  du  pea-^ 
pie.  En  temps  de  paix ,  la  défiance  des  oligarques,  à 
regard  les  uns  des  autres,  les  détermine  à  donner 
la  garde  de  Vétat  à  des  soldats  étrangers,  sous  un 
chef  qui  n'est  d'aucun  parti,  (2),  et  qui  devient 
quelquefois  maître  des  deux  factions  opposées: 
c'est  ce  qu'on  vit  à  Larisse ,  sous  le  commandement 
de  Samus  de  la  famille  des  Aleuades  (3);  et  à  Aby- 
do6  i  au  tempitdes  héieries  [factions]  dont  l'tuieétmt 
celle  dlphiades  (4). 

10.  Les  dissensions  ont  lieu  aussi  à  cause  des  of- 


(i  J  limophanes  était  Itf  frère  du  célébré  Timoléon.  Toyes  le 
VOyage  du  jeune  Anachursis,  chap.  8 ,  to.  a ,  p.  179  sniv« 

(a)  Un  médiateur j  un  arbitre.  Aristote  se  sert  ici  de  l'exprès- 
sion  ^pxttv  (iit<ii^iocy  qu'il  a  employée  danssailforii/S?,  (1.  5,  c.  4). 
Voyei  page  a  10  delà  traduction  française. 

(3)  Les  Aleuades^  Tune  des  plus  illustres  et  des  plus  puis- 
santes familles  de  la  Tkessalie,  étaient  HéracUdes ,  où  de  la  race 
d*Hercnle.  Yoyez,  sur  cela,  une  longue  note  de  Scfaneidfer  (In 
Addend,  p.  ^94^299). 

(4)  Cesi  à  ce  fait  que  se  rapporte  un  stratagème  de  cet 
Ipbiades,  rapporté  par  £neas  (  Tactic,  c.  a5). 
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fMses  féciproqiie&que  se  foa€  ceux  qui  rscmt  à  la 
tête  de  ro%àrdbâe,  soîi  pan  des  procès,  soit  à^W 
caskm  de$  mariages.  Nous  ayons  donné  prâcéilein• 
méat  dee  exemples' 4e  ce  dernier  genrei^oo  peet 
3i(  joindre  celui  de  la  république  >d'£rétirîey  où  Fa»* 
tertté  ;olig«rehû(tue  dès  eheisalierstikt.détruttafar 
Dîagoras^  φύ  avait  •étâofieoeé  au  eujet  d^un «ma* 
fsage•  Il  s'âeva  wnersédiltoa  à  Héradéct^à  ITocGasîini 
d*ili»ee«iiAen(ie*p^oÉtonoéét  parie  iribkiiial  ;«t  àTbè* 
hesy  pitHir  une  cause  d'adultère;  la  punilion  était 
juste 9  mais  la  sèntenoe.avait  été  rendue  par•  esprit 
de  parti,  à  Héraclée.oèutre  JSrylîonv'età;Tlia»es 
oonti*e  Archîas.  En  effet,  leuiteeDDàntiis^pobicfeat 
b  fureur  au  point  de  les  faire  condaiiiner  à  être 
attachés  à  uu  pieu*,  au  milieu  de;  la  plaoe  poUi* 

-  If.  Plusieurs  gouvernements  ont  été 'détmiila^ 
({«ek{u^s<^uns  de  ceuv  qoe^l^éi^cès' 'du  despotisme 
oligarchique  avait  irrités,  comme*à  Gnidè  et  à  Chics. 
QuelquefbÎR  aussi  les  révolutions ,  dans  la  républi* 
que  proprement  dite ,  et  dans  l'oligarchie,  sont  fef- 
fet  de  f  irconstancps  iipprévuei ,  lorsqu'on  j  est  ad- 
mis à  exercer  les  fionct^ons.de  séo^itew*  ^^  juge  et 


(i)  On  n'a  presque  point  <l'^utres  docuneets  9ui- 1^*  dÎTen 
événements  qu'AHstote  ne  fait  qu'indiquer,  dans  tout  oe  S  lo, 
à  moins  qu'on  ne  suppose  avec  l'un  des  çoipinentateurs  que  le 
dernier  fait^  concernant  Ai;chia$  de  Thèbes,  ne  soit  celui  que 
mentionne  Élîen  (Far,  HisL  L  ii,  c.  6) ,  et  que  ce  ne  soit  le 
même  personnage  qui  livra  la  cit^d.dle  deTkèbes  auxijacédéolo- 
niens.  Voy.  Plutarque  (  Fit.  AJgesU,  ç.  ^3.  De^çnio  SocnU.  ec.} 


les  a/atresmagistratares ,  d'après  un  cetis  déf^ritniné^ 
car;  comme  h' quotité ^e  reveiiu  etigée  d'aboi', 
ea  iégard  au  temps  présent ,  avait  été  calimlée  de 
manière  que^  dans  l'oligarebie,  peu  de  gens  eussent 
IMit'à  rautoitté^  M  dians  la  république  seritémiént 
les  oîtoyens*  du  noibyen^  ordre^  il  arrive  eouvient  qtte,. 
par  snîte  de  Fabôndance  produite  par  Ub  i^fig'étot 
<le  paix,  oa  par  d'autres  circoostanees fisivorabtei; 
les  mêmes  propri^té&<oiit  acquis  une  ^leur  plu^ 
sièars  £3is  plus  considérable  (l) ν  en' sort^qc;ietoii& 
oot  palet  à  tout,  le  changement  s'étant  opéré  quel- 
quefois pariuo  progrès  insensible,  et  d'autres foés 
d^une* manière  plus  rapide•*  •  -,  ^   ,   ι:ί 

Γϋ.  f elles '^nt  4οη&  iési  causes  désré^utioM 
dans  les  oligarchies  V  en  général ,  ainsi  qu^daii^4es 
démocraties;  elles  hé  ^ chàilgént  pas  toujo'tirs'èil 
gocrvernefl(KÉ«its  dHiUe  fermé  opposée,  mais  qUiel^^ 
que  fois  en  tl'autresi  eSpèteS'du'ftiênie  g^rtre.:  par 
exettipte ,  lorsqu'une''  dérabei^aîie ,  oû  une''  aristo* 
cratie,  iondéessur  les  lois, -sexhaogent  en  unedo-< 
mination  plus  arbitraire,  ou  réciproquem^L 

VI^  ft«'élève  des  séditions  dans  les  aristocraties^ 
ou  pâtcê  iquc  trop  peu  dé  gens  participent  aux  hoii-* 
neurs,  ce'  qu'on  a  dît  être  aussi  une  occasion  de 
troubles  j^ams  les  plig»:chies,  attendu  que  l'aristo- 
cratie esta. qudques. égards  une^ioUgarehie  :  car  h 
pourvoir,  •dams  l'une  et  dame  rkulre,  est  centre  >!«» 


(i)  Aristote  revient  encore  ailleurs  sur  ce  sujet  «iVoyee*' ci* 

dessous,  c.  7,  S  6-  '     ♦  .*....;.    .'  ':  ν  ι .'  .  ; 
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mains  de  peu  de  personnes  (non  pas  pourtant  par 
les  mêmes  moti&,  quoique  l'aristocratie  sraoble 
être  pour  cette  raison  une  oligarchie).  Maïs  oeb 
arrive  nécessairement  Iorsqu*il  y  a  une  assez  grande 
quantité  de  citoyens  qui  peuvent  avoir  des  préten- 
tions égales,  sous  le  rapport  de  la  vertu,  commet 
Lacédémone,  ceux  qu'on  appelait  Parthéniens{^i)^ 
car  ils  avaient  une  naissaoce  égale  aux  autres  ci- 
toyens, mais  ayant  été.  surpris  dans  une  conspira- 
tion, ils  Surent  envoyés  comme  colonie  à  Tarante. 
21.  Ou  bien  lorsque  quelques  citoyens  puissants, 
et  qui  ne  reconnaissent  aucun  supérieur  en  mé- 
rite, sont  privés  de  leurs  honneurs  par  ceux  qui 
sont  plus  élevés  en  dignité,  comme  Lysandre  le  fat 
psA*  les  rois  de  Sparte  (a);  ou  lorsqu'un  homme  de 
courage  est  exclu  des  honneurs,  comme  Cinadoa  qui, 
sous  le  règne  d'Agésilaus ,  trama  uu  complot  contre 
les  Spartiates  (3)  :  et  aussi  lorsque  les  uns  sont  dans 
une  exceβsive  opulence,  et  les  autres  dans  la  pan- 


(i)  Les  enfants  nés  à  S|)aite  pendant  Fabsenbe  de  leurs  pères, 
tout  le  temps  que  dura  la  première  guerre  de  Messéme,  forent 
ainsi  appelés,  pour  indiquer  leur  naissance  illégitiiiiç,  et  cette 
flétrissure  leur  ayant  inspiré  un  vif  ressentiment,  les  exdta  à 
conspirer,  comme  on  le;iroit  dans  Strabon  (l.  6,  p.  278);  leur 
complot  ayant  été  découvert,  ils  allèrent  s'établir  en  Italie,  où 
ils  fondèrent  la  ville  de  Tarente.  Justin  (L  1^  α  4),  en  pariant 
lie  ce  dernier  fait,  ne  dit  rien  de  U  ooaâpiralioQ  qm  leur  est 
imputée  ici. 

(2)  Voyez  la  vie  de  Lysandre,  dans  Plutarque,  ou  dans  Cor- 
nélius Nepos. 

(3)  Voyez  Xénophon  {HeUenic.  l.  3,c.  3)w 
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vreté,  ce  qui  arme  surtout  dans  les  temps  de 
guerre  y  comme  on  le  vit  à  Lacédémone  à  l'époque 
de  la  guerre  de  Messénîe.  C'est  ce  que  prouve  en- 
core le  poème  de  Tyrtée,  intitulé  Eunomia  (i):car 
plosieiurs  de  ceux  qui  avaient  souffert  de  la  guerre 
demandaient  un  partage  des  terres.  Enfin ^  lors- 
qu'un citoyen  est  devenu  puissant ,  et  peut  le  deve- 
nir davantage,  au  point  de  se  rendre  maître  absolu , 
comme  il  parait  que  Tétait  à  Lacédémone  Pausa- 
nias ,  qui  avait  commandé  l'armée  dans  la  guerre 
Médique,  et  Hannon  à  Carthage  (a). 

3.  Ce  qui  détruit  surtout  les  républiques  et  les 
aristocraties,  c'est  la  violation  de  la  justice,  dans 
le  gouvernement  même.*  Cela  vient  de  ce  qu'il 
ne  se  trouve  pas,  dans  la  République ^  un  mélange 
convenable  de  démocratie  et  d'oligarchie ,  et  de  ce 
que  ,  dans  l'aristocratie ,  ces  éléments  ne  sont  pas 
combinés  avec  la  vertu,  surtout  les  deux  premiers. 
Car  c'est  à  cette  combinaison  que  s'attachent  prin- 


(i)  L«  fait  qu'Aristote  a  en  vue  est  rapporté,  avec  assez  de 
détail  y  par  Pausanias  (1.  4,  c.  ι8),  qui  dit  que  Tyrtée  parvînft 
à  rétablir  la  concorde  parmi  les  Lacédémoniens.  Quant  à  son 
poème  intitulé  Eunomia  j  il  ne  nous  en  reste  absolument  rien, 
ear  la  conjecture  du  traducteur  allemand  Schlosser,  que  les  vers 
cités  par  Plutarque  (  In  Ljcurg,  c.  6  ) ,  sont  peut-être  un  frag- 
ment  de  ce  poème ,  paraît  peu  fondée. 

(a)  L'histoire  de  Pausanias  est  bien  connue;  voyez  sa  vie  dans 
Cométius  Népos.  Quant  à  Hannon ,  il  faut  se  contenter  de  ce 
qu'en  disent  Justin  (1.  ai,  c.  4),  et  Plutarque  (Prwcept,  Po- 
Mue.  p.  i4,  éd.  Hutt.). 

Tome  IL  aa 
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cipalement  les  république»,  et  la  pluput  des  gou- 
veriieiQents  amtxx:ratique$* 

4.  £α effet»  c'est  en  oela  que  le$aristoaralîea(iif> 
fèrent  de«  républiques  propremeut  dites;  et  cesl 
par  là  que  les  unes  sont  plus  durables,  et  les  autres 
moins;  oar  on  appelle  aristocraties,  ceUes  qui  ont 
plus  de  tendance  ver»  l'oligarbhie  ;  et  républiques, 
celles  qui  penchent  plus  yen  le  gouvenieinent  po- 
pulaire. Yoilà  pourquoi  ceUes*ci  sont  plus  stables 
que  les  autres  ;  car  il  y  a  plus  de  force  dans  le  pbs 
grand  nombre^  et  on  s'y  contente  mieux  de  Yé§^r 
lité;  mais  ceux  qui  jouissent  d*une  grande  opulence, 
si  la  constitution  leuf  accorde  quelques  priipu^es, 
deviennent  insolents  et  avides. 

5.  £n  général ,  quelle  que  soit  la  tendance  du  gou- 
vernement ,  elle  détermine  les  changements  qui  sy 
fout;  chacune  des  parties  s'appliquant  à  accroitre 
ses  avantages.  Ainsi  la  répubUque  dégénère  en  dé- 
mocrate ^  et  l'aristocratie  en  oligarchie;  ou  bien  le 
changement  se  fait  en  sens  opposé:  par  exemple, 
de  Taristoctatie  en  démocratie ,  car  les  plus  paun^ 
citoyens,  comme  étant  victimes  de  l'injustice,  en- 
traînent Tétat  en  sens  contraire.  Mais  la  républi• 
que  se  change  en  oligarchie  :  ci^r  il  n*y  a  de  durabie 
que  ce  qui  est  fondé  sur  Pégalité  proportionneDe, 
et  qui  conserve  à  chacun  la  jouissance  de  ce  qiâ 
lui  appartient. 

6.  Ce  qu'on  vient  de  dire  arriva  chez  les  Tbu- 
riens  :  car^  comme  on  y  exigeait  un  cei|S  coasidé* 
rable  pour  les  magistratures,  on  le  réduisit  ef  00 
multiplia  le  nombre ^les  charges;  et  comme  les  no- 
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bles  se  trouvaient  maîtres  de  tout  le  territoire, 
contre  le  vœu  des  lois,  (car  le  gouvivnement  repu* 
bUcaio  j  était  devenu  trop  oligarchique ,  en  sorte 
qu'ils  avaient  eu  beaucoup  de  moyens  de  s'enrichir), 
le  peuple  s'etant  aguerri  dans  les  combats  ^  tem* 
porta  la  victoik*e  âur  les  gardes,  de  sorte  que  ceux 
qui  av^ent  le  ptus  de  biens  furent  <^iigés  d'aban* 
donner  lèurâ  terres  (i). 

7.  De  plus,  comme  tous  les  gouvernements  ari*• 
stocratiques  sont  aussi  oligarchiques^  les  riches  y 
accroissent  davantage  leur  fortune.  C'est  ainsi  qu'à 
Lecédémone  les  propriétés  tombent  en  un  petit 
nombre  de  mains,  les  riches  y  peuvent  faire  tout 
ce  qui  leur  plaît  et  contracter  des  alliances  avec 
qui  ils  veulent.  Ainsi  encore  le  mariage  de  Denys 
causa  la  ruine  de  la  république  des  Looriens  (i) ,  ce 
qui  ùe  j(ut  pas  arrivé  dans  une  démocratie,  ni  mémo 

•••**     m *<l     ο     *!»<■■ xiÉ ....É.t         ■■*—.         m 

(1)  Ce  récit  eH  teWethent  succinct ,  qu'on  ne  peut  gnére  se 
finre  d'idées  clairet,  ni  du  mode  de  gouvernement  des  Thn^ 
rieos ,  ni  des  évènemwts  qui  donnèrent  lieu  à  U  révolution  dont 
parle  ici  Aristote.  Le  texte  même  n'a  pas,  en  cet  endroit,  la 
clarté  désirable,  et  semble  avoir  été  tronqué  ou  altéré,  Yoyes 
les  remarques  de  Schneider,  p.  3i7 — Bai. 

(a)  Diodore  de  Sicile  (1.  14 ,  c.  44}  raconte  le  double  mariage 
eontraetë  par  Denys  Tancien ,  dam  le  même  jour ,  avec  Doris, 
d'une  des  plua  puistantes  iamillea  de  Locr«t,  et  avec  Aristo-* 
maque,  Syracusaine,  sœur  de  Dion.  Mais  on  ne  sait  pas 
précisément  comment  ce  mariage  fut  cause  de  la  rnine  de  l'état 
desLoeiiens^  Seulement,  on  voie  dans  Strabon  (1.  6,  p.  aSp), 
et  dans  Athénée  (1.  ti ,  p.  54i),  qne  Denys  le  jeune  exerça 
elles  eux  une  tyrannie  révoltante,  dont  ils  tirèrent,  dans  la 
snite ,  la  plus  cruelle  vengctfnoé.  — 
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dans  une  aristocratie  sagement  combinée.  Ce  sont 
surtout  les  aristocraties  ,  qui ,  par  des  altérations  in- 
sensibles, éprouvent  de  grands  changements  :  par<% 
que(comme  on  Ta  dit  précédemment),  en  générai , 
dans  toutes  les  républiques,  la  cause  des  révolutions 
agit  quelquefois  insensiblement.  Car,  lorsqu'on  a  né- 
gligé quelqu'une  des  choses  qui  influent  sur  le  gou- 
vernement, il  est  ensuite  plus  facile  qu'il  s'opère  de 
nouveaux  changements  plus  importants,  jusqu'à 
ce  qu'enfin  tout  l'édifice  soit  ébranlé. 

8.  C'est  ce  qui  arriva  encore  dans  la  république 
de  Thurium  :  car,  comme  il  y  avait  une  loi  qui  ne 
permettait  de  commander  l'armée  qu'après  un  in- 
tervalle de  cinq  ans ,  quelques  jeunes  gens  ^  qui 
étaient  devenus  habiles  dans  l'art  militaire ,  et  qui 
avaient  acquis  du  crédit  sur  les  soldats,  méprisant 
ceux  qui  avaient  la  conduite  des  af&ires,  et  s'ima* 
ginant  qu'ils  viendraient  facilement  à  bout  de  leur 
dessein,  entreprirent  d'abolir  cette  loi  (en  sorte 
qu'ils  pussent  conserva  le  commandement  sans 
interruption),  surtout  lorsqu'ils  virent  le  peuple 
disposé  à  leur  donner  ses  suffrages.  Cependant  ceux 
des  magistrats  qui  sous  le  nom  de  Conseillers  (i)  de* 
vaient surveiller  cette  partie,  et  qui  d'abord  avaient 
résolu  de  s'opposer  au  changement,  consentirent  à 
céder,  dans  la  persuasion  que  ceux  qui  voulaient 

(i)  Ou  membres  du  conseil  (αύμβουλοι).  Heyne  (Cjpnf^je^  Jca- 
dem,  t.  2,  p.  1 5 1)  suppose  que  c'étaient  des  magistrats  cfaai^gés 
de  veiller  an  maintien  des  lois ,  ou  Ganfiens  des  lois  (νο[&ογυλ«Μς) 
dont  parle  Cicéron  {De  Legib,  1.  3,  c.  ao). 
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abolir  la  loi  ne  changeraient  rien  d'aiîlein'e  au  gou- 
vernement. Mais  lorsque^  dans  la  suite,  ils  voulurent 
s^opposer  à  de  nouvelles  propositions ,  ils  se  trou- 
vèrent sans  aucone  force,  et  la  république  fut  aiiisY 
transformée  en  un  gouvernement  arbitraire,  dans 
les  mains  de  ceux  qui  avaient. introduit  ces  nou-^ 
veautë.^.  •. 

9.  Au  reste,  toutes  les  républiques  peuvent  être 
renversées,  soit  par  des  causes  intérieures,  soit  pat* 
des  causes  extérieures,  lorsqu'il  se  trouve  dans  leur 
voisinage,  ou  même  au  loin ,  quelque  gouvernement 
opposé ,  qui  dispose  de  la  force.  C'est  ainsi  que 
les  Athéniens,  par  exemple,  abolissaient  paitout 
l'oligarchie,  et  lifs  Lacédémonieris  la  démbtralie. 
HoMs  avons  donc  dit  quelles  sont  à  peu  près  le» 
causes  des  changements  et  iJ.es  séditions .  qur/aiv 
rivent  dans  les  gouvernements.       ...  .    h    .. 

yil.  II. convient  à  présent  de  parler  des  n^oyeos 
de  salut,  tàqt  généraux  que, particuliers,  pour  .dha^ 
que  forme  de  gouvernement.  Et  d'abord,,  il• est 
clair  que  si  nous  connaissons  les  causes  né  leur 
dépérissement,  tious  connaissons  aussi,  les  moyens 
de  leur  conservation;. car  les  effets  contraires  sont{ 
le  produit  de  çausescontraires';  or,  ledépérbscmfent 
est  le  contraire  de  la  conseryation.  Dans  les  i^pu- 
bliquci^, sagement; tempérées:,  ce.quui.faùtibiirïoiib 
ob$erver^  c'est  de;pr^v^]:iir.lea  ptUis*  petites  èf  teintes 
qui  poMrirsiient  étiie  p9fÎtéps;ai|x  \ix^.\   .h  κπι.-'ΐ:  π;(| 

!2.  Car  nilégalité  s'introduit  quelquefois  sans 
qu*on  s'en  aperçoive ,~  coinme^Tis  pêtïïëslElepenses 
souvent  répétées  dérangent  les  fortunes;  La  dévia- 
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tion  est  presque  insensible,  parce  que  tout  ne  se 
fiiit  pas  à  la  fois  :  car  Tesprit  ^  Eait  îHusioD  en  pa- 
reil cas;  c'est  le  sophisrne  connu,  si  chaque  partie 
est  petite,. le  tout  doit  l'être  aussi  :  mais  cela  est^rti 
quelquefois 9  et  quelquefois  non,  puisque  le  tout 
ou  Teusemble  η  i9St  pas  toujours  une  petite  chose, 
quoiqu'il  soit  composé  de  petites  choses.  Il  £iiit 
donc,  se  précautionner•  contre  ces  eommenoe- 
mentp ,  ensuite  se  défier  des  sophismea  habilement 
présentés  pour  tromper  la  multitude  9  car  ils  se  fë* 
futent  d'eux-mêmes  par  les. faits.  Au  reste 9  noos 
avons  dit  précédemment  quels  sont  ces  sophismes 
des .  gouvernements  (i). 

X  II  fatvt  de  plus  considérer  que  non  eeul«nent 
des  aristocraties,  mais  aussi  des  oligarchies  se  con- 
servent ,  imn  pas  pour  être•  dee^QUvemem^nts  sis- 
bles  en  eux-mêmes ,  mais  par  le  bon  emploi  que 
ceox  qui  sont  dans  les  charges  font  des  ressources 
de  la  république,  tant  au  dedans  qu'au  dehors,  en 
ne  Commettant  pas  d'injustices  envers  ceux  qui  ne 
participent  point  au  pouvoir;  en  appelant  aux  char- 
ges, ou  aux  dignités,  ceux  qui  ont  le  plue  de  talent 
pour  gouverner  ;  en  ne  privant  pas  injustement  les 
ambitieux  de  toute  considération,  et  les  gens  du 
peqplede  tout  profit  ;  enfin  en  mettant  une  sorte 
d'ai&bilité  et  de  popularité  dans  leurs  procédés  les 
BBa  à  F'égÎud' des  iMitres.  Qι^  cette  égalité  que  les 
partisans  du  régime  populàit^ieiri^ent  enfeveurde 


•.  > 
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la  multiuido,  eàl  non-^seûlement  juste  ^  mais  uâlê^ 
parmi  les  hommes  du  même  rang* 

4•  Voilà  pourquoi,  si  ceux  qui  administrent  lei 
afliaûres  sont  nombreux  4  beaucoup  de  règlements 
populaires  peuvent  leur  éire  utiles ,  xxiaime  de  bor*• 
ner  à  six  mois  rexerciee  des  charges,  afin  que  tons 
ceux  qui  sont  de  méode  condition  puissent  y  par•^ 
Ucîpw,  car  ils  forment  aloi^s*  comme  un  peuple. 
Ausai  s'élèv^-il  souvent  des  démagogues  pumi'em^ 
comtfkie  on  l'a  déjà  dit  D'ailleurs,  foligarchie  et  f a^ 
ristocratie  sont  moins  sujettes  à  tomber  dans  l'ar» 
bitraire;  car  il  n'est  pas  aussi  facile  d'intriguer, 
quand  on  n'a  l'autorité  que  pour  peu  de  tcif  ps ,  que 
lorsqu'on  la  possède  long-temps.  C'est  ce  qui  fait 
que,  dans  les  oligarchies  et  dans  les  aristocraties,  il 
s'élève  souvent  des  tyrans  t  car,  ou  les  plus  grands 
aspirent,  dans  les  unes  et  dans  les  autres,  au  pouvoir 
absolu  (ici,  lei  démagogues ^ là,  les  hommes  puis^ 
saats),  ou  ce  sont  ceux  qui  possèdent  les  plssgmii•* 
des  magbtratures,  lorsqu'ils  les  exercent  trop  long*^ 
temps. 

5.  Lee  états  se  ootiservent  quelquefois,  nûn'>4eu«- 
lement  par  l'éloignement  des  causes  qui  poumiiént 
les  renwrser,  mais  aussi  par  leur  proximité.  Car  la 
crainte  fait  qu'on  sumriileip^us  attentivemeiit  l'ad^ 
minîstration  ;  en  sorte  ^u'il  faut  que  οφηχ  qui  ont 
à  cœur_le  salut  de  l'état ,  ménagent  pour  ainsi  dire 
quelques  sujets  d'alarmes,  a6n  qu'on  se  tienne  sur 
ses  gardes ,  qu^on  ne  tente  rien  contre  la  sûreté  pu* 
blique,  et  qu'^  l'exemple  d'une  sentinelle  de  nnit 
on  tienne  compte  du  danger  éloigné ,  comme  s'il 
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était  près.  Il  &ut  aussi  s'appkqoer  à  prévenir,  par 
de  sages  lois,  les  lîvalités  des  hommes  puissants, 
les  séditions,  et  empêcher  à  temps  que  ceux  qui 
n'y  sont  pas  encore  engagés  soient  tentés  d  y  pren- 
dre part.  Car,  juger  dès  le  principe  le  vioe  qui 
existe,  n'est  pas  le  fait  d'un  homme  ordinaire ,  mais 
de  celui  qui  est  habile  dans  la  politique. 

6.  Quant  au  changement  de  l'oligarchie  en  ré- 
publique, produit  par  la  quotité  des  revenus,  lors- 
qu^l  arrive  que,  le  cens  restant  le  même,  la  rîdiesse 
en  numéraire  s'est  accrue,  il  est  utile  de  compa- 
rer l'état  présent  des  fortunes  à  l'état  passé, chaque 
année ,  par  exemple^  si  c'est  l'époque  prescrite  par 
la. loi  pour  le  recensement;  et,  tous  les  trois  ans, 
ou  tous  les  cinq  ans  (i),  dans  les  états  plus  con- 
sidérables. Alors ,  suivant  que  l'on  trouve  une  somme 
plusieurs  fois  moindre  ou  plus  considérable  qu'au- 
paravant, relativement  au  cens  établi  pour  les  ma- 
gistratures, il  faut  ou  le  diminuer  ou  l'augmenter 
par  une  loi  :  le  diminuer,  si  le  résultat  est  moindre; 
et  l'augmenter  proportionnellement  à  l'accroisse- 
ment de  la  richesse ,  si  le  résultat  est  plus  considé- 
rable. 

.  7.  Car,  dans  les  oligarchies  et  dans  les  républi- 
ques où  l'on  n'en  agit  pas  ainsi  ^  il  arrive  que  celles- 
ci  se  changent  en  oligarchies,  et  que  le  pouvoir 


(i)  On  voit  dans  Xénophon  {De  Aepubl.  Jtheniems.  c.  3,  $  5} 
que  le  rôle  et  la  répartition  des  inapôts,  surtout  de  ceux  que  les 
Àtliéniens  exigeaient  des  hid>itants  des  iles^  qu'ils  appcUient 
leurs  eltiiff/,  se  faisait  tous  les  doq  ans. 
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arbitraire  s'établit  dans  celles-là;  et,  dans  le  Cas  ou 
le  cens  exigé  est  trop  faible ,  la  république  se  chaîne 
en  démocratie,  et  Toligarchie  devient^  ou  république, 
ou  état  populaire.  Une  règle  générale,  dans  la  dé^ 
mocratie,  dans  Foligarchie,  dans  la  monarchie,  et 
en  toute  forme  de  gouTerueroent,  c'est  quie  per* 
sonne  ne  puisse  s'agrandir  outre  mesure  ;  c'est  de 
s  appliquer  plutôt  à  n'établir  que  des  magistrature)» 
peu  considérables ,  lorsqu'elles  doivent  durer  long- 
temps, ou  de  peu  de  durée,  quand  elles  sont  con- 
sidérables; car  elles  se  corrompent  promptement^ 
et  il  r  a  bien  peu  d^hommes  capables-de  supporter 
la  prospérité.  Autrement ,  il  faut  observer  de  ne  pas 
donner  beaucoup  de  pouvoir  à  la  fois,  et  aussi  de 
ne  pas  l'ôter  tout  d'un  coup,  mais  par  degrés. 

8.  Il  faut  surtout  s'attacher  à  ce  que ,  par  l'effet 
des  lois ,  personne  ne  puisse  acquérir  ni  une  grande 
puissance ,  ni  un  grand  crédit,  par  sa  fortune  ou 
par  ses  amis,  ou  bien  mettre  de  tels  citoyens  dans 
la  nécessité  de  s'absenter.  Mais ,  comme  ceux  qui 
mènent  une  vie  privée  peuvent  aussi  tenter  des  in- 
novations ,  il  est  bon  qu'il  y  ait  quelque  magistrature 
chargée  de  surveiller  les  simples  citoyens  dont  le 
genre  de  vie  n'est  pas  conforme  au  système  du  gou- 
vernement, c'est-à-dire,  à  la^  démocratie  dans  le  gou- 
vernement populaire,  àrdligarchie  dans  un  état  oh- 
garohiqu6,*et  ainside  chacun  des  autres.  Il  est  bon 
aussi  d^èttipêcher,  pour  les  tnémes  causes ,  que  quel- 
que partie  de  l'état  n^acquière  une  prépoûdétaticê 
trop  grande;  le  remède  à  cela  est  de  remettre  l'action 
du  gouvernement  et  les  magistratures  aux  m^n$ 
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des  partis  imturellement  opposée.  J'eoletids  pir 
partis  opposés  y  les  hommes  distingués,  par  rapport 
à  la  multitude,  et  les  pauvres  à  Tégard  des  riches. 
Il  faut  aussi  s'appliquer  à  mêler,  en  qudque  aorte, 
la  multitude  des  pauvres  avec  la  classe  des  riches, 
ou  augmenter  la  classe  moyenne.  Car  c'est  elle  qui 
peut  concilier  les  dissentiments  qui  naissent  de 
riaégalité. 

g•  Mais  ce  qu  il  y  a  de  plus  important,  dans  tout 
gouvernement ,  c'est  que  tout  soit  réglé  par  les  bis 
et  par  Tensemble  des  institutions, de  manière qa'il 
ne  soit  pas  possible  aux  magistrats  de  £tire  des 
profits.  C'est  ce  qu'il  faut  surtout  observer  dans  les 
gouvernements  oligarchiques;  car,  par  là,  les  ci• 
toyens ,  loin  de  s^indigner  de  se  voir  éloignés  des 
charges ,  sont  bien  aises  de  pouvoir  vaquer  à  leurs 
affaires  particulières  ;  ce  qui  n'arrive  pas,  lorsqu'on 
s'imagine  que  les  magistrats  dilapident  la  fcMiaoe 
publique;  car  alors,  on  éprouve  le  double  chagrin 
de  se  voir  frustré  des.  profits  et  des  honneurs. 

lo.  Cependant,  il  y  aurait  une  manière  d'unir 
ensemble  la  démo<^ratie  <t  rartatocratîe ,  ce  serait 
d^  &ii^  en  sorte  que  les  puissants  et  le  peuple  eue* 
sent,  chacun  de  son  côté,  ce  qu'il  peut  désirer.  En 
eifet,  te  droit  de  parVeoir  aui^.  charges»  acoordé  à 
tous,  est  une  institution  démocratique;  et  n'admet* 
tre  aux  digiûtés  que  les  citi>y^ns  d'un  rang  élevé  j 
est  le  caractère  de  l'aiôstocratie.  Or  cela  .aura  lieu, 
lorsqu'il  xkj  aura  pas  occasiotfide  s'enrichir  dans  les 
(emplois.  Car  ks  pauvres  ne  voudront  pas  les  oecu« 
per,  puisqu'il  n'y  aura  aueun  pi^t ,  mais  ils  préféré* 
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Tont  de  veillera  leurs  propres  intérêts  ;  et  les  riches 
le  pourront 9  n'ayant  aucun  besoin  de  s'enrichir  aux 
dépens  du  public.  De  cette  manière,  les  pauvres, 
en  vaquant  à  leurs  travaux,  s'enrichiront;  etles€i«> 
toyens  distingués  ne  seront  pas  soumis  à  l'autorité 
d^hommes  sans  talents  et  sans  éducation. 

1 1  •  Potir  que  le  trésor  public  ne  soit  pas  dilapi- 
dé, il  Ëiut  que  le  dépôt  en  soit  fait,  en  présence 
dertous  les  citoyens  ;  que  des  états  en  soient  remis 
entre  les  mains  des  communautés,  des  centuries 
et  des  tribus  ;  et  que  la  loi  décerne  des  honneurs 
à  ceux  qui  auront  exercé  leurs  charges  avec  désin- 
téressement. Mais ,  dans  les  démocraties ,  il  faut  mé-*^ 
nager  les  riches ,  et  non-setilement  ne  point  avoir 
recours  aux  partages  des  terres,  mais  pas  même 
à  celui  des  produits ,  ce  qiii  se  pratique ,  sans  qu'on' 
s'en  aperçoive ,  dans  quelques  états.  Il  vaut  même* 
mieux  interdire  les  dépetises  publiques  et  consi- 
dérables ,  mail  qui  n^  seraient  pas  utiles,  lorsque 
les  riches  veulent  s'en  charger;  comme  celles  que' 
Ton  faât  peur  les  spectacles ,  pour  les  courses  avec 
desflambeaux  y  et  autres  solennités  de  ce  genre  (i). 
lu.  Mais,  dans  l'oligarchie,  tl  faut  avoir  beaucoup 
d^égards  à  la  classe  pauvre,  et  lui  laisser  là  jotiis- 
sance  de  tous  les  emplois  lucratifs.  Et',  si  quelqu'un 

(i)  C'est  probablement  cet  endroit  de  la  Politique  d'^iistote 
que  Cicêron  a  eu  en  vue  {De^O^ffL•,  1.  a,  c.  i6) ,  lorsqu'après 
avoir  censuré  lOpitrion  de  Théophraâte,  grand  admirateur  de 
ces  sortes  de  prb  AiMôae ,  tt  loi  opposé  le  jiigeooent  qu'en  porte 
notre  fibUosophQ,     ! 
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des  riches  les  traite  avec  insolence ,  il  &ut  le  punir 
avec  plus  de  sévérité  que  s'il  avait  insulté  ses  égaux. 
Il  faut  que  les  héritages  ne  puissent  point  être  don- 
nés à  d'autres  qu'aux  personnes  de  la  famille;  et 
que  le  roéme  individu  ne  puisse  pas  hériter  de  plu- 
sieurs personnes.  Car,  de  cette  manière ,  il  y  aura 
plus  d'égalité  dans  les  fortunes ,  et  plus  de  pauvres 
qui  parviendront  à  une  sorte  d'aisance. 

i3.  Il  est  utile  aussi,  dans  la  démocratie  et  dans 
l'oligarchie,  d'accorder  l'égalité,  et  même  la  préfé- 
rence ,  à  c^ux  qui  participent  moins  au  gouverne- 
ment; aux  riches  dans  la  démocratie,  et  aux  pau- 
vres dans  l'oligarchie  j  excepté  pour  les  prindpales 
magistratures  :  celles  -  là  ne  doivent  être  confiées 
qu'aux  seules  personnes  qui  composent  le  gouver- 
nement, ou  du  moins  au  plus  grand  nombre  d'en- 
tre elles. 

i4•  Mais  on  doit  exiger  trois  conditions  chez 
Ceux  qui  sont  destinés  à  remplir  les  places  les  plus 
importantes:  premièrement,  l'attachement  au  gou- 
vernement établi;  ensuite,  les  talents  les  plus  dis- 
tingués pour  l'administration;  en  .troisième  lieu, 
l'amour  de  la  justice ,  et  l'espèce  de  vertu  la  pl"s 
convenable  à  la  forme  du  gouvernement.  Car,  si  le 
droit  n'est  pa^  le  même  dans  toutes,  il  faut  néces- 
sairement que  les  notions  de  justice  y  soient  diffé- 
rentes. Mais,  dira-t-on  peut-être,  lorsque  toutes 
ces  '  conditions  ne  se  trouveront  pas  réunies ,  on 
sera  fort  embarrassé  de  savoir  comment  choi• 
sir.  Par  exemple ,  si  un  citoyen  a  des  talents  pour 
la  guerre,  et  qu'il  soit  eu  même  temps  vicieux  et 
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peu  affectionné  ^u  gouvernement  ;  ou  si  celui  qui 
est  juste  et  dévoué ,  n'a  aucun  talent  pour  la  guerre, 
comment  se  décidera*t-on  dans  le  choix  ? 

1 5.  Il  convient  donc  de  considérer  à  quoi  tous 
les  hommes  sont  plus  généralement  propres,  et  à 
quoi  ils  le  sont  moins.  Voilà  pourquoi ,  dans  le  com- 
mandement des  armées,  il  faut  avoir  plus  d'égards 
k  Texpérience  qu'à  la  vertu  ;  car  il  est  plus  rare  de 
trouver  de  bons  généraux,  que  des  hommes  pro- 
bes. Mais,^poiu:  la  surveillance  et  la  garde  du  trésor 
public,  c'est  tout  le  contraire;  car  il  y  faut  plus  de 
vertu  que  n'en  a  le  commun  des  hommes,  au  lieu 
que  tout  le  monde  peut  en  avoir  la  science.  Oh 
pourrait  demander  quel  besoin  on  a  de  la  vertu, 
lorsque  le  talent  de  l'administration  se  trouve  réuni 
à  l'affection  pour  le  gouvernement,  car  ces  deux 
qualités  suffiront  pour  que  l'on  soit  utile.  Ou  bien 
serait-ce  qu'il  est  possible  que  ceux  qui  possèdent 
ces  deux  qualités  ne  soient  pas  des  hommes  d'un 
caractère  sûr  :  tellement  que ,  de  même  qu'ils  ne 
soignent  pas  leurs  propres  intérêts ,  bien  qu'ayant 
la  science  nécessaire  et  l'amour  d'eux-mêmes,  ainsi 
rien  n'empêche  qu'ils  ne  sacrifient  aussi  l'intérêt 
public? 

16.  En  général,  tout  ce  que  nous  déclarons  être 
utile  aux  gouvernements,  dans  les  lois  établies,  tend 
à  leur  conservation;  et  la  condition  prhicipale,  dont 
on  a  déjà  parlé  bien  des  fois ,  est  d'observer  que 
le  nombre  de  ceux  qui  veulent  que  l'état  subsiste, 
l'emporte  sur  celui  des  personnes  qui  ne  le  veident 
pas.  Mais,  outre  cela ,  il  ne  faut  point  perdre  de  vue 
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t:^  juste  milieu ,  méconnu  aujourd'hui  des  républi- 
ques qui  s'écartent  des  véritables  principes.  Câr^ 
bien  des  cho$es  favorables,  en  apparence,  m 
gouvernement  populaire,  ou  au  gouvernement 
oligarchique ,  contribuent^  la  ruine  des  démocrt* 
jties  et  des  oligarchies. 

>  17.  Mais  ceux  qui  s^imaginent  que  c'est  làTum• 
que  mérite ,  tombent  dans  Texcès  :  ils  ne  songeDÎ 
point  que,  de  même  qu'un  nés  qui  a*écsrte  de  la 
ligne  la  plus  favorable  à  la  beauté,  de  manière  à 
paraître  ou  aquilin  ou  camus,  peut  cependant  doit- 
ner  quelque  agrément  à  la  physionomie  :  cependant, 
si  Ton  exagère  à  Texcès  ce  défaut ,  d'abord  il  perdra 
la  dimension  propre  à  cette  partie ,  et  enfin  on  £eia 
fi  bien  que ,  par  l'excès  ou  le  dé&ut  de  propor* 
tion,  il  n'y  aura  plus  de  nez  du  tout  (1);  il  en  sers 
ainsi  des. autres  parties.  Or,  la  même  chose  peot 
arriver  à  l'égard  des  états. 

1 8.  Car  il  est  possible  qu'une  oligarchie ,  ou  uœ 
démocratie ,  bien  qu'elles  n'aient  pas  la  constitotion 
la  plus  parfaite,  aient  un  degré  de  bonté  sufiGoant; 
mais,  si  on  exagère  le  principe  de  l'une  00  de  IW 
tre ,  d'abord  on  rendra  le  gouvernement  plus  mau• 
vais,  et  enfin  il  n'y  aura  plus  de  république.  Il  fiml 
donc  que  le  législateur  et  l'homme  d'état  sachent 
quelles  sont  les  institutions  populaires  qui  peuvent 
être  nuisibles  à  la  démocratie ,  et  quelles  institu* 
tions  oligarchiques  sont  nuisibles  i  l'oligarchie^Gsr 

..II. -  »■  ■       »  ρ     >         »    ..»■  ^     ,    »      >^      ■■■■       ■■^^l.»        ■■■  ■ 

(1)  Aristote  se  s^rt  encore  de  cette  coRiparaîftoii  dans  sa  M^ 
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ni  Γιιη  ni  Tautre  de  ces  gouTernements  ne  peut 
subsister  qii*avec  des  fiches  et  une  nias$e  populaire: 
vaias^  quand  Tégalité  dans  les  fortunes  s'est  établie, 
il  faut  nécessairement  que  la  forme  du  gouverne- 
ment  change.  De  sorte  qtie  ceux  qui  altèrent  les  lois 
relatives  à  la  prééminence  des  classes ,  les  unes  à 
regard  des  autres,  altèrent  aussi  la  forme  du  gou* 
Ternement  (i). 

19.  Il  se  commet  encore  des  fautes  dans  les  dé« 
mocraties  et  dans  les  oligarchies.  Dans  les  unes ,  par 
les  démagogues ,  lorsque  la  multitude  est  maîtresse 
lies  lois.  Car,  en  s'élevant  contre  les  riches  ils  divi* 
sent  sans  cesse  la  société  en  deux  partis  opposés , 
tandis  qu'il  faudrait  au  contraire  avoir  Fair  de  parler 
pour  les  riches  ;  et  que  les  chefs  de  l'oligarchie  pa* 
lussent  toujours  défendre  les  intérêts  du  peuple. 
En  nn  mot ,  il  Csiudrait  que  les  oligarques  fissent 
un  serment  tout  contraire  à  celui  qu'ils  prêtent  au•^ 
jonrd^bui  dans  quelques  républiques,  car  telle  est 
la  formule  de  ce  serment  :  je  serai  toujours  ennemi 
du  peuple^  et  je  conseillerai  ce  que  je  saurai  lui  être 
nuisible.  Mais  il  faudrait  penser  et  feindre  tout  le 
contraire,  et  dire,  en  prêtant  ^enaexit:jene/erai 
aucun  iort  au  j^mplé  (3). 


(x)  Le  texte  n'est  pas  ici  assez  clair,  pour  qu'on  soit  sûr  d'a- 
voir saisi  la  véritable  pensée  de  l'auteur;  on  a  donc  cru  devoir 
suivre  plutôt  la  Uûson  des  idées. 

(a)  Oppoeens  à  Tabsurde  serment  îles  oligarqaes ,  dont  parle 
iei  ÂrislotB,  oèlui  qne  prêtaient  tous  les  jennes  Athéniena,  dans 
la  chapelle  d'Aglaure  [ou  Agrauk],  lorsque,  panrcmis  à  kur 
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ao.  Au  reste,  dans  tout  ce  que  nous  avons  dit» 
le  point  le  plus  important  pour  la  stabilité  des 
états,  et  que  tous  négligent  aujourd'hui,  c'est  que 
Téducation  soit  appropriée  à  la  forme  du  gouver- 
nement :  car  les  lois  les  plus  utiles,  et  qui  réunis- 
sent le  plus  l'assentiment  de  tous  les  citoyens,  ne 
serviront  de  rien,  si  l'on  n'a  pas  pris  des  habitudes 
et  reçu  une  éducation  analogues  à  la  constitution; 
c'fôt-à-dire,  populaires , si  les  lois  sont  populaires, 
et  oligarchiques,  si  elles  sont  oligarchiques;  car  si 
l'intempérance  est  un  vice  des  individus ,  elle  est 
aussi  un  vice  des  états. 

ai.  Mais  avoir  reçu  une  éducation  analogue, à  la 
forme  du  gouyernement ,  ce  n'est  pas  faire  ce  qui 
plaît  aux  che&  de  l'oligarchie,  ou  aux  partisans 
de  la  démocratie;  c'est  faire  ce  qui  contribuera  à 
assurer  aux  uns  la  durée  de  l'oligarchie,  et  pour  les 
autres  celle  de  la  démocratie.  De  nos  jours,  les  en- 
fants de  ceux  qui  sont  à  la  tête  des  gouvernements 


vingtième  année ,  Ih  étaient  enrôlés  parmi  les  défensears  de 
l'état  :  «  Je  ne  déshonorerai  point  mes  armes  :  je  n*abandonne- 
«rai  point  le  compagnon,  quel  qu'il  soit,  près  de  qui  je  me 
«  trouverai  placé  dans  les  rangs  :  je  défendrai  les  temples,  ks 
«  choses  saintes ,  soit  seul ,  soit  avec  un  grand  nombre  d'autres  : 
α  je  ne  trahirai  point  ma  patrie ,  et  je  travaillerai  à  la  rendre 
«  plus  grande  et  plus  glorieuse  :  jeine  conformerai  aux  sentences 
«  des  ju^es ,  j'obéirai  aux  lois  établies ,  et  à  celles  que  le  peuple 
«  aura  sanctionnées  dans  sa  sagesse;  et  si  quelqu'un  ose  y  déso- 
«  béir  ou  les  enfreindre ,  je  ne  le  souffrirai  pas  ;  mais  je  les  de- 
«  fendrai,  soit  seul ,  soit  de  concert  avec  tous.  »  Yojez  PoUux, 
I.  8 ,  §  io5;  Stobée,  Serrn.  4i,  p.  ^43. 
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oligarchiques,  vivent  dans  la  mollesse  et  dans  les 
délices;  tandis  que  les  enfants  des  pauvres  s'exer- 
cent aux  travaux  et  s'endurcissent  à  la  fatigue:  il 
arrive  de  là  que  ceux-ci  sont  plus  enclins  à  tenter 
des  nouveautés,  et  plus  capables  dy  réussir. 

!2a.  D'un  autre  côté,  dans  les  démocraties  qui 
passent  pour  être  le  plus  populaires,  il  existe  un 
état  de  choses  tout  opposé  à  ce  qui  serait  avanta- 
geux. Cela  vient  de  ce  qu'on  définit  mal  la  liberté  : 
car  il  y  a ,  ce  semble ,  deux  conditions  pour  que  la 
démocratie  existe;  l'une,  que  la  multitude  ait  l'au- 
.torité,  l'autre  que  l'on  jouisse  de  la  liberté.  En  ef- 
fet ,  on  regarde  l'égalité  comme  le  fondement  de  la 
justice,  et  l'on  prétend  que  ce  qui  est  déclaré  égal, 
suivant  l'opinion  de  la  multitude,  ait  force  de  loi; 
que  la  liberté  et  Tégaliré  consistent  à  faire  ce  qu'on 
veut  :  en  sorte  que ,  dans  de  pareilles  démocraties, 
chacun  vit  à  sa  fantaisie,  et  au  gré  de  son  caprice, 
comme  dit  Euripide  (i),mais  c'est  un  inconvénient. 
Car  il  ne  faut  pas  croire  que  vivre  pour  l'état  soit 
une  servitude  (2),  c'est  plutôt  un  moyen  de  salut. 

(i)  il  semble  que  ce  soit  plutôt  une  manière  de  s'exprimer , 
qu'une  pensée  d'Euripide  que  l'auteur  a  eue  ici  en  vue.  Voyez, 
sur  cet  endroit  du  texte,  les  remarques  de  M'  Coray,  p.  3oi. 

(a)  Un  des  commentateurs  rappelle ^  à  cette  occasion,  cette 
belle  pensée  de  Cicéron  (  Pro  Cluent,  c.  53)  :  Legum  ministri 
magisiratus,  legum  interprètes  judices  y  legum  denique  idcirco 
omnes  servi  sumusy  ut  liberi  esse  possimus,  <«  Les  magistrats  sont 
«les  ministres  des  lois,  les  juges  sont  les  interprètes  des  lois; 
«  en  un  mot,  nous  sommes  tous  esclaves  des  lois,  afin  de  pou• 
•  voir  vivre  libres.  » 

Tome  II.  aS 
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Telles  sont  donc,  pour  le  dire  en  peu  de  mots,  les 
conditions  et  les  circonstances  qui.contribuent  lux 
changements  et  à  la  corruption  des  républiques, 
et  tels  sont  les  moyens  qui  peuvent  les  cotis«*ver 
et  les  affermit. 

YIII.  11  nous  resie  à  parler  aussi  de  la  monar- 
chie, et  de  ce  qui  peut  le  plus  ordinairement  con- 
tribuer à  sa.ruine ,  ou  à  sa  conservation  ;  au  reste, 
les  circonstances  relatives  à  la  royauté  et  à  la  ty- 
rannie, sont  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  dont 
nous  avons  parlé  en  traitant  des  républiques.  Car, 
la  royauté  a  quelque  analogie  avec  raristocratie, 
et  la  tyrannie  est  un  résultat  de  la  démocratie  et  de 
.Foligarchie,  portées  au  dernier  degré.  Voilà  pour- 
quoi elle  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  dommageable  aui 
sujets,  comme  étant  composée  de  deux  maui,  et 
réunissant  lés  inconvénients  et  les  Vices  qui  se 
trouvent  dans  ces  deux  sortes  de  gouvemem^nL 

1.  ])es  causes  contraires  donnent  immédiatement 
naissance  à  deux  espèces  de  monarchies  :  car  la 
royauté  fut  établie  poUr  protéger  la  classe  supé- 
rieure contre  la  violence  du  peuple;  et  Ton  choisît 
pour  roi  quelqu'un  des  citoyens  distingués  par  leurs 
vertus,  ou  par  des  actions  qui  viennent  de  la  vertu» 
ou  à  raison  d*une  naissance  qui  suppose  ce  genre 
dé  prééminence.  Au  lieu  qu'un  tyran  est  pris  dans 
le  sein  du  peuple  et  de  la  multitude,  poiïr  Topposer 
aux  hommes  puissants ,  et  a£n  que  le  peuple  ne 
souffre  aucune  injustice  de  leur  part;  cest  ce  que 
les  faits  prouvent  avec  évidence. 

3.  En  effet,  la  plupart  des  tyrans  sont,  pour 
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ainsi  dire ,  sortis. de  la  classe. des  démagogues  qui 
s'étaient  attiré  la  confiance  du  peuple ,  à  force  de 
calomnier  les  hommes  puissants  :  et  quelques-unes 
de  ces  tyrannies  se  sont  établies  ainsi  dans  des  états 
déjà  parvenus  à  un  certain  degré  d'accroissement: 
d*a.utres,  avant  céllesrlà»  l'ont  étépar  des  rois  viola* 
leurs  des  lois  de  leur  patrie,  et  avides  d'une  auto** 
rîcé  despotique;  d'autres ,  par  ceux  qui  avaient  été 
élevés  par  le  choix  des  citoyens  aux  principales  ma- 
gistratures. Carancieniiement  les  peuples  conBaient 
[à  kurs  chefs]  l'autorité  publique  et  les  plus  hau-» 
tes. dignités,  pour  un  temps  considérable  :  d'autres 
enfin  se  sont  établies  dans  des  oligarchies,  où  l'on 
choisissait  quelque  citoyen  qui  disposait  en  maître 
de  la  plus  grande  autorité. 

,  4•  Car  tous  ont  pu  facilement  venir  à  bout  de 
leurs  desseins t  par  ces  divers  moyens,  slls  le  vou* 
laient,  puisqu'ils  avaient,  les  uns,  le  pouvoir  atta- 
ché à  la  dignité  de  roi ,  et  les  autres  la  considération 
qui  tenait  à  leur  magistrature.  C'est  ainsi  que  Phi- 
don  à  Argos,  et  d'antres  ailleurs,  établirent  leur 
tyrannie  sur  une  royauté  déjà  existante  :  et  Phalaris, 
comme  les  tyrans  de  Flonie ,  profita  des  honneurs 
qu'on  lui  accordait  pour  établir  la  sienne.  Pan»- 
tîtiS  chez  les  Léontins,  Cypsélus  à  Corinthe,  Pisis- 
trate  à  Athènes,  et  Denys  à  Syracuse,profitèrent  de 
leur  ascendant  sur  le  peuple  pour  arriver  au  même 
but  (i). 

ll«  lillM I  t.K.I  II Mlll  IIIMa*« 

(i)  Phidon  d'Argos,  de  la  race  d'Hercule,  et  inventeur  des 
mesures  Phidoniennes,  on  vases  Phidoniens,  n'est  pas  le  même 

a3. 
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5.  La  royauté  a  donc,  comme  nous  l'avons  dit, 
quelque  analogie  avec  Taiistocratie  :  car  elle  se 
fonde  sur  le  mérite,  sur  la  vertu ,  sur  la  naissance, 
ou  sur  les  bienfaits ,  ou  sur  la  puissance  réunie  à 
ces  divers  avantages;  en  effet,  tous  ceux  qui  ont 
été ,  où  qui  ont  pu  être  les  bienfaiteurs  des  villes 
ou  des  nations,  ont  obtenu  ce  genre  d^onneur. 
Les  uns,  par  leurs  vertus  guerrières,  en  préservant 
le  peuple  de  la  servitude ,  comme  Godrus  ;  les  au- 
tres, en  Taifranchissant ,  comme  Cyrus;  d'autres 
en  devenant  les  fondateui*s  d'un  état ,  ou  en  Tag- 
grandissant  par  des  conquêtes,  comme  les  rois 
des  Lacédémoniens,  des  Macédoniens  et  des  Mo- 
losses. 

6.  Le  roi  doit  être  le  protecteur  des  citoyens,  il 
empêche  que  personne  ne  souffre  d'injustice  dans 
sa  propriété,  et  que  le  peuple  ne  soit  exposé  à  au- 


que  celui  dont  il  a  été  parlé  ci- dessus  (l.  a,  c.  6).  IL  se  coodai- 
sit,  suivant  Hérodote  (I.  6,  c.  127),  de  la  manière  la  plus  inso- 
lente  envers  les  Ëléens.  Voyez  aussi  Strabon  (I.  8,  p.  358);  Paii- 
sanias  (l.  6 ,  c.  ai) ,  et  Plularque  (Narrai,  jimator.  p.  93,  ReisL) 
Sur  les  tyrans  de  Tlonie ,  au  temps  de  Darius ,  voyez  Hérodote 
(1.  4,  c.  i34).  Sur  Phalaiîs,  tyran  d'Açqigente,  voyez  Polycn 
{Stratagem,  1.  5,  c.  i,  éd.  Coray);  il  paraît  qull  voulut  aussi 
asservir  la  ville  d'Himère ,  et ,  pour  engager  les  citoyens  à  se  dé- 
fier de  lui,  Stésichore  imagina  l'apologue  du  cheval  dompté  par 
l'homme ,  comme  nous  l'apprend  Aristote  lui-même  dans  si 
Rhétorique  (1.  a,  c.  ao).  On  ne  sait  rien  de  Panaetius,  tyran 
des  Léontins,  et  peu  de  choses  de  Cypsélus;  mais  Piâslrate 
et  Denys  sont  trop  connus  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'indi- 
querjci  les  auteurs  qui  en  ont  parlé. 
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cun  outrage.  Mais  la  tyrannie,  comme  on  l'a  dit 
plusieurs  fois,  n*a  jamais  en  vue  le  bien  général  4 
si  ce  n'est  pour  sa  propre  utilité.  Le  but  que 
se  propose  le  tyran,  c'est  le  plaisir  ou  l'agré^ 
ment;  le  roi  n'a  en  vue  que  l'bonneur.  Voilà 
pourquoi  l'un  aspire  plus  à  accroître  ses  riches* 
ses,  et  l'autre  sa  gloire;  la  garde  d'un  roi  est  com- 
posée de  citoyens,  mais  celle  d'un  tyran,  l'est  d'é* 
traugers. 

7.  Au  reste ,  il  est  évident  que  la  tyrannie  réu- 
nit à  la  fois  les  vices  de  la  démocratie  et  ceux  de 
Toligarcbie.  Elle  tient  de  l'oligarchie  son  but  prin^ 
cipal ,  qui  est  la  richesse  ;  car  c'est  nécessairement 
le  seul  moyen  que  le  tyran  ait  de  pourvoir  à  sa 
sûreté  et  à  ses  plaisirs.  £lle  en  tient  aussi  la  défiance 
à  regard  du  peuple,  et  c'est  pour  cela  que  l'on  a 
soin  de  désarmer  les  citoyens.  Molester  la  multi- 
tude, exiler  e^bannir  les  citoyens  de  la  ville,  est  le 
procédé  commun  à  l'oligarchie  et  à  la  tyrannie. 
D'un  autre  côté,  elle  a  de  commun  avec  la  démo- 
cratie, de  faire  une  guerre  continuelle  aux  riches^ 
de  leur  nuire  par  toutes  sortes  de  moyens,  secrets 
ou  déclarés,  de  les  condamner  à  l'exil  comme 
des  rivaux,  et  de  les  écarter  comme  des  obstacles 
au  pouvoir.  Ce  sont  eux  en  effet  qui  trament  inces-> 
samment  dés  complots  ;  les  uns  voulant  exercer  eux-" 
mêmes  l'aiitorité,  et  les  autres  ne  voulant  pas  être 
asservis;  de  là  le  conseil  donné  à  Thrasybule  par 
Périandre ,  coupant  les  têtes  des  épis  qui  s'éle- 
vaient au-dessus  des  autres,  pour  lui  faire  en- 
tendre qu'il  devait  faire  périr  tous  les  citoyens  qui 
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auraient  acquis  quelque  crédit,  ou  quelque  pré- 
éminence. 

8.  On  doit  donc  reooonaitre  que  1^  principe  et 
les  causes  des  changements  qui  arrivent  dans  les 
républiques  et  dans  les  monarchies,  sont,  comme 
nods  Tavons  dit,  à  peu  près  les  roemee.  Car  ia 
crainte,  les  injustices  et  le  mépris  déterminent  ia 
plupart  du  temps  les  sujets  à  conspirer  contre  lef 
monarchies  :  et ^  en  fait  d'injustices,  c'est  surtout 
Toutrageet  quelquefois  la  privation  des  biens.  lyali- 
leurs ,  le  but  est  le  même ,  et  dans  la  tyrannie  et 
dans  la  monarchie;  car  la  grandeur  des  richesses 
et  des  honneurs  dont  jouissent  les  monarques  est 
l'objet  de  l'ambition  de  tous. 

g.  On  conspire  quelquefois  contre  la  personne 
des  princes^  et  quelquefois  contre  leur  autorité: les 
conspirations  contre  la  personne  ont  pour  causes 
les  outrages;  et  comme  il  y  en  a  de  jj^usieurs  espè- 
ces ^  chacune  d'elles  devient  une  cause  de  ressenti- 
ment; mais  la  plupart  de  ceux  qui  l'^rouvent, 
conspirent  pour  se  venger  et  non  pour  s^emparer 
du  pouvoir.  Ainsi  la  ruine  des  fils  de  Pisistràte , 
vint  d'un  outrage  fait  i  la  sœur  d'Harmodius,  et 
de  l'injure  faite  à  Harraodius  lui-même:  car  celui-ci 
conspira  pour  venger  sa  sœur,  et  Aristogiton  pour 
venger  Harmodius  (  i  ).  Periander,  tyran  d'Ambracie, 
fut  victime  d'une  conjuration ,  parce  qu'en    soîo- 

(i)  Voyee  le  détait  de  cet  événement  dans  VJ^ioire  de  Thn- 
cjdide  (I.  5,  g.  &4 — 6o) ,  et  dans  le  dialogue  de  Platon,  intitulé 
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pant  skyec  un  JQune  homme  qu'il  aimi^it ,  il  lui  ay^iiit 
demanda  8*il  n'était  paa  enceiint  de  lui  (j). 

10.  La  conspiration  de  Pausanias  contre  Philippe 
YÎnt  de  ce  que  ce  prince  l'avait  laissé  outrager  par 
Attalus  (i).  Derdae  conspira  contré  Amyntas  sur* 
nommé  h  Petit  j  parce  qu'il  s'était  vanté  d'avoir 
abusé  de  sa  jeunesse;  et  Eunuchus  conspira  contpe 
Evagoras,  roi  de  Cypre,  parce  que  le  fils  de  ce 
prince ,  lui  ayant  enlevé  sa  femme ,  Eunuchus  tua 
Evagoras  pour  s^  venger  (3).  Enfin,  b'eauconp  de 
conspirations  ont  eu  lieu  contre  des  monarques, 
par  vengeance  des  mauvais  traitements  qu'on  avait 
reçus  d'eux. 

11.  Telle  fut  celle  de  Crataeus  contre  Ârchelaûs, 
dont  la  familiarité  lui  était  devenue  insupportable , 
en  sorte  que  ce  prétexte ,  et  même  une  circonstance 
encore  moins  importante,  suffit  pour  le  décider, 
parce  que,  malgré  la  promesse  que  ce  prince  lui 
avait  faite, il  ne  lui  avait  donné  aucune  de  ses  deux 
filles.  Mais ,  se  trouvant  arrêté  par  la  guerre  contre 
Sirrha  et  Arabacus,  il  maria  l'ainée  au  roi  d'Eli- 
mée,  et  la  cadette  au  fils  d'Amyntas,  espérant,  par 
ce  moyen ,  prévenir  tout  différent  entre  lui  et  le  ^Is 
de  Cléopatre.   Quoi  qu'il  en  soit,  le  principe  de 


(i)  yoyw  ci-dessoe ,  c.  3 ,  $  6. 

(a)  Voyez  le  récit  de  cette  conjuration ,  et  de  la  mort  de 
Philippe,  dans  Diodore  de  Sicile  (1.  i6,  ç,  93,  94)^  dansPlu- 
tarque  (fVl.  Jlexand,  c.  10),  et  dans  Justin  {Hist.  1.  9^  c,  6). 

(3)  Voyez  Diodore  de  Sicile  (  l.  i5,  c.  47i  cd.  de  Wesae- 
ling  ). 
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•leur  querelle  fut  que  Cratœus  était  irapoitnné  k 
l'excès  de  son  commerce  avec  Ârchelaûs  (i). 

I  n.  Hellanocrates  de  Larisse  conspira  aussi  avec 
lui  pour  la  même  cause  :  car,  comme  Ardielaûs 
n'exécutait  pas  la  promesse  qu'il  lui  avait  Êiite  de 
le  rétablir  dans  sa  patrie ,  il  s'imagina  que,  saos 
avoir  pour  lui  un  véritable  attachement,  Arche- 
laûs n'avait  voulu  que  l'outrager.  Paron  et  Héraciide, 
d'iEnos,  tuèrent  Cotys,  pour  venger  la  mort  de  leur 
père  (2)  ;  et  Adamas  abandonna  le  parti  de  ce  même 
Cotys,  par  ressentiment  de  l'outrage  qu'il  lui  avait 
(ait^  en  le  faisant  mutiler  dans  son  enfance. 

i3.  Beaucoup  de  gens  aussi,  pour  avoir  reçu  des 
traitements  humiliants,  ou  des  coups ,  ont  entrepris 
de  renverser  l'autorité  des  chefs  des  états ,  ou  des 
monarques, et  plusieurs  y  ont  réussi.  Ainsi,  à  Mily- 

(1)  Tout  cet  endroit  est  extrêmement  obscur,  ne  contieDaiit 
presque  que  des  allusions  à  une  partie  de  l'histoire  de  la  Ma- 
cédoine ,  sur  laquelle  nous  n'avons  d'ailleurs  que  des  documenti 
fort  imparfaits  ;  et  les  recherches  des  plus  sav^pts  oommenta- 
teurs  d'Aristote ,  sur  ce  point ,  ne  nous  rendent  pas  son  texte 
plus  inrelUgible.  On  s'en  convaincra  si  l'on  prend  la  peine 
de  lire  les  remarques  de  Schneider,  p.  338 — 34o,  el  p.  5oo 
et  5oi. 

(a)  JEnos^  ville  de  Thrace,  à  l'embouchure  de  l'Hèbre.  Cotrs, 
roi  de  ce  pays,  fut  tué  par  Paron,  ou  plutôt  Pjthon ,  suivant 
Diogène  Laërce  (1.  3,  S  46)•  Plutarque  {Jdp.  ColoL  to-  10,  p. 
629,  éd.  Reisk.,  et  De  sui  Laude,  t.  '8,  p.  146  ) ,  ajoute  qu'a- 
près la  mort  de  Cotys ,  Python  se  réfugia  à  Athènes ,  et  que, 
comme  on  lui  prodiguait  les  louanges,  et  les  applaudissements, 
il  dit  simplement  :  «  Athéniens ,  je  ne  suis  que  le  bras  dont  les 
«  dieux  se  sont  servi  pour  punir  un  tyran.  » 
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lène,  Mégaclès ,  conjurant  avec  ses  amis ,  fit  périr  les 
Penthilides  (i)  qui  parcouraient  les  rues  en  frap- 
patit  les  citoyens  à  coups  de  massue;  et  depuis, 
Smerdis  tua  Penthilus,  qui  Tavait  battu  et  fait  traî- 
ner par  sa  femme.  £t  Décamnichus  devint  le  chef 
de  la  conjuration  contre  Archelaus ,  étant  le  pre- 
mier à  exciter  les  conjurés ,  parce  que  ce  prince 
Tavait  livré  au  poète  Euripide  pour  être  battu  de 
verges;  et  Euripide  était  irrité  contre  lui ,  pour  une 
plaisanterie  qu'il  avait  faite  sur  ce  que  ce  poète 
sentait  mauvais  de  la  bouche. 

î4.  Un  grand  nombre  d'autres  ont  été  ou  as- 
sassinés, ou  exposés  à  des  conjurations,  pour  de 
semblables  causes.  Mais  la  crainte  produit  aussi 
de  pareils  effets:  car  nous  avons  vu  que  c'est  en- 
core une  des  causes  de  désordres  et  de  troubles  dans 
les  républiques,  aussi-bien  que  dans  les  monarchies. 
Ainsi  Ârtaban  fit  périr  Xerxès ,  dans  la  crainte  qu'il 
eut  de  se  voir  accuser,  au  sujet  de  Darius,  pour 
l'avoir  fait  étrangler  sans  Tordre  du  roi,  mais  espé- 
rant qu'on  lui  pardonnerait,  comme  aysrnt  perdu  la 


(a)  On  appela  ainsi  les  descendants  de  Penthilus,  fils  dO> 
reste.  Voyez  les  commentaires  de  Bachct  de  Méziriac  sur  les 
^eroiWexdOvide  (to.  2 ,  p.  870  suiv.),  et  Y  Histoire  des  premiers 
temps  de  la  Grèce  ^  de  feu  M'  Clavier  (to.  a ,  p.  4^  suiv.)  Quant 
à  Mégaclès ,  dont  il  est  question  ici ,  on  ne  sait  d'ailleurs  rien 
de  ce  personnage ,  non  plus  que  de  Smerdis  ;  le  fait  de  Décam• 
nichus  et  du  poète  Euripide  est  aussi  raconté  par  Suidas^  et 
par  les  auteurs  de  la  vie  d'Euripide ,  mais  d'une  manière  fort 
confuse ,  comme  le  remarque  Schneider  (  to.  a ,  p.  34 1)• 
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mémoire  de  ce  qui  s'était  dit  dans  un  festin  (i). 
D  autres  conspirations  ont  été  produites  par  le  mé- 
pris, comme  celle  qui  coûta  la  vie  à  Sardanapale, 
qu  un  de  ses  officiers  avait  vu  iUaut  la  laine  au.  nû* 
lieu  des  femmes  (a),  si  ceux  qui  font  ce  récit  disent 
la  vérité  :  mais  si  cela  n'est  pas  vrai  de  ce  prince, 
cela  pourrait  bien  l'être  de  quelqu'autre.  Dion  srissî 
conspira  contre  le  second  Denys,  par  mépris  pour 
sa  personne,  voyant  que  tous  les  citoyens  avaient 
le  même  sentiment  pour  lui,  et  qu'il  était  dans  un 
état  de  continuelle  ivresse. 
.  1 5.  Le  mépris  porte  même  quelquefois  dfs  funis 
à  conspirer,  parce  qu'ils  s'ifnaginent  que  la  con- 
fiance dont  ils  jouissent  fennera  les  yeux  sur  leurs 
intrigues.  Ceux  aussi  qui  croient  pouvoir  s'empa- 
rer de  l'autorité,  conspirent  en  quelque  sorte  par 
mépris,  car,  dédaignant  le  danger,  et  se  fiant  sur 
leur  puissance ,  ils  tentent  facilement  des  entrepri- 
ses. Tels  sont  ceux  qui  commandent  les  armées  des 

(i)  Ce  fait  est  rapporté  tout  aMtrement  par  Ctéfw  (Pertic, 
c.  29),  par  Diodore  de  Sicile  (1.  11,  c.  69) ,  et  par  Jostin  (1.  3, 
c.  i)  ;  mais  une  foule  de  témoignages  des  historiens  anciens  et 
modernes  confirment  la  vérité  de  Tobservation  que  fait  ici  notre 
philosophe  y  à  quoi  se  rapportent  aussi  les  paroles  de  Cicéron, 
à  l'occasion  du  meurtre  de  César  :  Omnium  autem  rerum  nec 
aptius  est  quidquam  ad  opes  tuendas  ac  tenendas,  quam  diUgi^ 
nec  alienius  quam  timeri.  Prceclare  Ennuis  ; 

Qpvm  metaniU  0^x9  ;  quom  qaiaqne  odit  periîsM  ei|Mtîft. 

MuUorum  autem  odUs  nuUas  opes  poêse  rtsistere^  si  antea/uit 
l^notum^  nuper  est  cognitum ,  etc. 

(2)  Voyez  la  Morale ^  p.  1 3,  de  la  Irad.  française. 
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monarques  :  par  exemple  ^  Cyras  à  l'égard  d'As• 
tyage  (i),  dont  il  méprisait  la  manière  de  vivre  et 
l'autorité,  parce  que  l'une  était  pleine  de  mollesse , 
et  l'autre  sans  énergie  ;  e^  le  Thrace  Seuthès  (a)  à 
l'égard  d'Aamadocus  dont  il  était  le  général.  D'au-* 
très  conspirent  par  plus  d'une  cause ,  par  exemple, 
par  mépris  et  par  cupidité,  comme  Mithridatea 
contre  Ariobarzanes  (3).  Mais  cVst  surtout  le  ^mé* 
pris  qui  inspire  de  pareils  projets  aux  hommes  na- 
turellement audacieux ,  qui  obtiennent  les  honneurs 
militaires  près  des  monarques.  Car  le  courage  joint 
à  l'autorité  devient  audace,  et  voilà  ce  qui  fait 
naître  les  projets  de  conspiration,  c'est  l'espoir 
d'un  succès  facile. 

16.  Quant  à  ceux  que  l'ambitimi  engage  dans  de 
tellqs  entreprises,  ils  s'y  déterminent  par  d'autres 
motife  que  ceux  que  nous  venons  dé  dire.  Car  nul 
d'entre  eux  n'entreprend  rien  contre  les  tyrans,  par 
jalousie  i]e%  grandes  richesses  et  des  grands  hon- 
neurs qu'ils  possèdent ,  et  ne  consent  à  courir  des 
dangers  par  ce  motif;  mais  ils  attentent  à  l'auto- 
rité d^s  monarques,  par  le  même  motif  qui  leur 
ferait  tenter  toute  autre  entreprise  propre  à  les 
illustrer.  Ce  n'est  pas  à  la  monarchie ,  c'est  à  la 
gloire  qu'ils  asjpirent. 

17.  Toutefois,  il  n'y  a  qu'un  très-petit  nombre 

(1)  Voyez  Hérodote  [Hi^t,  c.  la?  et  3uiv.) 
(a)  Voyez  Xënophon  {Anab.  l.  7,  c.  a  ;  et  Hellenic.  1.  4,  c.  8.) 
(3)  Voyez  Xénophon  {Cyroped.  I.  8,  c.  8). Si  c'est  à  cet  en- 
droit de  la  Cyrop€dietçÎ\*Kx\'&ioie  fait  allusion,  il  est  surprenant 
qu'il  n'ait  pas  ajouté  que  Mithridates  était  fils  d'Ariobarzanes. 
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d'homioies  qui  soient  susceptibles  d'être  eotrainés 
par  un  tel  motif;  car  il  faut  supposer  que  le  soio 
de  leur  propre  conservation  disparaît  entièrement 
devant  le  désir  d'accomplir  leur  dessein  :  il  Eiut 
qu'ils  soient  tout-à-fait  du  sentiment  de  Dion ,  mais 
il  est  difficile  que  beaucoup  de  gens  eu  soient  ca- 
pables. En  effet ,  ce  héros  se  mit  à  la  tête  de  qud- 
ques  soldats  contre  Denys ,  déclarant  qu'à  quelque 
degré  qu'il  pût  conduire  son  entreprise ,  il  s^'en  con* 
tenterait;  que  dût-il  même  périr,  après  avoir  seu- 
lement touché  la  terre,  et  débarqué  ses  troupes, 
nne  telle  mort  lui  paraîtrait  honorable. 

ιβ.  Il  n'y  a  qu'une  manière  dont  la  tyrannie 
puisse  être  renversée ,  ainsi  que  tout  autre  gouver- 
nement, par  une  cause  extérieure  :  c'est  lorsqull  se 
trouve  un  gouvernement  contraire,  qui  est  plus 
fort,  car  il  est  clair  que  la  volonté  se  joindra  à 
l'opposition  des  principes.  Or,  on  fait  toujours  ce 
qu'on  veut,  quand  on  le  peut.  J'appelle  gouverne- 
ments contraires ,  la  démocratie ,  à  l'égard  de  la  ty- 
rannie ,  de  même  que  lé  potier  à  l'égard  du  potier, 
comme  dit  Hésiode.  £n  effet ,  le  dernier  degré  de 
la  démocratie  c'est  la  tyrannie.  La  royauté  et  Tari- 
stocratie  ont  aussi  des  principes  de  gouvernement 
opposés  :  c'est  pour  cela  que  les  Lacédémoniens 
abolirent  un  grand  nombre  de  tyrannies,  ce  que 
firent  aussi  les  Syracusains  dans  le  temps  qu'ils 
avaient  un  bon  gouvernement  (i). 


(ij  Probablement  lorsqu'ils  eurent  chassé  le  tyran  Thrasj- 
bule,  comme  le  dit  Diodore  de  Sicile  (Hist,  1.  1 1,  c.  68). 
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19.  I^  tyrannie  se  détruit  quelquefois  elle-même, 
lorsque  ceux  qui  ont  part  au  pouvoir  sont  désunis. 
C'est  ce  qui  arriva  autrefois  à  celle  de  Gélon ,  et 
qui  arrive  aujourd'hui  à  celle  de  Denys.  Thrasy- 
bule ,  frère  d'Hiéron ,  s'était  fait  le  flatteur  du  )  tils 
de  Gélon,  et  le  jetait  dans  une  vie  voluptueuse, 
afin  d'exercer  seul  l'autorité,  tandis  que  ses. pro- 
ches complotaient,  non  pas  pour  abolir  la  ty- 
rannie ,  mais  seulement  l'autorité  de  Thrasybule. 
Mais  les  citoyens,  profitant  de  l'occasion ,  les  chas- 
sèrent tous,  dans  une  révolte  générale  (i).  Quant 
à  Dion,  qui  fit  la  guerre  à  Denys  son  parent ,  en  se 
servant  de  l'appui  du  peuple  ,  il  périt  lui-même , 
après  avoir  chassé  le  tyran. 

ao.  Entre  les  deux  causes  principales  des  conspi- 
rations qui  se  font  contre  la  tyrannie,  je  veux  dire 
la  haine  et  le  mépris,  il  faut  toujours  qu'il  y  en  ait 
une  qui  s'attache  aux  tyrans,  c'est  la  haint.  Cepen- 
dant beaucoup  de  ces  gouvernements  ont  été  abo- 
lis pour  avoir  excité  le  mépris.  Ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  la  plupart  de  ceux  qui  se  sont  arrogé  l'au- 
torité suprême ,  l'ont  conservée  pendant  un  certain 
temps  ;  mais  presque  tous  leurs  successeurs  ont  péri. 
Car,  vivant  au  milieu  des  délices,  ils  deviennent 
bientôt  méprisables,  et  donnent  de  fréquentes  oc- 
casions de  conspirer  contre  eux. 

21.  Au  reste,  on  doit  regarder  la  colère  comme 


(i)  On  n*a  d'ailleurs  aucun  autre  renseignement  sur  ce  fils 
fie  Gélon ,  dont  parle  ici  Ariâtole,  ni  sur  ce  complot  des  parents 
de  Thrasybule  contre  lui. 
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une  partie  de  la  haine,  car  elle  produit  jusqu'à  uu 
certain  point  des  actions  du  mérae  genre.  Souvent 
tnéme  elle  est  plus  active  que  la  haine;  car  on  con- 
spire alors  avec  plus  d'opiniâtreté  y  entraîné  par 
une  passion  qui  ne  permet  pas  de  faire  usage  delà 
raison ,  et  c'est  surtout  Toutrage  qui  donne  nais- 
sance à  la  colère.  Telle  fut,  par  exemple,  la  cause 
qui  fit  abolir  la  tyrannie  des  Pisistratides  et  bien 
d'autres  tyrannies.  Mais  la  haine  y  contribue  encoit 
davantage  ;  car  la  colère  est  toujours  accompagnée 
d'un  Sentiment  de  peine ,  en  sorte  qu^ou  ne  peut 
guère  réfléchir,  au  lieu  que  la  haine  n'est  pas  tou- 
jours  pénible*  Pour  résumer  ce  que  nous  venons 
de  dire,  il  faut  compter  parmi  les  causes  de  la  ty- 
rannie toutes  celles  que  nous  avons  montrées, 
comme  propres  à  produire  le  dernier  degré  de  Γο> 
ligarchie  et  de  la  démocratie ,  car  ce  ^e  sont  que 
des  espèces  diverses  de  la  tyrannie. 

aa.  La  royauté  est  beaucoup  moins  exposée  à 
être  détruite  par  des  causes  extérieures  :  aussi  esc- 
elle  assez  durable,  mais  elle  porte  en  elle-même 
plusieurs  causes  d'altération.  Elle  peut  périr  de 
deux  manières  :  l'une ,  lorsque  ceux  qui  partagent 
l'autorité  royale  sont  divisés;  l'autre,  lorsqu'ils 
veulent  gouverner  d'une  manière  trop  tyrannique, 
et  étendre  leur  pouvoir  en  violant  les  lois.  Il  n'y  a 
plus  maintenant  de  royautés:  ou  s'il  s'en  trouve^  ce 
sont  plutôt  des  monarchies  et  des  tyrannies.  Parce 
que  la  royauté  est  une  autorité  fondée  sur  l'assen- 
timent des  sujets,  mais  qui  s'étend  sur  un  grand 
nombre  de  choses ,  beaucoup  de  citoyens  peuvent 
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être  jusqu'à  un  certain  point,  les  égaux  du  roi, 
sans  que  pourtant  aucun  d'eux  ait  assez  de  préémi- 
nence pour  rivaliser  avec  la  grandeur  et  l'impor- 
tance de  la  dignité  royale;  de  sorte  que  ce  n'est  pas 
volontairement  peut-être  qu'on  se  soumet  à  ce  pou- 
voir; mais,  quand  il  a  été  usurpé  parla  ruse  ou  par 
la  force,  dès  lors  on  le  regarde  comme  tout-à-fait 
lyrannique. 

2i3.  Lorsque  la  royauté  est  fondée  sur  la  nais- 
sance ,  on  doit  compter  parmi  les  causes  qui  peu- 
vent entraîner  sa  ruine,  outre  celles  que  nous  avoni) 
déjà  dites,  le  mépris  où  tombent  la  plupart  des 
rois,  et  l'abus  insolent  qu'ils  font  d'une  puissance 
qui  n'est  pas  la  tyrannie,  mais  la  dignité  royale* 
Car,  la  ruine  d'un  pareil  gouvernement  est  facile  k 
puisque  le  roi  cessera  de /régner,  aussitôt  qu'on  le 
voudra  :  mais  le  tyran  continue  de  l'être ,  même 
quand  on  ne  le  veut  plus«  Telles  sont  donc  1^ 
causes  de  la  ruine  des  monarchies. 

IX.  Elles  se  conservent,  en  général,  par  des  pro- 
cédés contraires ,  et  spécialement  par  tout  ce  qui 
tend  à  modérer  le  pouvoir  royal.  Car  nécessaire- 
ment l'autorité, quelle  qu'elle  soit,  est  d'autant  plus 
durable  qu'elle  s'étend  à  moins  de  choses.  Les  mo- 
narques eux-mêmes  deviennent  moins  despotes, 
se  rapprochent  plus,  par  leurs  mœurs,  de  l'égalité, 
et  sont  moins  exposés  à  l'envie  de  leurs  sujets.  C'est 
par  là  que  la  royauté  subsista  long-temps  chez  les 
Molosses  (i),  et  à  Lacédémone  :  parce  que,  dès  l'o- 

(i)  Leurs  premiers  rois  descendaient,  dit-on,  de  Pyrrhus, 
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rigine,  elle  fut  partagée  entre  deux  familles,  et  qu^^v 
suite  Théopompe  modéra  le  pouvoir,  par  diverses 
institutions ,  et  notamment  par  rétablissement  du 
tribunal  des  Ëphores.  Car,  en  diminuant  la  puis- 
sance royale ,  il  en  augmenta  la  durée ,  en  sorte 
qu'à  quelques  égards  il  ne  la  rendit  pas  moindre, 
mais  au  contraire  plus  grande.  C'est  aussi ,  dit-on, 
ce  qu'il  répondit  à  sa  femme,  qui  lui  demandait  sll 
n'avait  pas  honte  de  ne  laisser  à  ses  fils  qu'une 
puissance  moindre  que  celle  qu'il  avait  reçue  de  son 
père  :  «  non  certes ,  dit-il ,  car  je  la  leur  transmettrai 
«  plus  durable  »  (i). 

a.  Quant  aux  tyrannies,  elles  se  maintiennent 
par  deux  moyens  contraires:  dont  l'un,  suivi  par 
la  plupart  des  tyrans  dans  leur  administration ,  s'est 
transmis  par  une  sorte  de  tradition  On  prétend 
que  ce  fut  Périandre ,  de  Corinthe ,  qui  imagina  un 
grand  nombre  de  ces  secrets;  on  en  trouve  aussi 
beaucoup  de  tels  dans  le  gouvernement  des  Perses. 
C'est, comme  on  Ta  déjà  dit,  (pour  affermir  autant 
qu'il  est  possible  la  t^Tannie)  d'abaisser  ceux  qui  ont 
quelque  supériorité ,  de  faire  périr  les  hommes  qui 
ont  des  sentiments  généreux,. de  ne  permettre  ni 


fils  d'Achille.  Voyez  Justin  (1.  17,  c.  3).  PluUrque  [Fit.  Pyrrk, 
1.  5)  nous  apprend  que,  chaque  année,  il  y  avait  une  assem- 
blée générale ,  oil  le  roi  et  le  peuple  s'engageaient ,  par  des  ser- 
ments  réciproques ,  à  se  conformer  aux  lois. 
•  (1}  Voyez  aussi  Plutarque  [lu  Lycurg,  c.  7}.  LaœiHidiiiSy 
dans  la  \ie  d'Alexandre  Sévère,  rapporte  que  ce  prince  fit  iine 
semblable  réponse  à  sa  mère. 
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les  repas  en  commun  ni  les  associations  d'amis ,  ni 
Tinstruction ,  ni  rien  enfin  de  pareil  ;  mais  de  se  gar-> 
der  de  toutes  ces  choses,  propres  ordinairement  à 
faire  naître  la  fierté  et  la  confiance;  en  un  mot,  de 
ne  souffrir  ni  assemblées  y  ni  aucunes  des  réunions 
où  les  hommes  occupent  leurs  loisirs ,  et  de  tout 
faire,  au  contraire,  pour  que  les  citoyens  soient  le 
plus  qu'il  est  possible  inconnus  les  uns  aux  autres: 
car  c'est  la  fi*équentation  habituelle  qui  produit  le 
plus  de  confiance  réciproque. 

3.  n  faut  aussi  veiller  à  ce  que  les  voyageurs  qui 
se  succèdent,  se  montrent, souvent  et  fi*équentent 
le  palais  du  monarque,  car  de  cette  manière  on  ne 
pourra  ignorer  ce  qu'ils  font,  et  cet  asservissement 
continuel  les  habitue  à  ne  pas  prendre  des  senti- 
ments de  fierté.  Ces  moyens  et  autres  semblables 
usités  chez  les  Perses  et  chez  les  barbares,  sont  pro- 
pres à  la  tyrannie ,  car  tous  peuvent  produire  le 
même  effet.  Il  faut  aussi  s'appliquer  à  ne  rien  igno- 
rer de  ce  que  dit  ou  fait  chaque  citoyen ,  mais  avoir 
des  espions ,  comme  étaient  à  Syracuse  ceux  qu'on 
appelait  Pplagogides^  et  cts  Écouteurs  (i)  qulliéron 
envoyait  partout  où  il  y  avait  une  réunion  ou  une 

(i)  -Ποταγβιγί^ας  χαΐ  ήταχουςΌ^ς.  La  forme  ιτοταγ^γι^αζ  est  du 
dialecte  doHen ,  an  lieu  de  ιτροσαγ»γ<«(  »  dont  Plutarque  se  sert 
{In  Dion.  e.  a8,  et  J^  Cunosù.  to  8,  p•.  74•  Reisk.)  Littérale- 
ment ce  mot  signifie  entremetteurs,  délateurs,  c'est-à-dire,  ici 
des  hommes  à  qui  le  palais  du  tyran  était  toujours  ouvert ,  et 
qui  y  amenaient  sans  cesse,  pour  les  livrer  comme  des  victimes, 
ceox  qu'ils  dénonçaient,  pour  des  propos,  ou  des  complots, 
vrais  ou  ^supposés. 

Tome  II.  a4 
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aSB^mUée  ;  car  on  parle  a^ec  inoms  de  liberté,  lors- 
qu'on crauit  d'être  entendu  par  de  paretts  ^ens, 
et;  &i  l'on  se  permet  de  padcr,  le  tyran  peut  ah»! 
l'ignûrer. 

4.  Il  fftiit  encore  eaetter  p«r  des  calomnia  et  di- 
viser entre  eux  les  amis^  le  peopie  et  les  booimes 
puissants,  iHûîmer  les  riches  les  ans  oonCre  ies  la- 
treSv  Appaunîr  les  sujets  est  anssi  une  reasoeice 
de  la  tyrannie ,  afia  de  pourroir  à  i'eiitretieft  de  b 
garde ,  et  afin  que  les  citoyens  occupés  à  riwre  m 
jour  ie  jour  n'aient  pas  le  loimr  de  conspirer.  On 
en  voit  un  exemple  dans  les  pyramides  de  ΙΈ^ρΐ6, 
dans  les  offraftided  onasacrées  à  Delphes  par  les 
Cypséiides^  daïis  la  Gonstmction  du  tempie  de  Ja- 
piter  Olympien  par  les  Pîeistratides,  et  dans  les  im- 
menses travaux  que  fit  exécuter  Polycrates  4  Sa- 
mos  ;  car  ttmt  •cela  a  le  même  bot  et  te  woêtK 
i^snttfift,  d'appauvrir  les  sujets  en  ka  occupant  (i). 

$«  Les  Miitiributit>ns  sont  eDeore  mi  moyen, 
oomme  on  le  vil  6  Syracuse  sous  le  lègne  de  De* 
tiys ,  où  «dans  Tespaoe  de  €inq  ans  Mate  la  fottane 

^i)  fiéroâote  (i.  a ,  c.  ι^ιζ)  semble  porter  snr  les  pyneniAn 
d'Egypte  ie  tnéme  jugement  qn'Aristote.  Quaat  snx  offiandes 
«tes  CyfsêMeê^  «et  «à  la  statue  coloeMle  d'or  rnaeeîf  qu'iL•  anieiit 
ροαύβ  de  caosAcner  à  Jiipiler  «'ils  Decûavraîent  leur  amoral , 
eltqa'jb  hâ  dcNutcrèreol  ea  effet,  4Mi  peut  voir  ftaidasa  aa  voC 
ΙΜψιλι^&ν  >ay«6«{ftQi9  et  le8ieQboUes#urPÛcoa  {fldPiœdr.f^  al5^ 
Vitmve ,  Jaae  4a  ïpréDMie  de  «θο  Traité d'ArMienure^  jiaiie  ^in 
temple  de  Japiler01]HQ|Nieii,  biâli|iarJes.RisietFaiîiicsv4t]IéF»• 
dote  (l.  3,  «.  6e)  des  moBiMiente  oonstnùu  à  teoM»»  sa»  les 
attribuer  expressément  à  Polycrates. 
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pubt^ue  <entra  dan«  le  tré$or  (  i ).  |je  tynin  eal  aurai 
disporë  ji  feine  la  guerre,  afin  que  le$  sujets  n'aient 
pcnnt;  4fe  loisir,  et  sentent;  incessamment  te  besoin 
qu'iW  ont  d'un  cb^f  militaire*  Le  monarque  peut  se 
maintenir  par  l'affection  de  ses  amis,  mais  le  pro- 
pre 4e  la  tyf9»me  c$t  de  se  défier  de  l'amitié;  car 
le  tynn  sait  que  tcMit  le  monde  veut  sa  ruine ,  maie 
qise  ses  ami»  surtwt  peuvent  la  consommer. 

6.  Ce  qui  se  pa^e  dans  la  démocratie^  p^Mtée  au 
dernier  degré ,  a  tous  les  caractères  de  la  tsrramiîe: 
bi  dottmatîon  àe$  femmes  dans  l'ijutérieiir  des  fa- 
HÛllea  (a)f  afin  qu'on  sache  par  eUeis  ce  que  Ιοολ 
leuf«  marie;  la  licence  des  esclaves ,  tolérée  par  le 
même  motif;  par  ni  le$  ef^c^aves,  ni  les  femiides,  ne 
conspirent  contre  les  tjrrans,  et  il  est  naturel  que 
jouissant  d'une  so^e  de  bonhew,  ils  aîea>t  pour  la 
tjrawne  et  pour  la  démocratie  de3  sentimi^nts  de 
bîeny^iUance.  ^  eftet ,  le  peτφle  est  ordinairemenJt 
un  monarque  jabaolu(3),  et  (C'est  pour  pela^que  les 
fiattenr»  sont  «n  honneur  prQs  de  l'un  et  de  l'au*- 


(^)  L'auteur  4u  petit  traité  intitulé  Œconomicus ,  qui  se 
trouve  parmi  les  œuvres  d*A.ristote ,  a  recueilli  plusieurs  traits 
de  ce  çeera  d'ei^aetioM  et  4le  speluitioBS  les  plus  o^enses , 
pratiquées  par  des  princes  et  par  des  ^ou^emenients. 

(a)  Voyez  encore  ci-dessous  (1.  6»  c.  4)•  Platon  caractérise  à 
peu  près  de  la  même  manière  les  excès  de  lu  démocratie  et  de 
la  moam^e  ydaas  le  faisilième  livre  de  ea  République.  Il  y  parle 
aussi  4e  fa  lioenoe  éee  «edaves.  Xâsophon  {De  Mep.  ÂtkêK. 
1.  t,  $  10%  etDémostkème  (PàHippie,  S,  p.  ixi),«ignalent  cet 
îneanvéttient  ooBune  deveau  très-^rave  oiwc  ies  Alhénieae. 

(3)  y^ifez  )lmtopba]ie(iSçiiÂr.  vb.  iiii). 

a4. 
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tre,  près  du  peuple  le  démagogue  (car  le  déma- 
gogue est  le  flatteur  du  peuple),  prés  des  tyrans 
ceux  qui  leur  font  bassement  la  cour,  ce  qui  est 
Tœuvre  de  flatterie.  Voilà  pourquoi  la  tyrannie  est 
amie  du  vice ,  car  les  tyrans  aiment  qu'on  les  flatte; 
or  aucun  homme  ayant  quelque  sentiment  de  li- 
berté ne  descend  à  ce  rôle.  Les  gens  de  bien  ai- 
ment, ou  du  moins  ne  flattent  point,  mais  on  se  sert 
des  méchants  pour  flaire  le  mal.  Car  un  clou  en 
pousse  un  autre ,  comme  dit  le  proverbe. 

7.  C'est  encore  un  caractère  de  la  tyrannie  de 
ne  se  plaire  au  commerce  d'aucun  homme  libre  et 
qui  ait  de  la  dignité,  carie  tyran  croit  devoir  seul 
posséder  ces  avantages  :  tandis  que  celui  qui  affecte 
de  montrer  quelque  sentiment  de  dignité  et  de 
liberté,  lui  ôte  pour  ainsi  dire  sa  supériorité.  De 
tels  gens  lui  sont  donc  odieux ,  comme  le  dépouil- 
lant en  quelque  sorte  de  son  autorité  ;  il  admet  à 
ses  festins  et  dans  son  intimité  fles  étrangers ,  plu- 
tôt que  des  citoyens ,  parce  que  lés  uns  sont  ses 
ennemis,  et  les  autres  n'ont  point  de  prétentions  à 
son  pouvoir.  Ces  moyens,  et  autres  du  même 
genre ,  appartiennent  à  la  tyrannie  dont  ils  main- 
tiennent l'autorité;  mais  il  n'y  manque  aucun  de- 
gré de  perversité  (i). 


(1)  On  voit  assez  quel  est  le  sentiment  de  notre  phiiosoplie 
$ur  ces  épouvantables  moyens  auxquels  les  tyrans  de  Cous  les 
pays  et  de  tous  les  temps  ont  été  obligés  de  reconrir,  et  qui 
leur  ont  la  plnpart  du  temps  si  mal  réussi.  Les  réflexions  de 
l'ancien  traducteur  français  (L.  Leroi),  sur  cette  partie  delà 
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'  8.  Ils  peuvent  tous  être  compris,  en  quelque 
manière,  soiis  trois  espèces,  car  il  y  a  trois  choses 
que  se  propose  la  tyrannie  :  l'une,  de  dégrader  les 
âmes  des  sujets;  celui  quia  une  ame  basse  et  lâche 
ne  sera  jamais  tenté  de  conspirer.  La  seconde,  de 
s^mer  la  défiance  parmi  eux ,  car  la  tyrannie  ne 
peut  pas  être  renversée,  tant  qu'il  ne  se  trouve  pas 
des  hommes  qui  puissent  avoir  confiance  les  uns 
aux  autres.  Voilà  pourquoi  les  tyrans  sont  en  guerre 
contré  les  gens  d'honneur,  comme  pouvant  nuire  à 
leur  autorité ,  non-seulement  pour  ne  vouloir  pas 
être  gouvernés  despotiquement ,  mais  à  cause  de 
la  confiance  qu'ils  ont  en  eux-mêmes,  on  qu'ils 
inspirent  à  d'autres,  et  parce  qu'ils  sont  incapables 
de  se  découvrir  eux-mêmes  et  d'accuser  les  autres. 
La  troisième ,  c'est  l'impossibilité  d'agir  ;  car  per- 
sonne n'entreprend  ce  qui  est  impossible;  et,  par 
conséquent,  on  n'entreprend  pas  même  d'abolir  la 
tyrannie ,  quand  on  n'en  a  pas  1ς  pouvoir^ 


PoUtiquef  me  scioblent  pourtant  mériter  d'être  mises  sous  les 
yeux  du  lecteur.  «  Aristote  (  dit-il  )  semble  avoir  esté  trop  cu<- 
«  rieux  en  la  déduction  des  moyens  tyranniques ,  pour  tant  que 
«  les  mauvais  princes  sont  assez  enclins  d*eulx-mémesà  inventer 
«ce  qui  sert  à  leur  grandeur  et  seureté,  sans  qu'il  soit  besoing 
«  les  instruire  par  livres.  Machiavel,  formant  son  prince,  a  tiré 
«  d'ici  les  principaux  fondements  de  telle  institution  ^  qui  doibt 
«estre  leue  avec  grande  discrétion,  pour  estre  escritte  par  un 
«  authenr  sans  conscience  et  sans  religion.  Mais  nous,  qui  avons 
«  proposé  de  ne  rien  mettre  en  avant ,  que  n'esâmions  servir  à 
•  l'honneur  de  Dieu  ,  et  au  bien  de  la  société  humaine,  passe- 
0  rons  ce  dtscoiu*s .....  etc.  » 
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9.  Ce  sont  là  les  trois  buts  où  ^scnt  les  desseSis 
OM  tyrans.  Car  on  peut  nmentr  à  œs  trois  objets 
les  procédés  de  la  tyrannie;  d'une  part  que  les  ci- 
toyens ne  se  fient  pas  les  uns  aux  autres;  ensiâe 
cfu'ils  soient  dans  rimpuissanoe  de  conspirer;  en- 
fin qu'ils  n'aiiînt  aucune  élévation  dans  les  sentît 
ments  (i).  Tel  e^  donc  un  des  moyens  de  oooaer* 
ver  l'autorité  tyrannique« 

10.  L'autre  système  emploie  des  procédés  près» 
que  tout  contraires  k  ceux  qu'on  vient  de  dénrirê  (a). 
Il  finit  le  prendre  dans  ce  qui  est  nue  sorte  de 
corruption  de  la  royauté  ;  car,  comme  le  moyen  de 
la  détruire  c'est  de  rendre  l'autorité  plus  tyran* 
nique  )  ainsi  le  moyen  de  conserver  la  ^rannie, 
c'est  de  la  rendre  plus  royale;  en  observant  de 
garder  la  puissance ,  afin  de  commander  wxaL  ci- 
toyens, non•' seulement  s'ils  y  consentent ,  nuis 
même  malgré  eux  :  car^  abandonner  ce  point ,  c'est 
renoncer  k  la  tyrannie;  or,  il  fiiut  qu'il  substsie 
coiiime  étant  la  base  [de  l'existence  du  tyran].  Quant 
au  reste,  il  doit  pratiquer  de  certaines  choses,  et 


(i)  Schneider  soupçonne  que  cette  nouvelle  réoapitalatioD, 
ou  cette  répétition  presque  littérale  de  ce  qm  a  été  dit  un  peu 
plus  hauty  n'est  peut-être  qu'une  glose  marginale,  insérée  mal 
à  propos  dans  le  texte  ;  mais  peut-être  Aristote  pensait-ii  qu'il 
γ  a  des  vérités  qu'on  ne  saurait  trop  croire. 

(a)  Ceci  répond  à  ce  qui  a  été  dit  précéd^mnent  ($  »).  Au 
reste,  les  mêmes  vues  que  présente  ici  Aristote,  eCà  peo  près 
le  même  système  d'idées  sont  indiqués  dana  la  Lettre  de  Platon 
aux  parents  de  Dion  (Epist.  S,  p.  1S7.  Bipont.)• 
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pwàitre  vouloir  en  exécuter  d^autres»  imitant  le 
mieux  possible  le  gouvemeinent  royaL 

II.  PreroièremeDt,  il  doit  paraître  s'intéresser 
an  bien  public,  et  ne  point  faire  de  ces  dons  el 
de   ces  dépenses  qui  irritent  la  mnltitude,  lors•» 
qu'elle  voit  que  Ton  s'empare  violemment  du  fruit 
de  sa  peine  et  de  ses  travaux,  et  qu'on  le  prodigua 
à  des  oourtisannes,  à  des  étrangers  et  à  des  ar^ 
tistes.  Il  &ut  rendre  compte  de  ce  qu'on  reçoit  et  de 
ce  qu'on  dépense ,  comme  ont  fait  déjà  pUisieni^ 
tyrans;  car,  en  administrant  ainsi,  on  paraîtra  plutôt 
être  réc(»iome que  le  tyran  du  peuple;  mais  il  ne 
£aut  pas  craindre  de  jamais  manquer  d'argent, 
puisqu'on  est  maître  de  l'état 
X   I  a.  D'ailleurs ,  il  est  plus  avantageux  aux  tyrans , 
quand  ils  font  quelque  expédition  au  dehors,  d'en 
agir  ain^i ,  que  de  laisser  des  trésors  considérable^  (i  ); 
parce  que  ceux  qui  en  ont  la  garde  sont  motna 
tentés  de  oon^irer;  et,  quand  le  tyran  s'absente, 
ces  gens- là  sont  plus  à  craindre  pour  lui,  que  les 
citoyens;  car  ceux-ci  raccompagnent ,  et  les  autres 
restent  dans  la  ville.  Il  faut  de  plus  que  les  oon* 
tributions  et  les  subventions  paraissent  exigées  par 
des  motife  d'économie ,  et  qn'en  cas  de  besoin  on 
en  consacre  le  produit  aux  expéditions  militaires. 
£n  un  mot,  le  tyran  doit  se  montre!*  comme  le 


(i)  Voyes  le  traité  de  Xënophon,  intitulé  Hienyï,  ou  de  ία 
Tyrannie  (c.  6,  S  i'))  ^^^^  1^  s\ï]ei  est  presque  entièrement  le 
même  que  celui  auquel  Aristote  a  consacré  ce  chapitre  et  le  ' 
précédent. 
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gardien  et  le  trésorier  d'une  richesse  qui  appartient 
au  public  plutôt  qu'à  lui-même. 

i3.  Il  doit  afFecter  en  public  un  air  plutôt  gniTe, 
que  sévère ,  propre,  non  pas  à  inspirer  de  la  ter- 
reur à  ceux  qui  sont  admis  devant  lui,  mais  plutôt 
à  leur  imprimer  le  respect  :  ce  qui,  à  vrai  direj 
η  est  pas  facile ,  quand  on  se  rend  méprisable.  Yoîli 
pourquoi  il  faut,  quand  même  on  u^Iigerait  les 
autres  vertus ,  s'appliquer  du  moins  k  la  sdence  du 
gouvernement ,  et  à  donner  de  soi  l'opinion  qu'on 
y  est  habile.  11  faut  encore,  non-seulement  que  le 
tyran  ne  se  permette  aucun  outrage  envers  les  so- 
jets ,  qu'il  ménage  la  pudeur  des  personnes  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe,  et  n'offense  aucun  de  cenx  qui 
l'environnent  ;  mais  il  doit  empêcher  aussi  que  les 
femmes  qui  lui  appartiennent  n'en  outragent  d'au- 
tres; car  un  grand  nombre  de  tyrannies  ont  été 
renversées  pour  des  outrages  faits  à  des  femmes. 

i4•  £n  £aiit  de  plaisirs  et  de  jouissances  des  sens, 
il  faut  faire  tout  le  contraire  de  ce  que  font  au- 
jourd'hui plusieurs  tyrans.  Car,  non-seolement  ils 
s'y  livrent  dès  l'aurore,  et  plusieurs  jours  de  suite, 
mais  ils  sont  bien  aises  que  les  autres  les  Toient 
agir  ainsi ,  afin  d'exciter  l'admiration  et  Tenvie  de 
leur  bonheur.  On  doit,  au  contraire,  se  modérer 
beaucoup  sur  ce  point,  ou  au  moins  se  donner 
l'apparence  de  fuir  de  tels  plaisirs.  Car,  ce  n'est 
pas  l'homme  sobre  contre  qui  l'on  conspire,  ou 
qu'on  méprise  facilement,  mais  c'est  celui  φΰ 
s'enivre;  ce  n'est  pas  celui  qui  veille,  mais  celui 
qui  dort 
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i5.  Il  faut  enfin  faire  presque  tout  le  contraire 
de  ce  que  nous  avons  dit  précédemment;  car  on 
doit  s'appliquer  à  orner  et  à  embellir  la  ville ,  comme 
en  étant  le  protecteur  et  non  pas  le  tyran.  Il  faut 
aussi  se  montrer  sans  cesse  pénétré  de  respect  pour 
les  dieux  :  car  les  citoyens  craignent  moins  d'é- 
prouver quelque  injustice  de  la  part  des  hommes 
de  ce  caractère,  lorsqu'ils  pensent  que  celui  qui  a 
autorité  sur  eux  respecte  la  religion  et  craint  les 
dieux.  Ik  sont  moins  portés  à  conspirer  contre  lui, 
en  voyant  qu'il  a  les  dieux  pour  alliés,  mais  il  doit 
paraître  pieux,  sans  superstition.  On  doit  aussi  ho- 
norer ceux  qui  ont  acquis  de  la  réputation,  dans 
quelque  genre  que  ce  soit,  de  manière  qu'ils  ne 
croient  pas  qu'ils  fussent  mieux  récompensés  par 
les  citoyens,  s'ils  étaient  indépendants;  et  il  faut 
que  le  tyran  lui-même  donne  de  telles  récom- 
penses ,  tandis  que  les  châtiments  seront  infligés 
par  d'autres  magistrats,  et  par  les  tribunaux  (i). 

.16.  Une  précaution  utile  à  la  conservation  de 
toute  monarchie,  c'est  de  n'agrandir  jamais  un  ci- 
toyen tout  seul,  mais  d'en  élever  plusieurs  à  la  fois, 
car  ils  s'observeront  les  uns  les  autres.  £t,  dans  le 
cas  où  on  voudrait  en  rendre  un  puissant,  que  ce 
ne  soit  pas  un  de  ces  hommes  d'un  caractère  auda- 
cieux, toujours  prêts  à  tout  entreprendre.  Enfin, 
si  l'on  croit  devoir  dépouiller  quelqu'un  de  ses  pri- 


(i)  Voyez  XéDOphon  {Hier.  c.  9 ,  S  3 ;  et  Çyroped.  1.  8,  g.  i» 
S  18;  etc.  a,  Sa?)• 
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¥îlégee,  îl  faut  le  faire  par  degrés,  et  nmi  pas  lui 
enlever  tout  d'un  coup  ce  qu  il  possède. 

17.  11  faut  encore  s'abstenir  de  toute  espèce 
d'outrages ,  mais  surtout  de  deux ,  des  châtiments 
corporels  et  des  o£fenses  à  la  pudeur  de  la  jeunesse; 
s'en  abstenir  surtout  à  l'^prd  de  ceux  qui  ont  de 
l'ambitîoa  et  de  Télévalioa  d'aine ,  car  les  hommes 
avides  d'août  supportait  avec  prâie  les  torts 
laits  à  leur  fortune ,  mais  les  ambitieux  et  les  gens 
d'honneur  s'indignent  de  tout  ce  qui  'blesse  leur 
dignité.  C'est  pourquoi  on  ne  doit  point  employer 
de  pareils  châtiments ,  ou  au  moins  leur  lionnw 
l'apparence  d'une  carrecti(Hi  paternelle,  et  non 
celle  du  mépris.  Quant  au  commerce  avec  la  jeu- 
nesse, il  faut  qu'il  ait  du  moins  l'amour  pour  ex- 
cuse, et  qu'on  n'y  voie  pas  l'abus  de  la  puissance; 
etf  en  général,  dédommager  par  de  pins  grands 
honneurs  ceux  qui  se  crcnraient  humiliés. 

18.  Mais,  entre  ceux  qui  peuvent  entr^rendre 
contre  la  vie  du  tyran ,  les  plus  redoutables ,  et  con- 
tre lesquels  il  est  le  plus  nécessaire  de  se  garantir, 
sont  ceux  qui  ne  craignent  point  de  sacrifier  leur 
propre  vie.  Voilà  pourquoi  il  convient  de  les  mé• 
nager  beaucoup ,  lorsqu'ils  croient  avoir  été  insul- 
tés, eux  ou  leurs  parents;  car,  emportés  par  la  co- 
lère, ils  bravent  toute  espèce  de  dangers,  comme 
l'a  observé  Heraclite  (i),  lorsqu'il  dit  qu'il  est  diffi- 

(i)  Voyez  la  Morale  (I.  a,  c.  Z\  p.  6x,  de  la  trad.  franc.  Cette 
pensée  d'Heraclite  a  souvent  été  citée  par  les  anciens,  notam- 
ment par  Plutarque  (fï/.  Coriolan.  c.  22,  p.  6a,  et  38 1  éd. 

Coray). 
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cîle  de  combattre  la  colère  :  car  on  lui  sacrifie  sa 
propre  vie. 

19.  Mais,  comme  lee  cités  ou  les  états  se  compo- 
sent de  deux  classes ,  celle  des  pauvres  et  celle  des 
riches^  il  £3int  qu'elles  croient  que  le  gouverne-' 
ment  veille  à  leur  conservation ,  et  empêche  que 
Tune  n'éprouve  des  injustices  de  la  part  de  l'antre; 
et  )  quelle  que  soit  celle  des  deux  qui  a  le  plus  de 
puissance,  £adre  en  sorte  qu'elle  soit  dévouée  au 
gouvernement^  afin  que  le  tyran  se  trouve  dans 
une  situation  telle  qu'il  ne  soit  obligé ,  ni  de  donner 
la  liberté  aux  esclaves,  ni  de  désarmer  les  citoyens  ; 
ear  l'un  des  deux  partis,  en  se  joignant  à  celui 
qui  dispose  de  Tantorité,  suffit  pçur  contenir  ceux 
qui  entreprendraient  contre  elle. 

ao.  Il  est  inutile  de  parler  en  particulier  de  cha*•. 
cane  de  ces  circonstances,  car  le  but  est^évident, 
c'est  qu'il  ne  faut  pas  que  le  gouvernement  soit  ty- 
rannique,  mais  royal,  et,  pour  ainsi  dire,  écono* 
mique;  qu'il  ne  paraisse  pas  usurpateur,  mais  pro* 
tecteur  des  droits  des  sujets  ;  qu'on  y  observe  la 
modération,  et  qn*on  y  évite  les  excès;  il  doit  de 
plus  se  concilier,  par  l'affabilité ,  l'amour  des  riches, 
et  gagner  par  la  popularité  l'affection  de  la  multitude. 
Car  l'autorité  exercée  sur  des  hommes  d'un  caractère 
plus  généreux ,  en  sera  nécessairement  plus  hono-* 
rable,  et  accompagnée  de  plus  de  bonheur:  inspirant 
moins  de  crainte ,  elle  sera  aussi  moins  exposée  à  la 
haine ,  et  par  conséquent  plus  durable.  £u  un  mot , 
il  sera  utile  au  tyran  d'avoir  de  bonnes  mœurs  et 
des  vertus,  ou  d'être  à  moitié  vertueux;  de  n'être 
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pas  tout^-£adt  médiant,  mais  [s'il  le  Êiut  ainsi  dire] 
à  moitié  méchant. 

ai.  Au  reste,  entre  tous  les  gouvernements, Γο 
ligarchie  et  la  tyrannie  sont  les  moins  durables; 
car  la  tyrannie  dOrthagoras  et  de  ses  enuamts ,  à  Si- 
cyone  (i  ) ,  est  cdle  qui  a  subsisté  le  plus  long-temps; 
elle  diva  un  siècle  entier.  £t  ce  qui  en  fut  cause ,  c'est 
qu'ils  usaient  de  beaucoup  de  modération  à  Tégard 
des  sujets,  et  qu'ils  transgressaient  rarement  les 
lois  ;  et ,  comme  Clisthéne  avait  des  talents  militaires, 
il  fut  respecté.  D'ailleurs,  ils  se  conciliaient  l'atta- 
chement du  j>euple ,  en  s'occupant  beaucoup  de 
ses  intérêts.  Aussi,  dit-oû  que  Clisthéne  fit  présent 
d'une  couronne  ^  celui  qui  lui  refusait  le  prix  de 
la  victoire  ;  et  quelques-uns  racontent  qu'il  fit 
élever  une  statue  dans  la  place  publique  à  celui 
qui  avait  prononcé  ce  jugement.  On  dit  aus^  que 
Pisistrate  consentit  une  fois  à  se  défendre  devant 
l'aréopage  (a)  ,à  l'occasion  d'un  procès  qui  lui  était 
intenté. 

2ia.  Vient  ensuite  la  t^nnie  desCypsélides  iCo• 
rinthe:  car  elle  dura  soixante-treize  ans  et  six  mois. 
£n  effet ,  Cypsélus  régna  trente  ans  (3),  Périandre 

(i)  Les  auteurs  où  l'on  peut  trouver  quelques  renseigiieflKiits 
sur  cette  histoire  des  tyrans  de  Sicyone  y  d'ailleurs  assex  peu 
connue,  sont  Plutarque  {Fit.  Arat.  c.  a  et  1 3);  Hérodote  (1.5, 
c.  67,  et  1.  6,  c.  ia6)  ;  Pausanias  (1.  a,  c.  8,  et  1.  10,  c  Bg)• 
Voyez  aussi  Plutarque  {DeSer,  Num.  Find\  éd.  Wyttenbacb, 
p.  a8  et  44). 

(a)  Voyez  Plutarque  [Fit.  Solon.  c.  3i). 

(a)  Voyez  Hérodote  (1.  5,  c.  80). 
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quarante  (i),  et  Psammetichus ,  fils  de  Gordius, 
trois  ans  (a).  Mais  ce  fut  à  peu  près  par  les  niéroes 
causes;  car  Cypsélus  était  un  démagogue ,  et  n'eut 
jamais  de  gardes  tout  le  temps  qu'il  exerça  son 
pouvoir.  Périandre  eut  un  caractère  tyrannique, 
mais  il  était  guerrier. 

a3.  La  troisième  est  celle  des  Pisistratides  à  Athè- 
nes; mais  elle  ne  fut  pas  continue  :  car  Pisistrate 
fut  obligé  de  s'exiler  deux  fois ,  pendant  la  durée  de 
son  régne.  En  sorte  que ,  dans  l'espace  de  trente- 
trois  ans,  il  n'en  régna  que  dix-sept;  ses  enfaints 
gouvernèrent  pendant  dix-huit  ans,  de  manière  que 
cette  tyrannie  ne  dura  en  tout  que  trente  cinq 
ans (3).  Quant  aux  autres,  celle  d'Hiéron  et  de  Gé- 
Ion  à  Syracuse  ne  subsista  pas  long-temps ,  elle  ne 
dura  guère  que  dix-huit  ans  ;  car  Gélon ,  après  avoir 
régné  sept  ans,  périt  dans  la  huitième  année,  Hié- 
ron  en  régna  dix,  et  Thrasybule  périt  au  bout  de 
onze  mois.  £n  général,  la  plupart  des  tyrannies 
ont  duré  très-peu  de  temps.  (4)  Nous  avons  dit  à 
peu  près  toutes  les  causes  de  destruction ,  et  aussi 
tous  les  moyens  de  conservation  propres  aux  ré- 
publiques et  aux  monarchies. 

X.  Dans  la  république  de  Platon,  Socrate  parle 

(i)  Voyez  Diogène  Laèrce  (I.  r ,  §  98). 
(a)  Yoyes  les  notes  de  Walckenaër  sur  Hérodote  (p.  92a , 
Wessel.). 

(3)  Hérodote  (1.  5,  c.  7 5)  dit  qu'elle  dura  trente-six  ans. 

(4)  Voyez  ÉUen  {Far.  Hist.  1.  6,  c.  χ3)^  avec  les  remanfues 
de  Périzonius. 


38a  LA  POL1T1Q0K  d'aristote, 

aussi  de  ces  révolutions ,  nuis  il  n'en  parle  pas  bien  ; 
car  il  ne  Êiit  paê  connaître  proprement  le  cbaage• 
ment  qui  peut  arriver  dans  la  première  et  tneilleoie 
ferme  de  gouvernement.  Il  prétend,  en  efFet ,  que 
rien  ne  peut  se  maintenir,  parce  qu'il  doit  toujours 
survenir  des  changements  dans  une  période  don•- 
née  (a),  et  que  cela  arrive,  lorsque  les  mooAfns 
dont  la  racine  cubique  «st  ayontée  à  im  mokiplede 
cinq  font  deux  hamumes,  c'est-i^dirCf  lompse-ie 
nombre  de  cette  figure  devient  solide  :  attendu 
qu'alors  la  nature  produit  des  êtres  dépravée  «t  qui 
résistent  à  toute  ^oddcation.  Pet;rt*étre  cela  n'est-il 
pas  sans  quelque  vérité;  car  il  est  possible  qu'Use 
trouve  des  individus  qui  ne  peuvent  jamais  devenir 
vertueux;  mais  en  quoi  le  changement  ainsi  pro- 
duit serait-il  plus  propre  à  la  meilleure  forme  de 
gouvernement  qn*à  toutes  les  autres? 

a.  lyaiHeurs,  dans  (Intervalle  de  temps  on  il 


(2)  Voyez  Platon  {De  Republ.yl.  8).  La  plupart  des  com- 
mentateurs se  sont  donné  beaucoup  de  peines,  pour  comprendre 
et  pour  expliquer  ce  point  de  doctrine  platonicienue ,  sans  pou- 
jok  j  rémmr*  SehpeÛer»  4aas  99η  mtamMsmtiCiÇpp  9iSB— 9$i), 
a  recueilli  un  assez  grand  nombre  de  passages  et  d'opînicHis 
diverses,  relatives  à  cet  endroit  de  la  politique,  sans  pouvoir 
arriver  à  un  résulut  qui  offre  qaelque  chose  d'incetligible.  Au 
reste,  Polybe  dans  le  6*  livre  de  son  Ustoine,  Ctoéron  (J>e 
Dwinai.  1.  2 ,  init.),  et  Tacite  {Jnnal.  1.  3,  c.  55) ,  ont  fait 
allusion  11  cette  doctrine  des  ^volytioo^  ^  que  Pialon  paraît 
avoir  puisée  dans  les  néyeries  mystifies  de  Pyihagore  et  de  ses 
disciples  sur  les  nombres. 
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prétend  que  toi:rt:  change,  ce  qui  n'a  pas  conmiencé 
à  exister  en  même  temps  change  néanmoins  dans 
ce  moment  là.  Par  exemple ,  si  des  choses  ont  com- 
mencé à  exister  la  veille  de  cette  révolution ,  elles 
ne  la  subissent  pas  moins.  Outre  Cela,  quelle  raison 
y  auraît-il  pour  que  telle  forme  de  république  se 
changeât  en  celle  de  Lacédémone?  Car  il  arrive 
souvent  que  les  gouvernements  prennent  une  forme 
tout-à-fait  contraire  à  celle  qu'ils  avaient,  plutôt 
qu'une  forme  voisine.  Le  mêxne  raisonnement  s'ap- 
plique aux  autres  révolutions  :  car  il  prétend 
qu'une  r^ublique  comme  celle  de  Lacédémone 
se  change  en  oligarchie,  puis  en  démocratie, 
et  enfin  en  tyrannie.  Cependant  les  révolutions 
se  font  aus^  en  sens  inverse,  comme  de  la  dé- 
mocratie, en  oligarchie  et  plus  encore  en  mo- 
narchie. 

3.  £nfin  il  ne  dit  ni  si  la  tjrannie  <loit  subir 
quelque  dévolution,  ni  en  quelle  forme  elle  se  chan- 
gera, ni,  en  cas  qu'elle  n'en  doive  point  subir, 
pourquoi  cela  ;  c'est  qu'il  ne  lui  aurait  pas  été  fa- 
cile d'en  dire  la  cause ,  car  il  n^y  a  rien  là  de 
déterminé.  Puisque ,  suivant  lui ,  oe  changement  de- 
yrait  ramener  à  la  première  ferme  tet  à  la  pins  ex* 
ceHente ,  alors  ce  serait  tm  cercle  sans  interruption , 
cependant  la  tjrannie  se  change  aussi  en  tyrannie, 
comme  à  Sicyone  où  l'autorité  de  Myron  passa  aux 
mains  de  Cbsthène.  £Ue  se  change  aussi  en  oligar- 
chie^ eomme  la  tyrannie  d'àntiléon  à  Chalcis  ;  et 
aussi  en  démocratie ,  comme  L•  domination  de  Gé- 
lon  à  S3rracuse;  etffin  ,  «n  amtocratie,  Goonme  il 
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arriva  à  Lacédémone,  soiis  le  règne  de  Charilaus(i), 
et  à  Carthage. 

4.  L*oligarchie  se  change  aussi  en  tyrannie,  comme 
on  le  vit  autrefois  dans  la  plupart  des  républiques 
de  la  Sicile ,  dans  celle  des  Léontins ,  où  rautonté 
fut  usurpée  par  Panastius  (a) ,  et  à  Gela  par  Géan• 
der,  et  à  Rhegium  par  Anaxilaus  (3),  et  de  même 
dans  un  grand  nombre  d'autres  villes.  Au  reste,  il 
est  absurde  de  penser  qu'une  oligarchie  s'établisse 
parce  que  ceux  qui  sont  dans  les  charges  sont  avi- 
des de  richesses  et  en  acquièrent  d'immenses,  et 
non  pas  parce  que  ceux  qui  ont  une  grande  su- 
périorité de  fortune,  s'imaginent  qu'il  n'est  pas 
juste  que  les  pauvres  aient  des  droits  égaux  à  ceux 
des  riches.  Dans  beaucoup  de  gouvernements  oli- 
garchiques, il  n'est  pas  permis  de  s'enrichir,  mais 
il  y.  a  des  lois  qui  le  défendent;  cependant  à  Car- 
thage où  le  gouvernement  est  démocratique,  on 
s'enrichit;  et  il  ne  s'y  est  point  encore  opéré  de 
révolution  (4). 


(i)  Voyez  Plutarque  {In  Lycurg.  c.  5).  Quant  à  la  réTolatk» 
arrivée  à  Carthage,  on  n'en  sait  absolument  rien  ,  et  Ton  ignore 
même  à  quelle  époque  de  l'existence  de  cette  république  il  font 
la  rapporter. 

(%)  Il  a  été  fait  mention  ci-dessus  (c.  8 ,  $  4)  de  ce  Panétios. 
Sur  Cléander,  voyez  Hérodote  (1.  7,  c.  i54). 

(3)  Anaxilaûs  ou  Anaxilas ,  était  Messénien. d'origine.  Voyes 
^      Strabon  (l.  4 ,  p.  a53) ,  et  Pansanias  (l.  4 ,  c.  a3 ,  et  L  5,  c  26). 

1'«,  '      Voyez  aussi  Diodore  de  Sicile  (1.  1 1,  c.  4B  et  76}. 

(4)  Ceci  semblerait  en  contradiction  avec  ce  que  rautenr  a 
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5.  11  est  étrange  aussi  de  prétendre  que  dans 
un  gouvernement  oligarchique  il  y  a  comme  deuic 
cités ,  celle  des  riches  et  celles  des  pauvres;  car 
quelle  différence  y  a-t-il  entre  un  tel  gouverne*- 
ment  et  celui  de  I^iacédémone ,  ou  tout  autre ,  dans 
lequel  tous  ne  possèdent  pas  des  fortunes  égalés  ^ 
où  tous  ne  sont  pas  pareillement  vertueux  et  bra>- 
ves  ?  en  supposant  qu'aucun  citoyen  ne  soit^  devenu 
plus  pauvre  qu'auparavant ,  l'oligarchie  ne  s'en 
change  pas  moins  en  démocratie,  si  les  pauvres 
deviennent  plus  nombreux  ;  et  la  démocratie  en 
oligarchie ,  si  la  classe  riche  devient  plus  puissante 
que  le  peuple;  et  que  les  uns  négligent  leurs  in- 
térêts, tandis  que  les  autres  s'appliqueront  à  ac- 
croître leur  puissance.  Parmi  un  grand  nombre  de 
causes  propres  à  amener  des  révolutions,  Socrate 
n'en  énonce  qu'une  :  c'est  que  tes  citoyens ,  par 
TefTet  de  la  prodigalité  et  de  l'usure,  deviennent 
pauvres;  comme  si,  dès  le  principe,  tous,  ou  au 
moins  le  plus  grand  nombre,  avaient  été  riches. 

6«  Mais  cela  n'est  pas  vrai.  Cejpendant ,  lorsque 
quelques-uns  des  principaux  citoyens  ont  perdu 
leur  fortune ,  ils  cherchent  à  changer  l'ordre  de 
choses  qui  existe  :  lorsque  ce  sont  les  autres, 
il  n^en  résulte  rien  de  grave,  et  alors  le  gouver- 
nement ne  se  change  pas  en  démocratie  plu|ot 
qu'en  toute  autre  forme.  Mais  s'ils  ne  sont  pas 


dit  plus  haut  ($  3),  à  moins  qu'on  ne  supjpose  qu'il  l'entend 
depuis  l'époque  où  le  gouvernement  aristocratique  fut  établi  à 
Carthage. 

Tome  IL  2i5 
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ai()ixûsaux  holmeujrsy  s'ils  :Soiit  expoâésà  Tinjustice 
ou  aux  outragf^i  ils  ei^cit^t  de$.  s^itioos  et 
cbangent  le  gouyemeiaeiit,  qilabd  nleaie  ils  nâu- 
rmiM  ψ(Αη%  p^rdu  leur  6>ituoe(  ι  )«••..  parce  qalk 
saut  en  <itat  da  fiuire^hHJLt;  be  qu'îl$  tieUlent;  c'ot 
pel.  éCat  de.  choses.  qiue'&Q^rate  regarde  cmmu 
Yfi^%  d'une  trop  grande  liberté.  Entre  les  formes 
diverses  d'oligarchie  et  de  démocratie  qui  existent^ 
Soerate  parie  de.toi^tes.  les  rérolutioos  qu'elles  peu- 
vent subir,  comeae  s'il  n'y  en  avait  qu'une  seule»*... 


(i)  n  y  a  ëridemment  ici  rnie  kcune  dont  il  est  assex  cfifficîle 
d'ât>pTéeier  retendue;  floais  on  est  auuuisé  à  penser  que  rautevr, 
après  avoir  achevé  de  développer  ses  idées  sar  les  causes  des 
révolutions  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  les  gouvemefncnts  o& 
garchiques,  et  les  changer  en  démocratie ,  ajoutait  c]iielques 
réflexions  sur  les  changements  que  peut  suhir  cette  dernière 
forme ,  à  laquelle  semble  se  rapporter  la  {phrase  incomplète 
qui  suit  immédiatement.  Il  parait  même  que  ce  livre  a  a  pas 
été  entièrement  conservé,  et  qo'U  y  manque  encore  la  i^fîitaÂon 
de  Topinion  de  Socrate,  oti  de  Platon,  énoncée  dans  la  demiéte 
phrase. 


—  Qont 
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LIVRE  VI. 


ARGUMENT. 

I.  Il  ne  suffit  pas  de  considérer  les  causes  qui  contribuent  à 
la  ruine  ou  à  la  conservation  des  états  ;  il  faut  aussi  savoir  quels 
seront  les  résultats  de  la  combinaison  des  dilTérents  principes 
(monarchique ,  oligarchique  et  démocratique)  qui  caractérisent 
les  formes  essentielles  du  gouvernement,  suivant  que  Ton  ou 
l'autre  se  trouvera  avoir  plus  ou  moins  d'intensité  dans  chaque 
état  en  particulier.  H  faut  même  avoir  au  moins  quelque  iâée 
de  ce  qui  coDstitue  la  perfection  en  ce  genre;  et,  pour  cela, 
il  convient  d'approfondir  davantage  les  notions  que  l'on  s'est 
faites  jusqu'à  présent ,  et  d'abord ,  de  considérer  tout  êe  qui 
caractérise  la  "pure  démocratie ,  fondée  essentiellement  sur  la 
liberté  et  sur  l'égalité.  Ensuite  il  faut  examiner  par  quels 
moyens  on  peut  parvenir  à  établir  cette  égalité.  — Π.  La  meil- 
leure et  la  plus  parfaite  des  démocraties  est  aussi  celle  qui  s'est 
établie  dès  les  plus  anciens  temps.  £He  peut  exister  surtout  chez 
les  peuples  agriculteurs ,  c'est- à >dire  chez  lesquels  la  culture  deS 
terres  est  l'occupation  de  la  classe  la  plus  nombreuse.  Livrés  à 
des  travaux  assidus,  ils,  n'ont  pas  le  loisir  de  s'occuper  des  af- 
faires publiques;  et  pourvu  que  leurs  droits  soient  respectés, 
et  que  les  lois  soient  observées,  ils  vivent  en  repos.  Les  peuples 
pasteurs  sont,  après  ceux-ci ,  les  plus  propres  à  vivre  sous  un 
gouvernement  démocratique;  mais  chez  lesnatiotis  où  les  classes 
des  trafiquants,  des  ouvriers  de  tout  genre,  ou  des  mercenaires, 
composent  le  plus  grand  nombre ,  on  voit  plus  communément 
s'établir  l'extrême  démocratie ,  ou  des  gouvernements  qui  s'en 
rapprochent  plus  ou  moins.  Au  reste,  les  institutions  propres 

25. 
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k  la  tyrannie  y  le  sont  aussi  presque  toutes  à  la  démocratie  ainsi 
dégradée  ;  car  la  corruption  des  mœurs  et  l'absence  des  smti- 
mcnts  généreux  sont  à  peu  près  égales  dans  ces  deux  sortes  de 
gouvernement.  —  III.  Il  n'est  pas  toujours  fort  difficile  d'éta- 
blir une  démocratie,  ou  toute  autre  forme  d'administntiûo; 
mais  il  l'est  de  lui  donner  de  la  stabilité.  Les  moyens  d'assorer 
celle  du  gouvernement  populaire,  consistent  à  restreindre  plutôt 
qu'à  augmenter  le  pouvoir  de  la  multitude;  à  soumettre!  de 
graves  peinep  ceux  qui  intentent  des  accusations  mal  fondéfs, 
afin  de  mettre  un  frein  à  la  témérité  des  délateurs;  à  eœpédier 
que  la  dernière  classe  du  peuple  ne  tombe  dans  une  indifence 
trop^excessive,  etc^  —  IV.  Les  institutioas  qui  convieDoent  à 
chaque  espèce  d'oligarchie  correspondante  aux  diverses  sortes 
de  démocratie,  doivent  naturellement  avoir  une  tendance  tout 
opposée  à  celles  qui  sont  établies  dans  celles-ci.  Quant  à  U 
dernière  espèce  en  ce  genre,  c'est-à-dire  celle  qui  correspond  à 
l'extrême  démocratie,  qui  est  le  plus  arbitraire  et  le  plas  tyniH 
nique  des  gouvernements  oligarchiques ,  elle  ne  peut ,  comme 
tous  les  mauvais  gouvernements,  subsister  que  par  un  art  et  des 
précautions  infinies.Il  convient  toujours,  même  au  système  digsr- 
chique ,  d'accoi*der  à  la  multitude  quelque  part  dans  le  gouver- 
nement. Il  faut  aussi  imposer  à  ceux  qui  exercent  les  plus  hautes 
magistratures,  l'obligation  de  faire  certaines  dépenses  publi- 
ques considérables ,  afin  que  les  gens  d'une  condition  inférieure 
n'y  puissent  pas  prétendre,  et  que  la  condition  des  riches  excite 
moins  l'envie  des  pauvres.  Au  contraire,  dans  la  plupart  des 
oligarchies,  les  magistrats  se  montrent  généralement  trop afides 
d'honneurs  et  de  gains  illicites.  — V.  Relativement  aux  dif erses 
espèces  de  magistratures,  il  faut  observer  qu'il  y  en  a  qui  sont 
d'une  nécessité  indispensable ,  et  sans  lesquelles  un  état  ne  sau- 
rait subsister;  tandis  que  d'autres ,  servant  seulement  à  U  di- 
gnité et  au  bon  ordre  de  la  société ,  sont  nécessaires  pour 
compléter  un  bon  système  d'administration.  Dans  la  première 
classe ,  on  peut  ranger  les  magistrats  chargés  de  la  police  des 
marchés,  de  l'entretien  et  de  la  réparation  des  édifices  publics, 
ceux  qui  exercent  une  surveillance  pareille  sur  la  campagne, 
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ceux  qui  font  exécuter  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux, 
et  plusieurs  autres  encore.  11  est  convenable  que  ces  fonctions 
soient  attribuées  à  des  magistratures  diverses;  il  faut  aussi 
qu'il  y  ait  une  magistrature  chargée  d'examiner  et  de  recevoir 
les  comptes  de  tous  ceux  qui  ont  le  manien^ent  des  deniers  pu- 
blics. Enfin,  on  doit  aussi  savoir ,  à  ce  sujet,  quelles  sont  les 
différentes  sortes  de  magistratures  qui  conviennent  plus  spé- 
cialement^ chacune  des  diverses  formes  de  gouvernemejit «.., 

[  Le  reste  de  ce  Chapàre  et  de  ce  Livre  a  été  perdu.] 


I-  JM  ous  avons  parlé  précédemment  des  différen- 
ces qui  se  trouvent  entre  la  partie  délibérative  et 
le  souverain  d*un  état  ;  nous  ayons  dit  combien  il 
y  a  de  ces  différences,  et  quelles  elles  sont;  nous 
avons  traité  des  principes  de  Torganisation ,  et  des 
tribunaux  qui  conviennent  à  chaque  forme  de  gou- 
vernement, des  causes  qui  contribuent  à  leur  ruine 
ou  ί  leur  salut,  et  de  leur  mode  d'action.  Or,  comrpe 
il  y  a  plusieurs  espèces  de  démocratie,  et  ainsi  des 
autres  formes  de  gouvernement ,  il  ne  sera  pas  hors 
de  propos  d'examiner  s'il  n'y  a  pas  encore  quelque 
chose  à  dire  sur  ce  sujet ,  et  de  faire  connaître  quel 
est  le  mode  d'organisation  le  plus  approprié  et  le 
plus  avantageux  à  chaque  forme. 

a.  Il  faut  aussi  considérer  les  combinaisons  de 
tous  les  divers  modes  dont  nous  avons  parlé  :  car, 
en  les  combinant  deux  à  deux ,  il  en  résulte  des 
changements  de  forme,  qui  font  de  l'aristocratie  une 
oligarchie,  ou  qui ,  dans  les  républiques, renforcent 
le  principe  démocratique.  J'entends  par  combin£|i- 
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sons  deux  à  deux,  qu'il  oûn vient  d'examiner,  et 
auxquelles  on  n'a  pas  jusqu'ici  kit  assez  d'atten- 
tion ,  les  cas ,  par  exemple ,  où  le  corps  déllbéraiit 
et  le  système  des  élections  sont  organisés  dans  le 
Mns  de  l'oligarchie,  tandis  que  celui  des  tribunaux 
Test  dans  le  sens  de  l'aristocratie;  ou  bien ,  lorsqae 
ceux-ci  et  le  corps  délibérant  ont  une  tendaix^ 
oligarchique,  tandis  que  celle  du  système  des  élec- 
tions est  aristocratique;  ou  de  quelque  manière 
qu'il  arrive  que  toutes  les  parties  du  gouvernement 
ne  soient  pas  organisées  dans  un  même  sens: 
'  3.  On  a  dit  précédemment  quelle  sorte  de  dé• 
mocratte  convient  k  telle  ou  telle  sorte  de  peuple; 
et  de  même  pour  les  diverses  espèces  d'oirgarcbics, 
et  les  autres  formes  de  gouvernement,  k  quels horo- 
mes  chacune  d'elles  est  plus  convenable.  Mais, 
cbraiiïe  il  faut  que  Ton  puisse  reconnaître  claire- 
ment, non -seulement  quelle  est,  entre  toutes  ces 
fornaes,  celle  qui  est,  en  général,  la  plus  par- 
fatte*,  ou  la-meinecrré,  mais  aussi  de  quelle  ma- 
nière il  est  possible  d'établir  celle-là ,  ou  toute  antre, 
examinons  rapidement  cette  question.  £t  d'abord, 
parlons  de  la  déinocratic  ;  car  ce  sera  le  moyen  d'é- 
claircîr  en  même  temps  ce  qui  regarde  la  forme  de 
gouvernement  opposée ,  c'est-à-dire  celle,  quequel• 
^ti<^-^uns  nomment  oligarchie. 
'  4•  O^^  il  feut  faire  entrer  dans  cette  recherche 
tôntce  qui  est 'essentiellement  populaire,  ettotit 
Oô^qui  est  un  résultat  ou  une  conséquence  de  Tétai 
démocratique.  Car  de  la  combinaison  de  toutes  ces 
choses  doivent  nécessairement  sortir  les  diverses 
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espèces  de  dénfocratie ,  et  la  preuve  qu'il  y  eo  a 
plus  d'une  sorte,  fort  différentes  ehtre  elles.  I)  y  β 
deux  causes  de  cela  :  la  première,  dont  on  a  déjà 
parlé,  c'est  qu'un  peuple  se  cornp<^  ordinairement 
de  plusieurs  classes  diverses;  lès  agricolteurs,  les 
hommes  indnstrîeux  ou  exerçant  les  arts  méca- 
niques ,  et  ceui  qui  sont  livrés  i  des  trârvaux  mef- 
cenaires.  Or,  si  Γοιΐ  combiàele  pvenfier  dé^es  deux 
modies  d'existence  avec  le  seerâid,  ^t  le  troisième 
avec  les>dëuiL  autres,  il  'en  résiilrérft'des'ey^ètti^ 
de-  ^mocTfltîe  nm-sepl^ment  plus  oii^  moitis  im^ 
parËpts,  mais  aussi  entM  lesquels  ^  se  tirciuyera 
des  différence^  essentielles•  '  •   •  "^  ' 

5.  La  seconde  cause,  doritnous  vmilons  patler  à 
préseiii;  <feét  ^^--le^  résultttttf  ou  les  accessoires 
naturels  de  la>  déitloctMiev  et  ^  qui  piifàissent  apparr 
teftirpwpreiMiitf  à  u^ttë  lariue  de  gouvernement, 
dâtertnfiinenr,  suivit  ta  tniaftièi^  d^nt^ls  is^At  com- 
biné»;  defi^éspèœsr  diversesde  démoofatie.  Car  f uùe 
réut^rsrtin  mmùdr^  nombre  èe  ce$  cdnséqnenéés , 
iinei  fMtre  u)^  ^lus  '^nd,  et  teito  ât}tM  lès  réunira 
toutes;  Ôr,  il  est  utU'é  di^  connaîtra  ehacUne  dé'  ces 
CMdilâons ,  soîtqùe  Pon  sOngè  à  établir  qpelqn^tine 
4ê  des*  fomies  '  eti '  ^i^icidiér,  '  soif  ^u'U  slagissè  de  ^ 
remédier  au^cincotivétiieilts  descelle  qui  exîste/Car 
teuK  qui  étabtis^etit  des  gouvemémeiits  cbérch^^nt 
à  réunir  tout  ce  qU'iV^y  a  de*pro[xv  on  de  parti- 
dilHèi»flu  sy^ème  qu^ls  adoptent  r  mais  ils  s'égarent 
en  agiK^èaM'àecetfe  maniée,  i^nsi  qii'ôn  l'adi^'à 
P^ttis^né  précédeitimèDit ,  en  rraitârtt  des  causes  de 
la- ruine  des  états,  et  des  moyens  de  les  conserver. 
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£xposons«en  donc  maintenant  les  prétenti(Nis,le$ 
mœurs  et  le  but. 

6.  Le  principe  fondamental  du  gouyernemem 
démocratique  est  la  liberté  ;  parce  qu'on  dit  ordi- 
nairement que  c'est  la  seule  espèce  de  gooT^ne- 
ment  où  les  citoyens  participent  à  cet  avantage,  et 
que  la  liberté  est  le  but  où  aspire  toute  déioocn• 
tie.  Or,  un  des  caractères  essentiels  de  la  liberté, 
c'est  que  les  citoyens  soient  dans  le  cas  de  com- 
mander alternativement  et  d'obéir.  Car  le  droit  ou 
la  justice,  dans  un  état  populaire,  consiste  à  ob- 
server l'égalité  en  nombre,  et  non  pas  celle  qui  se 
règle  sur  le  mérite  ou  la  dignité.  D'après  cette  idée 
du.  juste,  il  faut  nécessairement  que  la  souYerai- 
neté  réside  dans  la  masse  du  peuple;  et  que  cequil 
a  décrété  soit  regardé  comme  définitivement  airété, 
comme  le  droit  ou  le  juste  par  excellence,  puis- 
qu'on prétend  que  tous  les  citoyens  ont  des  droits 
égaux.  Il  arrive  de  là  que ,  dans  les  démocraties, 
les  pauvres  ont  plus  d'autorité  que  les  riches, puis- 
qu'ils sont  en  plus  grand  nombre,  et  que  ce  qu'ils 
décrètent  a  force  de  loL  Voilà  donc  un  signe  ca- 
ractéristique de  la  liberté  ;  telle  est  la  défiaitioD  que 
tous  les  partisans  de  l'état  populaire  donnent  du 
gouvernement  du  peuple,  ou  de  la  république. 

7.  Un  autre  caractère,  c'est  de  vivre  comme  on 
veut  :  car  c'est,  dit-on,  le  résultat  de  la  liberté, 
s'il  est  vrai  que  quiconque  est  esclave  ne  saurait 
vivre  comme  bon  lui  semble.  Voilà  donc  uoe  se- 
conde condition  de  la  démocratie.  De  là  vient  qu  on 
n'y  consent  jamais  àobéir,  surtout  à  auGun,iDdivido, 
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autrement  que  par  tour ,  et  c'est  ce  qui  contribue 
à  établir  la  liberté  fondée  sur  l'égalité. 

8.  Ceci  étant  supposé,  et  l'autorité  étant  telle 
que  nous  venons  de  le  dire ,  voici  quelles  sont  les 
institutions  populaires  :  c'est  que  toutes  les  magis- 
tratures soient  électives  par  tous,  et  parmi  tous  les 
citoyens;  que  tous  aient  autorité  sur  chacun,  et 
chacun ,  à  son  tour,  sur  tous;  que. les  magistratures 
soient  données  par  la  voie  du  sort  (au  moins  toutes 
celles  qui  n'exigent  ni  expérience,  ni  une  certaine 
habileté  dans  quelque  art)  ;  que  les  dignités  ou  les 
emplois  ne  soient  point  adjugés  d'après  une  quo-* 
tilé  de  cens  ou  de  revenu,  ou  sik moins  d'après  la 
plus  petite  quotité  possible;  que  la  même  personne 
ne  puisse  exercer  deux  fois  aucune  magistrature, 
ou  qu'il  n'y  en  ait  que  très-peu  qui  soient  dans  ce 
cas,  et  qu'elles  ne  puissent  être  possédées  qu'un 
très-petit  nombre  de  fois  par  un  même  homme ,  à 
l'exception  des  emplois  milit^iires;  que  toutes  les 
fonctions,  ou  le  plus  grand  nombre  possible,  ne 
soient  jamais  de  longue  durée;  que  tous  les  ci- 
toyens soient  appelés  à  juger  dans  les  tribunaux; 
que  les  juges  soient  pris  dans  toutes  les  classes,  et 
prononcent  sur  toutes  les  sortes  d'affaires,  ou  sur 
le  plus  grand  nombre,  sur  les  plus  graves  et  les 
plus  importantes,  comme  sont  les  redditions  de 
comptes  des  magistrats,  les  affaires  générales  de  l'é- 
tat, et  les  transactions  par  contrat  entre  particu- 
liers ;  enfin  que  la  décision  de  toutes  choses,  ou  au 
moins  des  principales ,  dépende  entièrement  de  l'as- 
semblée générale  des  citoyens,  et  non  d'aucune 
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magistrature ,  ou  au  moins  dans  Un  très-petit  nom- 
bre de  cas. 

9.  La  plus  populaire  des  magistratures ,  c'est  un 
sénat,  ou  conseil  général  (i),  partout  où  Ton  η 2 
pas  le  moyen  de  salarier  tout  It  monde  :  car,  dans 
ces  tas -là,  on  anéantit  jusqu'au  pouvoir  de  oélle 
Aiagistrature;  et  le  peuple,  sédm't  par  Tabond^ce 
des  salaires,  attire  à  lui  les  |ugeinent3s  de  toute  es- 
pèce, comme  on  l'a  dit  dans  le  livre  précédetit. 
Une  autre  institution  trè^populairey  e*est  d'acoer- 
der  de$  salaires  à  toutes  lés  fonctions,  aux  mem* 
bre^  de  FassemUée  générale,  aux  tribunam,  mn 
chai^QS  de  toute  4^ècè  y  ou  du  moîas  aux  magist»- 
ture8,aux  tribimaux,  atr  sénat,  et  aux  assemblées 
ordinaires  qui  décident  en  dernier  ressoft  des  af- 
faires ,  ou  à  ceux  des  fonctionnaires  φύ  sont  obligés 
de  prendre   leurs  repas  en  coittmttn  (2).  £nfin, 

(i)  Il  y  avait  à  Athènes  deux  conseils  (BouX&l) ,  Γαη  dont  ks 
membres,  en  nombre  indéterminé ,  étaient  nétomés  à  vie  par 
kft  autres  magistrats ,  et  tenaient  leuis  asusea  sur  la  colline 
de  Mars.  On  ra|>peiait  pour  cette  raison  Cçns^U  supérùnr 
ψ  £v(»  Βουλ^);  il  jugeait  les  causes  de  meurtre ,  et  ayait  la  sur- 
veillance générale  de  l'état.  L'autre,  composé  de  cinq  cents 
sénateurs,  dont  les  fonctions  étaient  seulement  annuelles,  et 
qui  décidait  de  toutes  leâ  affaires  du  gouvernement  Mats,  c'est 
sans  doute  de  ce  dernier  conseil,  dit  Schn^der,  qu'Àristote 
parle  Ici,  comme  d'une  institu4on  esseatidlemeiil  démocn- 
Ûque. 

(a)  A  Athènes ,  la  tribu  qui  avait  la  présidence  du  conseil 
(iQ  πιρυτ*ν&ύοοσα  φυλιά),  était  nourrie  dans  le  Prytanée,  aux  dé- 
pens du  public.  Le  lieu  où  se  prenaient  les  repas  ét^it  appelé 
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€X>innie  l'oligarchie  a  pour  caractère  les  privilèges 
accordés  à  la  naissance,  à  la  richesse,  à  l'éducation: 
le  caractère  du  gouvernement  populaire  doit,  au 
contraire  ,  consister  dans  là  préférence  que  l'on 
γ  donne  à  l'obscurité  de  la  naissance,  à  la  pauvreté, 
aux  professions  mécaniques. 

ro.  Il  faut  encore^  qu'aucune  magistrature  n'y 
soit  perpétuelle,  et  dans  le  cas  où  Ton  laisserait 
arubsister  qu^qu^une  de  celles  qui  existaient  autre* 
fois  [avant  la  révolution  qui  a  établi  la  démocratie], 
illaaten  diminuer  incessamment  la  puissance,  et 
rendît  disponibles  par  le  sort  celles  qui  étaient 
électcirea»  Tels  ^nt  leis  traits  communs  k  toutes  lès 
âémocraitîes•  Mais  la  constittitîoi^  la  plus  essentielle- 
ment  démocratique  on  populaire,  résulte  de  l'es- 
pèce de  droit  ou  de  justice  à  laquelle  ou  donne 
èommimément  le  nom  de  démocratique ,  qui  con- 
siste dans  l'égalité  absolue  entre  tous.  Car  c'est  en 
verlH  de  cette  égalité  que  les  riches  ne  peuvent 
avoir  aucune  autorité  qui  ne  puisse  aussi-bien  être 
«litre  les  mains  des  pauvres,  et  ne  peuvent  jamais, 
être  seuls  dépositaires  de  la  suprême  puissance  ; 
mais  elle  appartient  à  tous,  suivant  l'égalité, en 
nombre;  car  c'est  à  cette  condition  qu'on  peut 
èroire  que  l'on  jouit  de  l'égalité  politique  et  de  la 
liberté* 

'  ri.  Mais,  après  cela,  la  difficulté  est  de  savoir 
CMninent  on  pcurviendra  à  établir  cette  égalité  : 
feut-irrépartir  entre  mille  citoyens  la  quotité  du 
cens  ou  de  l'impôt  exigée,  dé  cinq -cents,  et  que 
les  mille  aient  un  pouvoir  égal  à  celui  des  cinq- 
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cents?  Ou  bien  <iira-t-on  que  ce  n'est  pas  ainsi 
qu'il  faut  envisager  l'égalité ,  sous  ce  rapport;  mais 
que  l'on  doit  commencer  par  établir  cette  dÎTÎsion, 
et,  après  avoir  pris  un  nombre  égal  d'individus 
entre  les  mille  et  entre  les  cinq  cenis ,  confier  à 
ces  élus  la  suprême  direction  de  toutes  les  autres 
élections  et  des  tribunaux?  Est-ce  cette  forme  de 
gouvernement  qui  est  la  plus  juste,  la  plus  con- 
forme au  droit  populaire,  ou  est-ce  plutôt  cdie 
où  Ton  considère  essentiellement  la  multitude? 
Car,  ce  que  les  partisans  de  la  démocratie  appel- 
lent juste  ou  légitime ,  c'est  ce  qui  a  été  résolu 
par  le  plus  grand  nombre.  Au  lieu  que  les  parti- 
sans de  Toligarchie  ne  trouvent  juste  que  ce  qui 
est  conforme  à  l'opinion  des  hommes  qui  ont  le 
plus  de  richesses,  parce  qu'ils  jM^tendènt  que  c'est 
la  quotité  des  richesses  qui  doit  donner  le  droit 
de  décider  des  affaires  publiques. 

la.  Cependant,  l'inégalité  et  l'injustice  se  tJtoa- 
vent  dans  l'un  et  l'autre  système  :  car,  si  c'est  la 
volonté  du  petit  nombre  qui  décide ,  il  y  aura 
tyrannie  ;  puisque,  en  supposant  qu'il  se  trouve  un 
seul  individu  qui  possède  plus  de  biens  que  tons 
les  autres  riches,  il  aura  seul  le  droit  de  comman- 
der, d'après  le  système  oligarchique.  Mais  si  c'est 
la  volonté  du  plus  grand  nombre ,  pris  arithméti- 
quemeut ,  qui  fait  loi ,  ils  ne  manqueront  pas  de 
s'approprier,  par  des  confiscations  injustes,  les 
biens  des  riches  et  des  plus  faibles,  comme  on 
l'a  dit  précédemment.  Il  faut  donc  examiner,  sui- 
vant la  définition  que  les  uns  et  les  autres  donnent 
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(lu  droit  ou  de  la  justice,  ce  que  c'est  que  cette 
égalité  sur  laquelle  ils  pourront  être  d'accord ,  puis- 
qu'ils prétendent  que  la  volonté  du  plus  grand 
nombre  des  citoyens  doit  avoir  force  de  loi. 

i3.  Admettons  ce  principe,  mais  que  ce  ne  soit 
pas  pourtant  sans  aucune  restriction.  Or,  puisque 
la  cité  se  compose  de  deux  ordres  de  citoyens, 
les  riches  et  les  pauvres  :  donnons  force  de  loi  à  ce 
qui  aura  été  résolu  par  le  plus  grand  nombre,  dans 
Fun  et  l'autre  ordres  ;  mais,  s'ils  prennent  des  réso- 
lutions contraires,  qlie  ce  soit  la  volonté  du  plus 
grand  nombre,  et  de  ceux  qui  ont  le  revenu  le  plus 
considérable,  qui  l'emporte.  Par  exemple:  suppo- 
sons dix  individus  d'un  côté,  et  vingt  de  l'autre, 
et  qu'une  résolution  soit  adoptée  par  six  d'entre 
les  riches,  et  une  résolution  contraire,  par  quinze 
d'entre  les  pauvres  ;  que  quatre  des  riches  se  joi- 
gnent ainsi  à  l'avis  des  pauvres ,  et  cinq  des  pauvres 
à  celui  des  riches,  alors  il  faudra  que  la  volonté 
de  celui  de  ces  deux  partis  dont  le  revenu  l'em- 
portera ,  en  joignant  à  chacun  des  deux  celui  des 
citoyens  de  l'autre  parti  qui  ont  adopté  la  même 
résolution,  obtienne  force  de  loi. 

i4•  Mais,  s'ils  se  trouvent  égaux,  c'est  un  cas 
qu'il  faut  considérer  comme  rentrant  dans  la  classe 
des  questions  ordinaires  de  ce  genre,  comme  lors- 
qu'il y  a  partage  entre  les  membres  d'une  assem- 
blée, ou  entre  ceux  d'un  tribunal  ;  car  alors  on  est 
forcé  de  recourir  à  la  voie  du  sort,  ou  à  quelque 
autre  procédé  semblable.  Au  reste ,  quelque  diffi- 
cile qu'il  soit  de  trouver  la  vérité  sur  ces  questions 
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dç  l'égalîté  et  du  droit  (i),  il  est  poiirtâoi  plus 
£sicile  de  les  résoudre  que  d'accorder  ceux  qui  ont 
les  moyens  d'accroître  leur  puissance  ou  leurs  ή- 
chesses,  car  les  hommes  qui  sont  dans  une  oon- 
dition  inférieure  aspirent  incessamment  à  f  égalité 
et  cherchent  la  justice,  tandis  que  ceux  qui  ont 
le  pouvoir  ou  la  force  ne  s  en  inquiètent  nulle- 
ment. 

II;  La  meiAsure  ou  la  plus  par£adte  des  quatre 
sortes  de  démocraties ,  est  la  première  dans  l'ordre 
que  nous  avons  marqué,  en  tes  décrivant  dans  les 
livres  précédents  ;  elle  est  même  la  plus  ancîennede 
toutes.  On  l'appelle  la  première^  selon  la  division 
que  Ton  peut  faire  des  peuples;  car  le  peuple  le 
plus  vertueux  est  celui  qui  s'applique  à  l'agri- 
culture ^  en  sorte  qu'il  est  possible  d'établir  une 
démocratie  partout  ou  le  peuple  subsiste  de  la 
culture  des  terres,  ou  du  soin  des  troupeaux.  C'est 
que,  ne  possédant  que  peu  de  richesses,  il  a  peu 
de  loisir,  et  ne  saurait  par  conséquent  se  réunir 
souvent  en  assemblée  pour  délibérer;  et,  comme 
il  manque  de  beaucoup  de  choses  nécessaires, 
chacun  vaque  à  ses  travaux,  sans  désirer  ce  qui 
appartient  à  autrui,  et  trouve  plus  de  plaisir  à 
cultiver  sa  terre  qu'à  s'occuper  du  gouvernement, 
ou  à  exercer  l'autorité  ;  surtout  lorsque  les  magi- 
stratures ne  sont  pas  une  source  de  profits  consi- 

(i)  On  croit  que  Taateur  a  voulu  faire  allasîon  à  an  passage 
du  6*  livre  des  Lois  de  Platon  (p.  757,  b.  ) ,  où  il  est  dit  que 
c'est  à  Jupiter  même  qu'il  appartient  de  décider  cette  qoestioo. 
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dérables  :  car  la  plupart  des  hommes  sont  plus 
avides  de  gain  que  d'honneurs. 

a«  La  preuvjs  de  cela ,  c'e^t  que,  dans  les  anciens 
temps,  on  supporta  souvent  la  tyrannie  ^  et  qu'on 
tapporte  0noore  l'oligarchie ,  toutes  les  fois  qu'elle 
n'empêche  pua  les  <ûtoyens  de  se  livrer  à  leu» 
travaux,  et  que  personne  ne  leur  en.  enlève  les 
fruiis;  car  alors ,  les  uns  parviennent  prompteioent 
à  s'enrichir,  et  les  autres  à  sortit  de  la  pauyreté. 
D'ailleurs,  le  droit.de  choisir  les  raagbtrats  et  à» 
l^ur  Χ4Ϊτ0.  rendre,  compte  de  4eur  conduite,  ëuÎBt 
pour  satisfaire  l'ambition  de  ceux  qui  en  ont.  £t 
même,  en  supposant  qu'ils  ne  participent  pbint 
aux  élections,  mais  que  le  droit  d'élire  appartienne 
à  quelques  hommes  pris  tow-à-tour  dans  toutes 
les  classes  du  peuple,  pourvu  qu'il  sqit  appelé  à 
délibérer  dans  les  occasions  importantes ,  comme 
à  Mantinée)  il  s'en  contente  ordinairement.  C'est 
là,  en  effet,  ce  qu'on  doit  regarder  comme  une 
sotte  de  démocratie ,  ainsi  qu'elle  exista  jadis  chez 
les  Mantinéens  (i). 


(1)  Le  peu  de  mots  que  dit  ici  Aristote  de  la  république  des 
Mantinéens,  nous  fait  voir  que  le  gouvernement  représentait/ 
ne  fut  pas  tout-à-fait  inconnu  des  Grecs ,  et  n'est  pas ,  comme 
t'ont  cru  quelques  écrivains  de  notre  temps,  une  invention  ex* 
chisivement  propre  aux  peuples  modernes.  On  voit  ici  deux 
degrés  d'élection  bien  constatés,  et,  dans  les  hommes  appelés 
à  diriger  les  affaires  des  Mantinéens ,  des  délégués  de  délégués. 
Quant  à  l'époque  de  l'histoire  à  laquelle  Aristote  fait  allusion 
en  cet  endroit ,  M'  de  Sainte-Croix,  dans  son  traité  des  Ancienê 
Gouvernements  fédératif s  ^  semble  porté  à  croire  qu'il  faut  la 
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3.  Voilà  pourquoi  il  est  avantageux ,  dans  Tes- 
pèce  de  démocratie  dont  on  a  parlé  d'abord ,  et  il 
est  même  assez  ordinaire ,  que  tous  les  citoyens 
concourent  à  l'élection  des  magistrats,  à  Fadim- 
nistration  de  la  justice ,  et  au  jugement  de  ceux  qui 
sont  responsables  ;  mais  que  ce  soient  des  homme 
choisis  qui  exercent  les  emploi^  les  plus  impor- 
tants, et  qui  y  soient  appelés  en  vertu  d'une  oer^ 
tàine  quotité  de  revenu  ;  les  plus  grands  étant 
donnés  à  ceux  dont  la  fortune  est  le  plus  consi- 
dérable. Ou  plutôt,  sans  compter  pour  rien  la  ri- 
chesse, il  faut  les  donner  à  ceux  qui  sont  capables 
de  les  remplir.  Une  telle  forme  de  gouvernement 
ne  saurait  manquer  d'être  bonne;  car  les  fonctions 
publiques  y  seront  toujours  remplies  par  les  hom- 
mes les  plus  distingués  et  les  plus  capables,  avec 
le  consentement  du  peuple,  qui  dès-lors,  ne  sera 
nullement  jaloux  des  gens  de  mérite.  Nécessaire- 
ment aussi  un  pareil  arrangement  satisfera  les  gens 
distingués  et  intelligents,  car  ils  ne  seront  point 
obligés  d^obéir  à  des  hommes  d'un  mérite  inférieur. 
Dans  l'exercice  du  pouvoir,  on  observera  la  justice, 
parce  que  ceux  qui  seront  responsables,  seront 


placer  vers  la  2^  année  de  la  102*  olympiade,  après  labattilte 
de  Leuctres  ;  mais  Schneider  suppose ,  d'après  les  expressioDS 
même  d'Aristote ,  que  ce  mode  de  gouvernement  aurait  été  en 
vigueur  chez  les  Mantinéens  même  avant  la  gS^  olympiade,  où 
leur  ville  ayant  été  détruite  par  Agésilaiis,  roi  de  Sparte  ^ili 
furent  obligés  d'habiter  dans  les  boui^gs  ou  villages  qui  foroiieDe 
leur  territoire. 
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juges  par  ceux  qui  n'ont  d'ailleurs  aucune  au- 
torité. 

4•  Car  il  est  important  de  rendre  le  pouvoir 
dépendant,  et  de  ne  pas  souffrir  que  ceux  qui*en 
disposent  agissent  au  gré  de  leur  caprice,  attendu 
que  la  possibilité  de  faire  tout  ce  qu'on  veut ,  em- 
pêche qu'on  ne  résiste  aux  mauvais  penchants 
de  la  nature  humaine.  On  obtient  nécessairement 
ainsi  Tun  des  résultats  les  plus  précieux  dans  les 
républiques  ;  c'est  que  le  pouvoir  se  trouve  entre 
les  mains  d'hommes  éclairés,  et  qui  ne  peuvent 
pas  ÊûUir  impunément ,  sans  que  pourtant  la  masse 
du  peuple  souffre  pour  cela  aucun  dommage.  Il 
est  donc  évident  que  telle  est  la  plus  excellente 
forme  de  gouvernement ,  et  que  la  cause  de  cette 
supériorité  est  dans  la  manière  d'être  et  dans  le 
caractère  particulier  du  peuple. 

5.  Mais,  pour  rendre  un  peuple  agriculteur,  il  y 
a ,  parmi  les  lois  qui  ont  été  anciennement  don- 
nées à  quelques  cités,  des  dispositions  fort  utiles;, 
comme  d'interdire  à  tous  les  citoyens  de  posséder 
une  quantité  de  terre  qui  excède  une  ceriain^ 
mesure  (i),  ou  d'en  posséder  qui  soit  à  une  di- 
stance déterminée  de  la  ville  ou  de  la  citadelle. 
C'était  encore  une  disposition  fondamentale  des  lois, 
dans  les  anciens  temps,  de  ne  permettre  à  personne 
d'aliéner  l'héritage  qu'on  aurait  reçu  de  ^es  pères. 

(i)  La  loi  Licinia  défendait  à  tout  citoyen  romain  de  possé-r 
der  plus  de  5oo  arpents  [jugera)  de  terre.  Voyez  Varron  (Λί  Λ. 
R.  i:  I,  c.  2,  S  9)  >  et  Columelle  (l.  1,  c.  3 ,  §  11). 
Tome  IL  26 
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La  loi  dite  d'Ox^lus  (i);  qMÎ  défend  à  chaque  ci- 
toyen d'emprunter  sur  la  terre  qu'il  possède,  peut 
aypir  quelque  influence  du  même  genre. 

6i  Au  tieu  qu'il  ùtaï  aujourd'hui  modifier  les 
gouvernements,  aot»  ce  rapport  ^  par  la  loi  des 
Aphytéens  (%)  ;  car  elle  peut  être  fort  utile  pour  le 
but  dont  nous  parlons.  Chez  ce  peuple,  en  effet, 
^loiqu'il  soit  très-nombreux,  et  qu'il  ne  possède 
qu'un  territoire  fi^rt  borné,  tout  le  monde Irainille 
cependant  à  la  culture  des  terres.  Car  on  n'y  sou* 
met  pas  au  cens  la  totalité  des  possessions,  nais 
on  les  diyise  en  un  assez  grand  nombre  de  parts, 
pour  que  les  pauvres  même  pubscmt  avoir  la  su- 
périori|{té  par  le  cens ,  tel  qu'il  est  ^abli  sur  cette 
base. 

7.  Après  les  peuples  agricultenrs,  ceux  qui  sont 
le  plus  dignes  d'estime  sont  les  peuples  pasteurs, 
€01'  vivant  du  produit  de  leurs  bestiaux;  car  leur 
manière  de  vivre  a  beaucoup  d^nalogie  avec  celle 
des  laboureurs.  Ils  ont  beaucoup  d'habitudes  qui 
les  undent  propres  aux  opérations  militaires; 
^r^orps  sont  endurcis  à  la  fatigue,  et  ils  savent 

(1)  Aucun  autre  écrivain  ne  fait  mention  de  cette  ioi  dOxfh^y 
Pausanias  seul  (1.  5 ,  c.  3  et  4)  entre  dans  quelques  déuik  siir 
ce  personnage  qui  avait  ancieunement  régné  sur  les  Étéens. 

(il)  Xénophon  {Hellenic.  1.  5 ,  c.  3 ,  S  19)  fait  menri<m<rene 
idlie  de  Thrace habitée  par  les  Grecs,  sous  le  nom  iJphffà^ 
et  Hérac^de  de  Pont  {in  Polit,  38}  parle  des  Aph^téeos  oobiiw 
d^'un  peuple  recommandable  par  ses  habitudes  de  justice  et  d< 
modération. 
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supporter  la  vie  errante  et  active.  Maïs  presque 
tous  les  autres  peuples  chez  lesquels  il  s'est  étaUi 
des  gonvemements  démocratiques ,  sont  de  beau* 
coup  inférieurs  à  ceux-ci;  car  leur  manière  de 
irivre  est  misérable  et  vile.  Aucun  des  travaux, 
qui  exigent  de  la  force  et  de  l'énergie,  n'est  exé- 
coté  par  un  peuple,  qui  ne  se  compose  que  d  arti- 
;sans,  ou  d'hommes  exerçant  un  tra6c  quelconque, 
ou  de  mercenaires.  D'ailleurs,  l'habitude  de  vivre 
sans  cesse  au  milieu  de  la  place  publique ,  dispose 
toutes  ces  classes  d'hommes  à  se  réunir  facilement 
en  assemblées  générales  ;  tandis  que  ceux  qui  se 
livrent  à  l'agriculture  ,  vivant  dispersé^  dans  la 
campagne ,  ne  se  rencontrent  pas  aussi  fréquem* 
metat,  et  n'éprouvent  pas  aussi  ordinairement  le 
besoin  de  se  réunir  ainsi. 

8.  Il  est  encore  facile  d'établir  un  bon  gouver- 
fiement  démocratique ,  partout  où  le  territoire. 
[  labourable}  est  à  une  assez  grande  distance  de  ki 
ville  ;  car  alors  la  plupart  des  citoyens  sont  forcés 
d'avoir  des  habitations  à  la  campagne.  De  sorte 
que  le  menu  peuple  même,  quoique  livré  aux 
opérations  du  négoce  ou  du  traHc,  ne  saurait 
s'empêcher,  dans  les  démocraties  ainsi  composées  ^ 
d'appeler  les  habitants  de  la  campagne  aux  assen>- 
blées  générales^  Haas  venons  donc  de  Êdre  voir 
comment  il  faut  s'y  prendre  pour  établir  la  démo* 
cratîe  la  meilleure  et  la  plus  parfaite  ;  et  l'on  voit 
£acflement ,  d'après  cela,  comment  il  faut  oi^nîser 
les  autres  espèces  de  gouvernements  de  ce  genre; 
car  elles  doivent  suivre  une  50rte  d'analogie  dans 

a6. 
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la  inanière  dont  elles  s*écartent  de  ce  type  pri- 
mitif,  et  il  faot  sans  cesse  y  classer  à  part  la 
portion  du  peuple  qui  a  de  moins  bonnes  b- 
^itudes. 

9.  Au  reste,  toute  cité  ne  peut  pas  supporter  le 
dernier  degré  de  la  démocratie ,  où  tous  ont  part 
à  tous  les  pouvoirs ,  et  il  est  difficile  qu  elle  sub- 
siste long-temps,  quand  elle  n*est  pas  fondée  sur 
un  système  de  lois  ou  de  mœurs  bien  réglées. 
D'ailleurs ,  nous  avons  indiqué  précédemment  i 
peu  près  toutes  les  causes  qui  contribuent  ordi- 
nairement à  la  corruption  de  cette  espèce  de  gou- 
vernement et  des  autres  formes.  Cependant,  pour 
établir  une  pareille  démocratie,  ceux  qui  y  ont 
la  principale  autorité  s'appliquent  ordinairement  à 
rendre  le  peuple  tout  puissant,  en  accordant  le 
droit  de  cité,  non -seulement  aux  enfants  légiti- 
mes ,  mais  aussi  aux  bâtards ,  et  à  ceux  qui  sont  nés 
soit  d'un  citoyen,  soit   d'une  citoyenne,  c'est-i- 
dire,  dont  le  père  ou  la  mère  étaient  citoyens, 
car  ce  genre  d'institutions  est  essentiellement  pro- 
pre à  une  telle  démocratie, 

10.  C'est  en  effet  ainsi  que  les  démagogues  s'ap- 
pliquent à  établir  ce  système  de  gouvernement; 
toutefois,  il  est  bon  de  n'admettre  des  dtoyem 
qu'autant  que  cela  est  nécessaire  pour  que  la  classe 
des  hommes  distingués ,  et  de  ceuxqui  forment  le 
moyen  ordre,  ne  dépasse  pas  celle  du  peuple. 
Mais  il  ne  faut  pas  excéder  ce  terme  ;  autrement, 
on  ne  manque  guère  d'introduire  des  désordres 
dans  l'état,  et  c'est  le  moyen  d  exciter  les  citoyens 
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qui  jouissent  de  quelque  considération  à  se  soule- 
ver ou  à  se  liguer  contre  la  démocratie.  C'est  ce 
qui  fut  cause  de  la  sédition  que  l'on  vit  àCyrène(i); 
en  effet ,  on  n'aperçoit  pas  d'abord  un  inconvénient 
peu  considérable;  mais  quand  il  s'est  accru,  il 
frappe  sans  cesse  tous  les  yeux. 

II.  On  peut  regarder  encore  comme  très-favo* 
râbles  à  un  pareil  système  de  gouvernement  les  in- 
stitutions auxquelles  Clisthène  (a)  eut  recours  à 
Athènes,  lorsqu'il  voulut  réformer  la  démocratie ^ 
et  auxquelles  eurent  recours  ceux  qui  fondèrent 
le  pouvoir  populaire  à  Cyrène.  Ainsi ,  il  faut  mut• 
tiplier  le  nombre  des  tribus  et  des  Phratries ,  et 
réduire  les  sacriBces  particuliers  ou  les  actes  privés 
de  religion  que  font  les  citoyens ,  à  un  petit  nom- 
bre de  solennités^,  où  ils  les  pratiquent  en  commun  ; 
en  un  mol ,  imaginer  et  employer  toutes  sortes  de 
moyens  pour  qu'ils  se  mêlent ,  et  se  confondent 
les  uns  avec  les  autres,  et  pour  dissoudre  les  liai- 
sons qu'ils  avaient  contractées  auparavant. 

11.  Les  institutions  propres  à  la  tyrannie,  le  sont 


(z)  Hérodote  (l.  4,  c.  i6a  et  suiv.)  entre  dans  quelques  dé- 
tails sur  l'histoire  de  cet  état  y  qui  fut  d'abord  gouverné  par  des 
rois.  Schneider  suppose  que  révènement  auquel  notre  philo- 
sophe fait  allusion,  serait  postérieur  à  l'expulsion  du  dernier 
roi  de  Cyrène.  Voyez  Héraclide  {in  Poià,  4  ,  208,  à  la  suite  de 
rédition  d'ÉKen,  donnée  par  M'  Coray). 

(ft)  n  en  a  été  fait  mention  ci-dessus  (1. 3 ,  c.  i,  p^  1 56).  Yoyei 
aussi  YJniroduction  du  F'oyage  du  Jeune  Anacharsii ,  a*  part. 
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ausfiL  presque  toutes  à  la  démocratie;  telles  sont, 
par  exemple,  la  licence  ou  le  dé&ut  de  subordi- 
nation des  esclaves  (car  elle  est  avantageuse  jusqu'à 
un  certain  point) ,  celle  des  femmes ,  des  en£ints  (i), 
et  la  tolérance  qui  autorise  chacun  à  vivre  comme 
bon  lui  semble  ;  car  ce  sont  des  circonstances  qui 
sont  d'un  grand  secours  pour  un  tel  gouvernement, 
a^endu  que  la  plupart  des  hommes  trouvent  plus 
doux  de  vivre  sans  règle,  sans  contrainte,  qqe 
d'avoir  une  conduite  sage  et  réservée. 

IIL  Mais 9  pour  le  législateur,  et,  en  général, 
pour  ceux  qui  veulent  qu'un  tel  gouvernement 
subsiste,  la  tâche  la  plus  laborieuse  n'^t  pas  de 
rétablir,  et  ce  n'est  pas  la  seule  ;  il  s'agit  sur* 
tout  de^  pourvoir  à  sa  conservation.  Car  il  n'est 
pas  bien  difficile  de  maintenir  deux  ou  trois  jours 
une  fonne  de  gouvernement,  quelle  qu'elle  soit. 
Voilà  pourquoi  il  faut  s'attacher  à  combiner  tous 
les  moyens  propres  à  en  garantir  la  stabilité,  d'après 
les  considérations,  que  nous  avons  présentées  pré- 
cédemment sur  les  causes  qui  contribuent  à  la 
ruine  ou  à  la  conservation  des  états;  prendre  des 
précautions  contre  celles  qui  les  af&iblissent ,  et 
adopter  toutes  les  lois ,  soit  écrites,  soit  non  écrites, 
qui  peuvent  le  pîus  concourir  à  leur  affermisse- 
ment; et  ne  pas  s'imaginer  que  ce  qui  donne  à 
une  république  un  caractère  plus  prononcé  dans 
le  sens  de  la  démocratie ,  ou  dans  celui  de  l'oli- 
garchie, est  en  effet  le  principe  essefitiellement 

■  ll^l.  ■■       ■     .1     ■     Il     rummnmm         ■  ι     ■  ι  ■■  ,i.   ■  ■     ■      »..>       .■■■■■  ι     ■ ■  ι         ■ 

(i)  Voyez  ci-dessus,  1.  5 ,  c.  9,  J  6. 
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populaiM  ott  oligan^hique,  mais  que  &ti&i  ce  qoi 
lui  assure  la  plus  longue  durée. 

s.  Cependant  les  démagogues  de  ttos  jours,  pUKïi* 
capter  la  faveur  populaire ,  font  ordonner  d'énor-• 
mes  confiscations  par  les  trtbunauit  ;  et  c'est  pour 
cela  que  ceux  qui  sont  vérîtableirient  attachés  k 
ce  système  de  gouvertiemetit,  doivent  s'opposet*  à 
cet  abus,  en  faisant  déot^étefr  ^jié  le  plroduit  des 
ooodamnatimie  ne  sera  point  appliqué  aii  tréioi' 
pubfic ,  mais  sera  consacré  à  la^  religion.  Car,  par  èë 
moyen,  les  coupables  ne  seront  pdt  îliofiis  6bl}^i 
de  se  tenir  sur  leufs  gandeë,  ptiisquIU  heràtà 
également  punis;  mais  la  multitude  ^ëfa  ϋιόΐΜ 
empressée  à  condamner  ceu%  qu'elle  sera  appelée 
à  juger,  quand  elle  n'aura  aucUn  profit  à  attendre 
de  leur  condamnatiofii.  Il  fetlt  éfircore  s'attachei^  à 
rendre  les  procès  publies  le  ^{\k  ràMeé  qu'on  lé 
peut,  et  mettre  un  freiti  à  là  téttlérité  des  déïa^ 
tenm-,  en  soumettant  à  dés  pèihëé  gi*aVes  ceuk  qai 
intentent  de$  accusations  mal  fondées.  Car  te  nfest 
pas  contre  les  gens  du  peuple  qu'èlleë  sont  okn- 
munément  dirigées  ^  maiÀ  CiSntî^e  lés  citoyénb  lé^l 
plus  distinguée.  O^  il  faut  que  tous  soient  bien  af- 
fectionnés podr  le  gôuveniémeut,  ou  au  moîtlis 
qu'on  n'ait  ptis  ôcca^n  de  regarder  comme  éû^ 
nemis  ceux  qui  y'tyntle  p\itë  detât^dit. 

3.  D'un  autre  odVé,  comïM  le^  peuple  e^t  tfès•• 
nombreux  dah»  les  démocraties  de  la  dernière 
ftspèce,  ef  qu'il  est  difîScile  d'y  réUnif  le^  dtoyétes 
en  assemblée,  s'ils  ne  Sont  pas  p^yéa;  e'edt  uue 
chose  fort  contraiM  aux  intérêts  dés  riéhés ,  quaMd 
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l'état  ocj  po^sèfle  aQpun  revenu.  Car  U  &ut  néœs^ 
sairement  que  Von  y  supplée  par  des'  eontribu* 
tiçfifi  foccées,  par  de»  confieealious ,  et  par  la  cor* 
ruption  des  trib.uwux;  ce  <!pii  a  déjà  bouleversé 
l^iea  des  gquy^.QjÇinents  .  démocratiques.  Lors 
^opc  que  l'é^t  a'a. point  un  tuésor  particulier,  il 
^ut^ue  j^es  a^^piblé^  di4(  peuple  y  soieat  rares; 
q^  Ι.ς^.  tn|iuc|auK  .y  •  soient:  noiiilH^eux  ,  mais  que 
Ijem^ias^èsrny  durent  qpe  peu  de  jours.  Car 
çelaenyécb^.qUe.Ut  riches  ne  craigpnent  de  se 
yyvf.tt'pp  chargés;  de  contributions,  en  considérant 
y^p^danstles  tribunaux,  les  citoyens  aisés  ne  re• 
çpiyei^t  (Skucun!  sillaire.  '  poÎur>  exercer  les  fonctions 
4e!xugj^  i  tandis  que  les  pauvres  en  reçoivent.  Ccb 
c^m^^ibue.  9n^i  à  reodre  h^  jugeokents  plus  con• 
^r^i)e$;à;la^justiiGiç^v  attendu  que  les  gens  aisés  ne  se 
%ffwiçfontrf9^  d'4^' <létoornés  pendant  un  long 
tçipivs  4^  soia  de  }^r^,  al^rqs  particulières ,  au 
\\^  /{u'ils.consentâflQnt;  volpnttiers  à  consacrer  un 
tjemps  pluj^cou^t  ,^^χ  fonctions  de  ju^• 
.  4'*  Pans  une  république  qpi  a  des  revejfius,  il  ne 
^t^ias  faire  i^  qqe  font  aujourd'hiiye^  démago- 
gues :  qsif  ils.  distribuent  aux  citoyens  pauvres  ce 
qifî,s^  trouve  de  reste  [les  dépends  .prélevées]^  mais 
ceuxTQÎ  l'ont  à  peine  reçu ,  qu'ils  retombent  dans  la 
détresse.  C'est  i^éellemeiit  un  tonneau  percé  qu'une 
pare^llse  ressource  pour  les  indigents.  L'adœinistra- 
teμr.  vrain^çnt  dévoué  au  petfple^doit , au  coiAfaire« 
pourvoir  à  op  que  la  raultitudç^  ne  apit  pas  dans 
une  ipdigence  trop  excessive;  car  c'est  là  une  cause 
qui  détériore  grandement  le  gouvernement  démo- 
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cratiqoe.  Il  faut  donc  imaginer  des  moyens  d'as- 
surer au  peuple  une  aisance  durable.  Mais ,  comme 
cela  est  aussi  dans  l'intérêt  des  citoyens  aisés,  il 
faut  £iire  une  massé  générale  dece  qui  se  trouve 
d'excédant  dans  les  revenus  de  l'état,  et  le  par* 
tager  entre  les  pauvres,  surtout  si  la  part  qui 
leur  revient  peut  servir  à  Tacquisition  de  quel• 
que  petite  portion  de  terre,  ou  du  moins  peut 
former  un  capital  propre  à  améliorer  leurs  entre- 
fmses,  soit  commerciales,  soit  agricoles.  Enfin >  si 
l'on  ne  peut  >pas  donner  ainsi  à  chaque  individu, 
il  faut  que  la  distribution  se  fasse  par  tribus,  ou 
à  toute  autre  partie ,  du  peuple ,  par  tour.  Mais 
en  ceci ,  les  citoyens  aisés  doivent  contribuer  aux 
frais  des  réunions  nécessaires ,  se  trouvant  affran- 
chie des  dépenses  superflues. 

5«  C'est .  par  un  procédé  à  peu  prés  semblable 
que  le  gouvernement  de  Carthage  est  par^nu  à 
s'attirer  l'affeclion  du  peuple  ;  car,  en  envoyant  suc- 
cessivement des  hommes  de  cette  classe,  pour  ad- 
ministrer les  villes  dépendantes  du  territoire  de 
la  république,  il  les  enrichit  (i).  Il  est  encore  fort 
convenable  que  les  citoyens  distingués  qui  ont  de 
la  prudence  et  de  l'instruction ,  prennent  sous  leur 
protection  quelques  citoyens  pauvres ,  et  les  aident 
à  se  livrera  quelque  industrie,  en  leur  fournissant 
des  capitaux  (2).  Enfin ,  l'on  fera  fort  bien  d'imiter 

(1)  Voyez  ci-dessus,  1.  2^  c.  8,  $  9. 

(a)  Isocrate,  déciivaiit  les  mœars  des  Athéniens,  à  l'époque 
où  là  constitution  donnée  {>ar  Solpn,  et  modifiée  par  les  sages 
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la  courunie  des  Tarentins  (t),  qui,  en  coosentanl 
à  ce  que  les  propriétés  soient  regardées 
communes  avec  les  pauvres,  pour  l'usage  de  ceux- 
ci  ,  ont  ainsi  rendu  la  multitude  fort  affectionné 
au  gouvernement.  De  plus,  les  magistratures  y  socH 
de  deux,  sortes  :  les  unes  pouvant  être  données  par  ι 
voie  d'élection ,  et  les  autres  par  la  voie  du  soit;  < 
Celles-ci,  auxquelles  le  peuple  peut  aspirer,  et 
celles-là  dans  la  vue  de  rendre  l'administration 
meilleure.  Mais  on  peut  arriver  au  même  résultat 
en  divisant  une  même  magistrature  entre  deux 
personnes,  Tune  nommée  par  les  sufiBrages,  et 
l'autre  désignée  par  le  sort.  Telles  sont  les  insti- 
tutinns  qu'il  convient  d'adopter  dans  les  démo- 
craties. 

lY.  Il  est  facile  de  voir,  d'après  tout  ceci,  qudies 
sont  celles  qui  conviennent  aux  oligarchies  :  car  il 
faut  établir  pour  chaque  espèce,  dans  ce  dernier 
genre,  des  institutions  contraires  à  celles  que  Ton 


règlements  de  Clisthène ,  était  le  plus  florissante ,  cite  cette  atten- 
tion des  riclies  à  secourir  et  à  protéger  la  classe  pauvre,  comme 
un  de^  traits  caractéristiques -de  f  ancienne  république  :  «  Ils  les 
•  secouraietit  dans  leurs  besoins ,  dit-^il ,  en  donnant  «at  uns 
«  leurs  terres  à  cultÎTer,  pour  une  modique  redevance,  ea  ood* 
«  fiant  à  d'autres  le  soin  de  leurs  affaires  de  commerce  aunie- 
«bors,  en  faisant  des  avances  ι  ou  fournissant  des  capitaux 
«à  d'autres,  pour  les  aider  dans  leurs  entreprises.  »  Ç^lrocnU. 
Areopagit.  c.  la,  p.  i44i  edit.  Coray.) 

(i)  Heyne,  dans  ses  Opuscula  Jcadenùca  (to.  a,  p.  il 7  i^ 
*  sttiv.)  a  recueilli  aVec  soin  tous  les  témoignages  des 
raivains  sur  le  gouvernement  de  Tarente. 
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adopte  dans  chaque  espèce  de  démocratie  corres- 
pondante; opposant  celle  des  aristocraties  qui  est 
la  première  et  la  mieux  oi^anisée,  k  la  première 
espèce  de  démocratie,  c'est-à-dire,  à  celle  qui  se 
rapproche  le  plus  de  la  forme  de  gouvernement 
appelée  Bépublique.  Il  faut  y  établir  deux  sortes 
de  cens  exigibles;  Tune  plus  considérable,  et  l'autre 
moins.  La  moins  considérable  sera  pour  ceux  qui 
pourront  être  appelés  aux  fonctions  ou  magistra- 
tures  d'une  nécessité  indispensable;  le  cens  le 
plus  élevé  sera  celui  des  citoyens  qui  rempliront 
les  charges  les  plus  importantes.  Celui  qui  possé- 
dera la  quotité  de  bien  exigée  par  ce  cens ,  devra 
être  considéré  comme  ayant  le  droit  de   cité ,  et 
il  faudra  que  cette  quotité  soit  calculée  de  ma- 
nière À  introduire  dans  cette  classe  un  assez  grand 
nombre  d'individus  pris  dans  la  masse  du  peuple, 
pour  qu'ils  aient  plus  d'influence  que  ceux  qui  ne 
participent  pas  à  ce  droit ,  en  observant  d'associer 
au  gouvernement  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  estimable 
dans  la  classe  populaire. 

a.  Pour  établir  la  forme  qui  se  rapproche  le  plus 
de  celle-ci,  il  ne  faut  que  renforcer  un  peu  le 
principe  de  l'oligarchie.  Quant  à  celle  qui  corres- 
pond  à  la  dernière  sorte  de  démocratie,  et  qui  est 
le  plus  arbitraire  et  le  plus  tyrannique  des  gouver- 
nements oligarchiques,  il  y  faut  d'autant  plus  de 
précautions  qu'il  est  plus  mauvais.  Car,  de  même 
que  les  corps  bien  constitués  pour  la  santé,  ou  les 
navires  bien  construits  pour  la  navigation ,  et  mon- 
tés par  d'habiles  pilotes  «  peuvent  supporter  plu- 
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sieurs  inconvénients,  sans  que  pour  cela  il  y  ait  à 
craindre  qu'ils  ne  périssent;  tandis  que  les  consti- 
tutions maladives,  et  les  vaisseaux  déjà  avanés,  et 
montés  par  des  pilotes  sans  expérience ,  tie  peu- 
vent supporter  même  les  moindres  accidents; 
ainsi,  les  plus  mauvais  gouvernements  sont  ceux 
qui  ont  le  plus  besoin  dé  surveillance  et  de  soins. 
3.  Au  reste,  une  population  nombreuse  fait,  en 
général,  le  salut  des  démocraties;  car  cette  cir- 
constance est  une  sorte  de  compensation  à  Tabsencf 
du  juste ,  ou  du  droit  proportionnel  au  mérite. 
Mais  il  est  évident  qu'une  oligarchie,  au  contraire, 
ne  peut  subsister  que  par  l'effet  d'un  ordre  con- 
stant et  régulier.  Or,  comme  il  y  a  quatre  sortes 
de  population,  celle  qui  se  livre  à  l'agricalture , 
celle  qui  pratique  les  arts  mécaniques,  celle  des 
citoyens  qui  font  le  négoce,  et  celle  des  merce- 
naires; et  comme  il  y  a  aussi  quatre  classes  d'hom* 
mes  utiles  aux  choses  de  la  guerre,  les  cavaliers, 
les  soldats  pesamment  armés,  ceux  qui  le  sont  à 
la  légère,  et  les  marins  ou  matelots;  c'est  dans 
les  contrées  propres  à  la  nourriture  des  chevaux 
qfu'il .  convient  le  mieux  d'établir  une  oligarque 
fortement  constituée  :  car  la  sûreté  des  habitants  y 
dépend  essentiellement  de  ce  genre  de  puissance 
militaire ,  et  il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  des  pro- 
priétés fort  étendues  qui  puissent  élever  des  che- 
vaux avec  succès.  L'oligarchie  du  second  degré 
cdnvient  mieux  aux  pays  où  l'on  peut  avoir  des 
soldats  pesamment  armés,  parce  que  ce  genre  de 
service  est  plutôt  propre  aux  citoyens  aisés  qu^à  la 
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multitude  indigente.  £nfin,  la  démocratie  convient 
exclusivement  à  un  peuple  qui  ne  peut  fournir 
que  des  soldats  armés  à  la  légère ,  ou  des  ma* 
telots. 

4•  £n  pareil  cas*,  dans  les  lieux  où  cette  espèce 
de  population  est  très-nombreuse ,  il  arrive  sou- 
vent, lorsqu'il  s'élève  quelque  dissentiment,  qu'ils 
montrent  peu  d'ardeur  dans  le  combat.  Mais,  pour 
obvier  à  cet  inconvénient,  il  faut  y  appliquer  le 
remède  qu'emploient  les  généraux  expérimentés , 
qui  joignent  quelquefois  à  la  cavalerie,  et  aux 
corps  pesamment  armés ,  un  nombre  proportionné 
de  soldats  armés  à  la  légère  (i).  C'est  là  ce  qui, 
dans  les  séditions,  donne  souvent  l'avantage  au 
peuple  sur  les  riches;  car  l'infanterie  légère,  qui 
fait  sa  principale  force,  se  bat  fort  bien  contre  la 
cavalerie  et  contre  les  soldats  pesamment  armés. 

5.  Ainsi  donc;  composer  la  force  militaire  de 
cette  seule  espèce  de  soldats,  c'est  l'organiser  con- 
tre soi-même.  Mais  il  faut  les  diviser  à  raison  des 
âges,  et  en  composer  deux  classes,  Fune  des  hom- 
mes avancés  en  âge,  et  l'autre  des  jeunes  gens,  et 
que  les  premiers  fassent  instruire  leurs  fils  dans  tou- 
tes les  manœuvres  de  l'infanterie,  soit  légère,  soit 
pesamment  armée,  de  manière  que,  formés  à  ces 
exercices  dès  leur  enfance,  ils  deviennent  des  athlè- 
tes consommés  dans  ce  genre  d'escrime.  Surtout, 

(i)  Ces  soldats  qui ,  au  besoin ,  savaient  suivre  le  cheval  à  U 
course,  étaient  appelés  apuicicot.  Voyez  Xénophon  (Helienic. 
I.  7,  c.  5,  5  23),  et  César  (De  Belio  GalL  1.  i,  c.  4»). 
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il  faut  accorder  à  la  multitude  quelque  part  (hns 
le  gouvemement ,  soit,  comme  on  Ta  dqa  dit,  à 
raison  du  cens  ou  do  rev^iu  ;  ou  bien^  comme  cela 
se  pratique  à  Thèbes,  en  accordant  ce  privilège  à 
ceux  qui  ont  cessé  depuis  un  certain  temps  d'exer- 
cer aucune  profession  mécanique  (i);  ou  enfin, 
comme  à  Marseille ,  en  ne  distinguant  que  par  le 
mérite  ceux  qu'on  admet  dans  le  gouvernemeat, 
et  ceux  qui  en  sont  exclus. 

G.  Il  faut  encore,  à  la  possession  des  magistra- 
tures les  plus  éminentes,  qui  sont  entre  les  maios 
des  hommes  qui  gouyement ,  ajouter  robligation 
de  faire  de  certaines  dépenses,  afin  que  le  peuple 
n'y  puisse  pas  prétendre,  et  qu'il  pardcmné  i  ceui 
qui >  ont  l'autorité,  puisqu'ils  paient,  en  quelque 
sorte ,  ce  privilège.  Il  convient  aussi  qu'en  entrant 
en  charge,  les  magistrats  fissent  des  sacrifices  so- 
lennels, ou  éclate  leur  magnificence,  et  qu'ils  con- 
tribuent aux  firais  des  établissements  publics, afia 
que  le  peuple,  qui  a  part  aux  repas  [des  sacrifices] 
voyant  là  ville  embellie  et  ornée  de  riches  dons,  ou 
d'édffîces somptueux,  aime  à  voir  aussi  le  gouver- 
nement s'affermir.  Les  citoyens  les  plus  illustres 
trouveront  d'ailleurs  à  cela  l'avantage  de  voir  leur 
munificence  consacrée  par  des  monuments.  Cepen- 
dant ce  n'est  pas  là  ce  qui  se  pratique  de  nos  jours 
dans  les  gouvernements  oligarchiques  :  au  contraire, 
les  magistrats  s'y  montrent  plus  avides  de  gains  illi- 
cites, que  d'honneur;  aussi  peut-on  avec  raison 

(i)  Voyei  ci-dessus  I.  î,  c.  *,  $  4• 
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appeler  ces  états  de  petites  démocraties.  Telle  est 
donc  la  manière  dont  il  faut  établir  les  gouverne- 
ments soit  oligarchiques  ^  soit  démocratiques. 

V.  Kous  devons  ajouter  encore  ici  des  distinc• 
tîoEts  justes  et  précises  entre  les  diverses  magistra- 
tures, £sâre  connaître  quelles  elles  sont ,  combien  il 
doit  y  en  avoir,  quelles  doivent  en  être  tes  fonc- 
tions, comme  noue  l'avons  déjà  dit.  Car  il  y  en  a  qui 
sont  d^une  nécessité  indispensable^  et  sans  lesquelles 
un  état  ne  saurait  subsister  ;  il  y  en  a  qui  servent  at^ 
bon  ordre  et  à  la  majesté,  où  à  la  dignité ,  sans  lesr 
quelles  Fétat  ne  saurait  être  bien  administré.  Outre 
cela ,  elles  doivent  être  en  moins  grand  nombre  dans 
les  petits  états ,  et  plus  nombreuses  dans  les  grands , 
comme  on  Ta  encore  fait  remarquer.  £nfin  ,  il 
faut  aussi  que  Yaa  sache  quelles  sont  les  fonc- 
tions qu'il  est  à  propos  de  réuair  dans  une  même 
peraoïme^  et  ceUes  qui  doivent  être  exercées  sépa-^ 
rément. 

2.  Or,  un  des  premiers  soins ,  et  des  plus  te- 
dispensables  ^  est  celui  qui  regarde  la  police  des 
marchés  ;  il  &ut  qu'il  y  ait  une  magistrature  chargée 
d'y  veiller,  de  connaître  des  transactions  entre  ci- 
toyens, et  aussi  de  fs^re  observer  la  décence  et  le 
hon  ordre.  Car  il  faut  néeessairemeiKt  qu'il  y  ait, 
dans  toutes  les  villes ,  des  ventes  et  des  actrats ,  pour 
subvenir  aux  besoins  réciproques  des  citoyens  ;  c'est 
là  le  moyen  le  plus  immédiat  qu'un,  état  puisse 
avoir  de  se  suffire  à  luâ^raéme,  et  la  cause  qui  a  dé- 
terminé les  hommes  à  se  réunir  en  société. 

3.  Vue  autre  fonction,  qui  tient  de  très-près  àcellé' 
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dont  on  vient  de  parier,  c'est  la  surveillance  des 
objets,  soit  particnliers ,  soit  publics ,  qui  concement 
la  ville,  et  le  soin  d'y  maintenir  également  le  bon 
ordre;  la  sûreté  et  les  réparations  des  édifices  qui 
menacent  ruine ,  celle  des  voies  publiques,  des  li- 
mites qui  servent  à  distinguer  les  unes  des  autres 
les  propriétés  des  citoyens,  afin  de  prévenir  tous  les 
sujets  de  plaintes ,  et  tous  les  autres  objets  de  cette 
espèce.  C'est  cette  sorte  de  magistrature  qu'on  ap- 
pelle le  plus  communément  jistynomie  [police  de  U 
ville]:  mais  elle  comprend  plusieurs  parties  distmc- 
tes ,  que ,  *dans  les  villes  les  plus  populeuses ,  on 
confie  à  des  officiers  particuliers ,  coaime  inspec- 
teurs des  murailles,  des  fontaines  et  des  aqueducs, 
intendants  ou  surveillants  des  ports. 

4.  Il  y  a  encore  une  autre  surveillance  nécessaire 
et  du  même  genre,  puisqu'elle  porte  sur  les  mêmes 
objets  ;  mais  elle  s'étend  sur  tout  le  pays  environ- 
nant et  hors  la  ville.  Les  uns  donnent  à  ces  sortes 
de  magistrats  le  nom  ô^ Agronomes  [inspecteurs  de 
la  campagne],  les  autres,  celui  à!Hxlores^  [gardes 
ou  conservateurs  des  forêts].  Ces  magistratures  scmt, 
comme  on  voit,  au  nombre  de  trois.  D'autres  fonc- 
tionnaires sont  ceux  à  qui  l'on  apporte  le  produit 
des  revenus  publics ,  qui  en  ont  la  garde ,  et  sont 
chargés  d'en  répartir  les  fonds  entre  chaque  dépar* 
tement  ou  administration  ;  on  les  appelle  receveurs, 
et  trésoriers  [intendants  des  finances].  D'antres  offi- 
ciers reçoivent  le  dépôt  des  contrats  entre  parti- 
culiers, et  des  jugements  rendus  par  les  tribiuiaux, 
et  c'est  encore  chez  eux  qxi'il  faut  déposer  les  plain- 
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tes  OU  les  actions  juridiques  que  Ton  veut  intenter. 
Il  y  a. même  des  pays  où  ces  fonctions  sont  parta- 
gées entre  plusieurs  espèces  de  magistratures,  en- 
tre lesquelles  il  y  en  a  une  qui  a  la  suprême  au* 
torité  sur  toutes  les  autres.  On  appelle  ces  fonction- 
naires Hiéromnémonsj  Épistates^  Mnémons  [gSLvàes 
des  archives  sacrées,  présidents ^  archivistes],  ou  on 
les  désigne  par  d'autres  dénominations  analogues  à 
celles-là. 

5.  Après  cela  viest  la  fonction  la  plus  indispen- 
sable et  presque  la  plus  pénible,,  celle  qui  regarde 
l'exécution  des  jugements  rendus^  et  des  condam- 
nations à  une  amende  soit  privée,  soit  publique, 
inscrite  sur  les  registres  de  l'état ,  et  la  garc)e  des 
personnes  dont  on  veut  s'assurer.  Elle  est  pénible 
à  cauee  de  l'extrême  aversion  qu^inspîrent  ceux 
qui.  en  .sont  chargés  :  aussi  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
grands  profits  à  fsdre ,  trouve -t- on  :diffîcilement 
des  gens  qui  consentent  à  l'accepter;  et  ceux  qui  y 
consentent  ont  bien  de  la  peine  à  se  conformer 
exactement  aux  lois.  Elle  est  nécessaire ,  parce  qu'il 
ne  sert  à  rien  de  proponcer  des  jugements  sur  les 
droits,  s'ils  ne  sortent  leur  plein  et  entier  effet.  Et 
s'il  est  impossible  que  la  société  civile  existe  sans 
tribimapx  jet  sans  jugements,  elle  ne  saurait  non 
plus  exister,  si  les  amçndes  ou  les  condamnations 
restent  sans  exécution. 

6.  Aussi  vaut-il  mieux  que  ces  fonctions  ne  soient 
pas  attribuées  à  une  magistrature  unique,  mais 
qu'elles  soient  remplies  par  divers  magistrats  pour 
les  différents  tribunaux ,  et  qu'on  les  divise  pareil* 
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lement,  eu  égarcl  aux  divers  genres  de  condamna- 
tions affichées  ou  enregistrées.  Enfin,  il  £iultpie  les 
différentes  sortes  d'amendes  soient  exigées  ou  re- 
cueillies par  divers  magistrats,  les  plus  récentes, 
par  exemple,  par  ceux  qui  sont  plus  récemmeot 
entrés  en  charge  (t);  et  que  lorsqu'une  deft  magîs^ 
tratures  établies  [anciennement]  a  prononcé  tme 
sentence,  ce  sôîl  une  autre  qui  Texécnte  ;  par  exeo- 
pie,  que  les  inspecteurs  de  la  ville  récueilleiit  le 
amendes  jMrononcées  par  les  inspecteurs  du  mar- 
ché, et  d'autres,  celles  qui  auront  été  pronon- 
cées par  ceUx-cL  Car,  moins  les  exécuteurs  de  ces 
jugements  inspireront  d'aversion,  plus  Texécotioii 
en  sera  prompte.  Mais  que  les  mêmes  magisbcats  ju- 
gent, et  exécutent  le  jugem^it,  c'est  une  cfacee 
doublement  odieuse;  et  diaiger  les  mêmes  per- 
sonnes de  ce  ministère  pour  toutes  les  aortes  d'aï• 
fiares,  c^est  les  rendre  rd[>jet  de  la  haine  univcr* 
selle. 

7.  Dans  plusieurs  pays  on  sépare  la  fonction  de 
garder  les  prisonniers,  de  l'exécution  des  juge- 
ments ,  comme  à  Athènes  où  la  prison  est  sous 
l'autorité  de  ceux  qu'on  appelle  les  Onze.  Yoilà 
p<mrquoi  il  est  bon  que  ces  deux  sortes  de  fonc- 
ticms  soient  séparées ,  et  il  finit  imagina  quelque 
expédient  pour  cela  ;  car  l'une  n'est  pas  moins 


(i)  «  Ou  par  les  magistratures  dont  rétablîssenieat  ettle  plus 
«  récent,  y  L.  Leroi  traduit  :  «  Que  les  jeunes  exécutent  plus  tost 
«  les  causes  des  jeunes.  »  Le  texte,  en  cet  endroit,  n'oiUre  pas  00 
sens  tfils-cl^r. 
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nécessaire  que  l'autre.  Mais  il  en  résulte  que  le!^ 
gens  comme  il  faut  évitent  surtout  de  se  charger 
de  cette  fonction,  et  pourtant  il  y  a  quelque  danger 
à  la  confier  à  des  hommes  sans  honneur,  car  ils 
ont  plutôt  besoin  d'être  stirveillés  eux-mêmes^ 
qu'ils  ne  sont  capables  de  surveiller  les  autres. 
II  ne  iaut  donc  pas  attribuer  cet  emploi  à  une 
magistrature  unique,  ni  que  ce  soit  toujou^  1» 
même;  mais  lorsqu'il  y  a  une  classe  des  jeunes 
gens,  ou  des  gardes,  il  faut  y  prendre  ceux  qu'on 
en  charge,  et  même  y  faire  concourir  successive-; 
ment  les  autres  magistratures. 

8.  On  doit  placer  au  premier  rang  les  emplois 
dont  nous  venons  de  parler,  comme  étant  les  plus 
nécessaires  dans  un  état;  mais  il  y  en  a  d'autres 
qu'on  regarde  comme  d'une  plus  haute  importance, 
et  qui  ne  sont  pas  moins  utiles,  parce  qu'ils  exi- 
gent plus  d'expérience  et  de  probité.  Ce  sont,  par 

'  exemple ,  ceux  qui  sont  relatifs  à  la  sûreté  de  la 
ville,  et  en  général ,  tous  ceux  qui  se  rapportent  au 
service  militaire.  Car,  en  paix  aussi  bien  qu'en 
guerre ,  il  faut  qu'il  y  ait  des  inspecteurs  préposés 
à  la  garde  des  portes  et  des  murailles ,  au  recen- 
sement et  au  classement  des  citoyens. 

9.  II  y  a  des  pays  où  des  officiers  en  assez  grand 
nombre  sont  chargés  de  ces  fonctions  diverses;  il 
y  en  a  d'autres  où  ils  sont  moins  nombreux  ;  par 
exemple,  dans  les  petits  étais ,  un  seul  magistrat  les 
remplit  toutes.  Ces  officiers  sont  appelés  Straîèges 
ou  Polémarques  [  généraux ,  chefs  de  la  guerre 
ou  de  la  milice].  D'aitleurs,  s'il  y  a  de  la  cava«* 

^7• 
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lerie,  ou  de  i'infanterie  légère,  ou  des  archers,  ou 
des  matelots,  on  donne  quelquefois  à  chacun  de 
ces  corps  des  chefs  particuliers,  qui  prennent  les 
noms  de  Nai^arqa€s[arxarBux]y  à^Hipparqwies  [gé- 
néraux de  la  cavalerie]  et  de  Taxiarques  [colonek 
ou  capitaines] ,  et  les  subdivisions  de  ces  corps  sont 
appelées  TriéraTchies  ^  Loçhagies  et  Phjrhîrchies  ^ 
et  ainsi  de  toutes  les  parties  de  ces  divers  ordres  de 
fonctions.  Mais  la  totalité  de  ces  emplois  est  com- 
prise sous  une  seule  espèce ,  qui  est  Tinspection  oa 
l'intendance  des  travaux  militaires. 

lo.  Telle  est  donc  l'organisation  de  cet  ordre  de 
fonctions.  Mais  comme  beaucoup  de  magistratures, 
pour  ne  pas  dire  toutes,  ont,  dans  bien  des  cas,  ie 
maniement  dès  deniers  piiblics ,  il  faut  nécessaire• 
ment  qu'il  y  ait  une  autre  autorité  chargée  de  re- 
cevoir et  d'appurer  les  comptes  de  celles  là ,  et  qui 
n'ait  elle-même  la  disposition  d'aucuns  fonds.  Telles 
sont  les  fonctions  de  ceux  que  quelques-uns  appel- 
lent commissaires ,  d'autres  receveurs ,  ou  exami- 
nateurs des  comptes ,  et  d'autres  procurateurs  ou 
inspecteurs  généraux  (i).  Outre  toutes  ces  magistra- 
tiu*es,  il  y  en  a  encore  une  qui  a  la  prééminence 


(i)  Comme  on  n'a  pas  des  idées  bien  précises  sur  la  nature  et 
l'espèce  des  fonctions  désignées  par  les  termes  dont  se  sert  ki 
l'auteur  grec,  on  ne  peut  employer  également  les  mots  français 
que  l'on  y  substitue ,  que  dans  un  sens  assez  vague  et  indéter- 
miné, ^cbneider ,  dans  son  commentaire  (p^  890  et  suîv. ,  et  p. 
5oa — ^504),  a  recueilli  plusieurs  témoignages  des  anciens  auteurs 
qui  lui  ont  semblé  propres  à  jeter  quelque  lumière  sur  ce  stijet. 
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el  Tautorité  suprême  ;  car  ordinairement  la  pr(ypo- 
sition  et  la  confirmation  des  lois  dépend  de  ceux 
qui  président  aux  assemblées  du  peuple ,  dans  les 
états  où  la  souveraineté  est  entoe  ses  mains,  puis* 
qu'il  faut  bien  qu'il  y  ait  une  autorité  chargée  de 
réunir  les  membres  du  souverain;  ces  magistrats 
sont  appelés  quelquefois  Préc<msitkeurs^  parce  qu'ils 
préparent  les  sujets  des  délibérations;  mais  lorsque 
c  est  la  multitude  qui  décide ,  on  donne  à  sa  réunion 
le  nom  de  ConseU  ou  Sénat,  Voilà  à  peu  près  quelles 
sout  toutes  les  fonctions  ou  magistratures  politiques. 
II.  Un  autre  genre  de  surveillance  est  celui  qui 
regarde  le  cuite  des  dieux ,  et  qui  appartient  aux 
prêtres  et  aux  inspecteurs  des  temples,  chargés 
d'entretenir  ces  édifices  sacrés  en  bon  état,  ou  de 
les  faire  réparer  s'ils  tombent .  en  ruines,  et^  en 
général ,  de  prendre  soin  de  tout  ce  qui  tient  à  là 
religion.  Cette  fonction  est  quelquefois  unique  et 
confiée  à  une  seule  personne,  comme  dans  les  petits 
états;  quelquefois  elle  se  partage  en  plusieurs  at- 
tributions,  distinctes  du  sacerdoce,  comme  celles 
d  architectes  ou  de  .  gardiens  des  temples ,  de 
trésoriers  des  revenus  sacrés.  Mai;  une  charge  qui 
tient  de  très-près  à  celles-ci,  c'est  celle  qui  a  dans 
ses  attributions  le  soin  de  tous  les  sacrifices  pu- 
blics dont  la  loi  ne  charge  pas  les  prêtres,  mais 
ceux  dont  l'autorité  ou  le  privilège  ressort,  en 
quelque  manière ,  du  Foyer  commun ,  [ou  des 
dieux  domestiques  et  protecteurs  de  l'état].  Ces 
magistrats  sont  appelés  par  les  uns  Archjontes^  par 
d  autres  Rois ,  et  quelquefois  Ptylanes. 
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j  a.  AînsÎ  les  divers  ordres  de  fonctions  qu'exigent 
tous  ces  objefs^  pour  en  £adre ,  en  quelque  sorte, 
la  récapÎtuIatk>n ,  se  rapportent  à  la  religioB,  à  la 
guerre,  aux.reYei!iu&  et  aux  dépenses  de  l'état, à  la 
police  des  marchés ,  de  la  ville,  des  ports  et  de  h 
campagne  ;  ajoutons  y  ce  qui  ccmceroe  les  triba- 
naux ,  l'enregistrement  des  contrats  ou  transactions 
entre  particuliers,  l'exécution  des  jugements,  la 
garde  des  prisons,  la  reddition  dds  comptes,  les 
recrutements,  l'examen  de  la  conduite  des  magis- 
trats ,  et  enfin  la  présidence  du  corps  <^rgé  de  dé- 
libérer sur  les  af£siires*publiques« 

i3.  Dans  les  états  où  l'on  a  plus  de  loisir,  où  rè 
gne  fdus  d'aisance,  et  où  l'on  attadie  de  l'impor- 
tance 9tt  bon  ordre  et  à  la  décence,  la  surveulsnoe 
de  la  conduite  des  femmes,  de  TobserratioD  des 
lois,  de  l'éducation  des  enfiaints,  des  gymnases  ou 
lieux  d'exercices  de  la  jeunesse ,  l'intendance  des 
j^x  et  des  spectacles,  et  autres  fonctions  particu- 
lières de  ce  genre ,  sont  encore  des  institutions  que 
l'on  ne  manque  guère  d'établir.  Mats  il  est  facile 
de  voir  que  plusîeiu^  d^eatre  elles  ne  sont  nnlle- 
ment  propre  aux  états  démocratiques,  comme  cel- 
les de  censeurs  de  la  conduite  des  femmes,  eu  d*in- 
specteurs  de  l'éducation  des  jeunes  gens.  Car  les 
hommes  de  basse  condition  et  sans  fortune,  ne 
pouvant  avoir  d'esclaves ,  sont  bien  obligés  de  k 
faire  servir  par  leurs  femmes  et  par  leurs  enfants. 
Αλί  reste,  entre  les  trois  magistratures  suprêmes, 
qui  sont  créées  par  élection  chez  quelques  peuples, 
je  veux  dire  les  conservateurs  des  lois ,  les  consul• 
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teurs  (ou  préoonsulteurs),  et  le  sénat ,  la  première 
convient  à  Taristocratie,  la  seconde  à  Toligarchie  , 
e(  la  troisième  à  la  démocratie.  Ainsi,  nous  avons 
traité  sommairement  et  en  général ,  de  presque  tous 

les  ordres  de  fonctions  publiques  (i) 

[Le  reste  manque.] 


(i)  Il  est  probable  q«e,  ^ass  la  partie  de  ce  sixième  livre 
que  nous  n'avons  plus ,  Aristote  parlait  encore  des  tribunaux , 
des  jugements  y  et  de  quelques  autres  sortes  de  magistratures 
propiB^  aux  formes  de  gouveroemeuts  mixtes,  ροιίιηκ;  l'ont 
peo^  quelques-uns  des  commentateurs. 
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LIVRE  VIL 


ARGUMENT. 


I.  Pour  arriver  à  se  faire  une  idée  du  gouvernement  le  plus 
parfait ,  il  faut  connaître  d'abord  quel  genre  de  vie  est  préfé- 
rable à  tous  les  autres.  Les  biens  extérieurs  ne  contribuent  en 
^aucune  manière  à  rendre  l'homme  vertueux,  au  lieu  que  la 
vertu  lui  assure  la  jouissance  et  la  possession  de  ces  biens.  D*ail• 
leurs,  ils  ont  des  bornes,  comme  tout  ce  qui  est  instrument  et 
moyen;  leur  acquisition  au-delà  de  certaines  limites,  est  inutile^ 
ou  dangereuse ,  tandis  que,  plus  on  possède  des  biens  de  Tame, 
plus  on  en  retire  d'utilité  :  il  est  donc  incontestable  qu'il  n'j  a 
de  bonheur  pour  l'homme ,  qu'autant  que  la  raison  et  la  vertu 
règlent  sa  conduite.  Or,  ce  qui  est  vrai ,  ,à  cet  égard ,  poor  les 
individus ,  Test  également  pour  les  sociétés  et  pour  les  gouver- 
nements. —  II.  La  vertu  est  donc  la  même ,  dans  les  sociétés  tout 
entières,  et  dans  chaque  citoyen  en  particulier.  Mais  la  vie  active 
ou  ^litique  est-elle  préférable  à  la  vie  contemplative  on  phi- 
losophique? Beaucoup  de  gens,  qui  préfèrent  le  premier  de  ces 
deux  genres  de  vie ,  s'imaginent  que  la  prospérîté  d'u^  état  con- 
siste à  ranger  les  peuples  voisins  sous  sa  domination ,  ne  voyant 
pas  que,  dans  ce  cas,  l'on  n'a  pour  soi  que  la  force,  et  non  le 
droit;  et  ce  qui  ne  leur  paraîtrait  ni  juste,  ni  utile,  si  on  le 
pratiquait  à  leur  égard ,  ils  ne  rougissent  pas  de  le  pratiquer 
envers  les  autres.  Mais  cela  est  tout-à-fait  déraisonnable.  Il  est 
donc  évident  que  les  institutions  relatives  à  la  guerre  ne  doivent 
être  regardées  que  comme  des  moyens  d'atteindre  au  but  que 
doit  se  proposer  toute  société  civile,  et  qu'elles  ne  sont  pas  ce 
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but  tai-méme.  —  ΠΙ.  Mais  la  vie  d'un  homine  entièrement  af- 
franchi de  tout  soin,  est-elle  plus  heureuse  que  celle  d'un  homme 
qui  est  élevé  aux  dignités  et  qui  a  des  fonctions  publiques  à 
remplir  ?  Qu'une  vie  tout-à-fait  indépendante  soit  préférable  à 
Texercice  d'une  autorité  de  maitre ,  ou  purement  despotique , 
cela  est  incontestable.  Mais  c'est  une  erreur  de  croire  que  toute 
magistrature  soit  une  sorte  de  maîtrise.  Ceux  qui  s'imaginent 
φΐβ  c'est  un  très-grand  bonheur  que  de  jouir  d'un  pouvoir 
absolu  y  parce  qu'alors  on  peut  accomplir  les  actions  les  plus 
grandes  et  les  plus  généreuses ,  auraient  raison  peut-être ,  si 
ce  qu'il  y  a  de  plus  parfait  pouvait  être  le  résultat  de  la  violence; 
mais  il  n'est  guère  possible  que  cela  soit ,  à  moins  qu'on  n'eàt 
sur  les  autres  hommes  une  supériorité  qui  ne  peut  appartenir 
qu'à  une  nature  supérieure  à  l'humanité.  Au  reste,  de  même  que 
l'activité  de  la  pensée  peut  s'exercer,  en  quelque  sorte ,  sur  elle- 
même  ,  ainsi  l'activité  d'une  société  peut  s'exelrcer  dans  les 
rapports  qu'ont  entre  eux  les  membres  dont  elle  se  compose» 
D'ob  il  suit  que  la  manière  d'e^ster  la  plus  parfaite  est  la  même 
pour  les  sociétés  politiques ,  prises  en  masse  ,  et  pour  cha- 
que bomme,  considéré  individuellement.  —  lY.  Si  l'on  essaie 
d'établir  les  bases  d'une  république  qui  serait  constituée ,  pour 
ainsi  dire,  à  souhait,  on  reconnaît  d'abord  qu'il  faut  que  le 
nombre  des  citoyens  y  soit  assez  grand ,  pour  qu'elle  puisse 
pourvoir  abondamment  à  tous  ses  besoins;  mais  il  ne  faut,  pas 
que  les  domiciliés  et  les  étrangers  y  soient  trop  nombreux ,  parce 
qu'il  leur  serait  facile ,  dans  ce  cas ,  de  parvenir  à  s'immiscer 
dans  le  gouvernement,  et  d'échapper  à  la  surveillance  des  ma- 
gistrats. —  V.  Il  y  aura  des  observations  à  peu  près  du  même 
genre  à  faire ,  par  rapport  au  territoire;  il  faudra  qu'il  soit  fer- 
tile en  toutes  sortes  de  productions,  qu'il  soit  facile  à  défendre 
en  cas  de  guerre ,  que  la  ville  soit  située  favorablement  pour 
le  commerce  maiîtime,  et  pour  toutes  les  communications 
qu'elle  doit  entretenir  avec  le  reste  de  la  contrée.  Mais  il  y  au- 
rait de  l'inconvénient  à  en  faire  un  vaste  marché ,  où  les  étran- 
gers afflueraient  sans  cesse,  parce  que  l'avidité  du  gain,  l'amour 
du  luxe  et  des  superâuités,  la  connaissance  pu  la  familiarité 
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avec  une  foule  d'hommes,  ayant  de$  mccQTS  4m  des  i 
différentes  t  ne  pourraient  qn'fivoir  une  funeste  inflneoce  sor  la 
constitution  politique  de  TélaL  —  VL  On  peut  remanpicr 
qu'entre  les  divers  peuples  de  la  terre ,  ceux  qui  habttcat  les 
régions  froides  du  nord  de  l'Burope  sont  généralement  bravei« 
mais  peu  intelligents  et  peu  avancés  dans  les  arts;  ils  cooservcnt 
leur  Uberté ,  mais  sont  incapdoles  de  gouvememeot  :  les  lialii- 
tants  de  l'Asie,  au  contraire,  sont  ingénieux  et  indnstricaz, 
nais  sans  énergie,  et  vivent  presque  tous  dans  un  honten 
esclavage.  Les  Grecs ,  qui  occupent  une  contrée  intennédkiRf 
participent  à  ces  deux  caractères  ;  ils  sont  ingénîeii» ,  braves, 
et  capables  de  vivre  sous  la  forme  de  gouvernement  la  phn 
parfaite.  Le  courage  et  l'intelligence  sont  donc  les  qualités  qu'on 
doit  désirer  dans  les  hommes ,  pour  qu'ib  puîsseiK  avoir  et 
bonnes  lois.  — *-  ΥΠ.  Une  cité  ne  se  compose  pas ,  comme  cm  Ta 
(ait  voir,  d'une  multitude  d'hommes  rassemblés  au  hasard ,  mais 
elle  a  pour  but  de  se  procurer  tout  ce  qui  est  nécessaire  a  une 
existence  heureuse  et  indépendante.  Chaque  peuple  cfaerdie  i 
atteindre  ce  but  par  des  moyens  différents  ;  et  de  là  les  diverses 
manières  de  vivre  des  différents  peuples  y  et  la  variété  de  leurs 
systèmes  politiques.  'Mais  pour  qu'un  état  réunisse  tous  les 
moyens  de  satisfaire  aux  besoins  essentiels  de  toute  société  ci- 
vile ,  il  faut  que  les  citoyens  y  soient  voués  à  dii^erses  fonctions, 
qu'il  y  ait ,  par  exemple,  des  laboureurs^  des  artisans ,  des  guer- 
riers ^  des  hommes  riches  ou  aisés  9  des  prêtres  et  des  juges.  — 
VUL  Entre  ces  divers  ordres  de  fonctions,  celle  de  délibérer 
sur  les  intérêts  gàiéraux  de  l'état,  et  œlle  de  rendre  la  justice 
sont  esstfitielles  à  l'existence  de  la  société  :  devront-elles  être 
confiées  aux  mêmes  personnes,  ou  à  des  classes  distinctes  de  dr 
toyens?  Elles  conviendront  aox  mêmes  pecsonnes ,  mais  à  diffir- 
tentes  Coques  de  leur  vie  :  la  défense  de  l'état  aussi  leur  sera 
confiée  dans  leur  jeunesse;  le  droit  de  délibérer  et  déjuger,  dans 
l'âge mâr  ;  et  les  fonctions  du  sacerdoce,  dans  l'âge  avancé.  D'ail* 
leurs,  il  convient  aussi  qu'il  n'y  ait  que  des  citoyens  qui  possè- 
dent des  propriétés  immobiliaires  ;  quant  aux  artisans  et  aux  mer- 
cenaires ,  ils  dosent  être  exclus  du  droit  de  cité.—  IX.  La  aïs'i' 
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sion  desh^biums  d'un  pays  en  classes  distinctes  est  ime  invention 
des  Égyptiens.  L'institution  des  repas  communs ,  date  du  règne 
de  Minos  en  Crète ,  et  exista  plas  anciennement  encore  en  Italie. 
£n  général ,  plusieurs  inventions  ont  pu  se  renouveler  bien  des 
fois,  dans  le  cours  des  siècles.  Les  repas  communs  sont  un 
moyen  de  faine  participer  tous  les  citoyens  à  Tabondance  géné- 
rale I  et  ont  d'ailleurs  de  grands  avantages.  Les  fms  du  culte 
doivent  aussr être  une  dépense  commune;  et  pour  cet  objet, 
il  convient  de  faire  deux  parts  du  territoire;  l'one  appartenmt 
au  public,  et  l'autre  partagée  entre  les  particuliers.  Il  faut  ^le 
chaque  citoyen  ait  deux  habitations  :  l'une  rapprodiée  de  la 
ville,  et  l'autre  située  dans  le  voisinage  des  frontières  ;  que  les 
terres  soient  cultivées  par  des  esclaves ,  ou  serfe;  celles  des 
citoyens  par  les  esclaves  qui  leur  appartiennent;  celles  de  Frétât 
par  des  serfs  appartenant  à  la  république.  Il  y  aura  de  l'avan* 
tage  à  proposer  aux  uns  et  aux  autres  l'affranchissement  pour 
prix  de  leurs  travaux.  —  X.  Quant  à  l'assiette  de  la  ville  ou  de 
la  cité,  il  faut  y  observer  quatre  conditions  essentielles  :  salu- 
brité,  sûreté  9  en  cas  άβ  guerre  »  distribution  des  rues  et  des 
places,  enceinte  de  murailles,  garnie  de  forts  par  intervalles. 
—  XI.  Il  y  a  aussi  des  convenances  à  observer  relativement  à 
l'emplacement  et  à  la  distribution  des  édifices  consacrés  au  culte 
des  dieux ,  aux  réunions  ues  divers  conseils  de  magistrats ,  aux 
repas  publics ,  etc.  Mais ,  en  ce  genre ,  jce  n'est  pas  dans  l'inven- 
tion des  plans  ou  des  idées  que  consiste  la  difficulté ,  c'est  dans 
leur  exécution.  —  XII.  Quelles  sont  les  qualités  nécessaires  à 
ceux  qui  gouvernent ,  pour  que  la  société  jouisse  de  tout  le  bon* 
heur  que  comporte  un  bon  système  de  lois  ?  La  solution  de  ce 
problème  suppose  celle  d'une  autre  question,  déjà  traitée  dans 
la  Motaie  :  XJu'est-ce  que  le  bonheur?  Au  reste,  il  y  a,  dans 
la  destinée  des  sociétés,  certaines  choses  qui  dépendent,  en 
quelque  sorte,  de  la  fortune  ou  des  circonsunces  :  il  y  en  a 
d'autres  qui  sont  l'œuvre  du  législateur.  Il  est  certain  qu'une 
république  n'aura  des  vertus,  qu'autant  que  ceux  qui  ont  part 
au  gouvenoemenl seront  eux-mêmes  vertueux  :  or,  trois  choses 
contribuent  à  rendre  les  hommes  vertueux  :  la  nature,  la  cou- 
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fume  et  la  raison.  Il  Êiut  donc ,  pour  que  la  cité  soit  vertaeosf , 
et  par  conséquent  heureuse  «  qu'il  y  ait  une  constante  hannoûe 
entre  ces  trois  conditions  qui  constituent  la  vcrlo.  La  nature 
donnera  certaines  qualités ,  l'éducation  en  développera  d'antres, 
la  tradition  ou  l'expérience  fournira  les  moyens  d'apprécier  et 
de  choisir  celles  qui  peuvent  le  plus  contribuer- au  bien  des 
individus  et  de  la  société.  -^  XIII.  £st-il  utile  au  bien  de  fétit 
que  le  pouvoir  soit  constamment  dans  les  mains  des  mêmes  per- 
sonnes ?  Non,  sans  douté,  puisqu'il  est  impossible  qu^une  classe 
d'hommes  ait,  par  rapport  à  une  antre ,  un  degré  de  supériorité 
assez  marqué  pour  justifier  un  tel  privilège.  Cependant,  il  est 
nécessaire  que  les  dépositaires  de  l'autorité  ayent  quelque  sapé- 
ri^NÎté  sur  ceux  à  qui  ils  commandent,  Le  moyen  de  satisfaire 
a  cette  nécessité,  c'est  d'abord  d'avoir  égard  aux  diiférenoes 
d'âge  j  qui  constituent  entre  les  individus  une  distinction  natu- 
relle, et  qui  n'a  rien  d'offensant  pour  les  personnes.  Ensuite, 
il  faut  que  le  système  des  lois  et  de  l'éducation  générale  soit  tel, 
qu'il  embrasse  dans  ses  vues  le  perfectionnement  moral  des 
différents  âges  et  des  divers  genres  de  vie.  La  législation ,  ehei 
les  Gi-ecs,  semble  n'avoir  été  dirigée  que  vers  le  développement 
de  la  puissance  militaire ,  mais  il  est  plus  important  encore  de 
faire  acquérir  à  un  peuple  les  vertus  nécessaires  à  un  état  de 
paix ,  puisque  la  guerre  ne  peut  raisonnablement  être  envisagée 
que  comme  un  moyen  dont  cet  état  est  la  fin,  ou  le  but.  On 
parviendra  à  ce  résultat,  en  cuftivant  soigneusement  la  raison  et 
l'intelligence  des  citoyens ,  et  en  surveillant,  sons  ce  double  rap- 
port, les  conditions  de  leur  naissance,  et  la  formation  de  leurs 
habitudes.  •*—  XIY.  Dans  les  institutions  Relatives  au  mariage, 
il  faut  avoir  égard  à  l'ftge,  de  manière  qu'il  n'y  ait  pas  ane'trop 
grande  disproportion,  sous  ce  rapport,  entre  les  époux  :  dix* 
huit  ans  pour  la  femme ,  et  environ  trente  sept  ans  pour 
l'homme,  sont  les  termes  les  plus  convenables.  La  saison  de 
l'hiver  semble  plus  généralement  aussi  convenir  pour  cette 
union.  La  loi  doit  assigner  des  limiies  à  la  population,  et  pour- 
voir aux  moyens  de  la  restreindre  dans  ces  limites.  Comme  les 
enfants  nés  de  parents  débiles  et  infirmés  sont  rarement  sains 
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et  vigoureux,  il  y  a  un  âge  où  l'homme  doit  s*abstenir  d'en  avoir; 
c'est  vers  la  cincpiantième  année.  £nfin  l'adultère  est  un  crime 
que  la  loi  doit  punir  sévèrement  —  XV.  I^e  soin  de  l'éducation 
des  enfants  mérite  aussi  toute  l'attention  du  législateur;  il  doit 
surveiller, en  quelque  sorte, leur  développement;  à  partir  des 
premières  années  de  leur  existence ,  leur  nourriture,  leurs  jeux, 
le  besoin  de  mouvement  si  naturel  à  cet  âge ,  doivent  recevoir 
de  loi  une  direction  utile ,  et  qui  soit  en  harmonie  avéD  les  fonc-  ' 
tioDs  qu'ils  auront  à  remplir  plus  tard.  Il  faut  qu'ils  évitent  la 
conversation  des  esclaves,  les  discours  obscènes  ou  grossiers; 
que  les  peintures  ourles  récits ,  ou  les  spectacles  nuisibles  à  la 
pureté  des  mœurs,  et  à  l'acquisition  des  bonnes  habitudes,  ne 
frappent  jamais  leurs  yeux  ou  leurs  oreilles ,  an  moins  avant 
l'âge  où  ils  seront  admis  dans  les  repas  publics.  Car  il  ne  faut 
jamais  oublier  que  les  impressions  dont  l'influence  se  fait  le  plus 
sentir  dans  tout  le  cours  de  la  vie,  sont  celles  qu'on  a  reçues 
dans  r«^iifance ,  et  dans  la  jeunesse. 


I.Cjelui  qui  se  propose  de  donner  à  ses  recherches 
sur  la  meilleure  forme  possible  de  gouvernement 
le  degré  d'utilité  et  de  perfection  convenable ,  doit 
nécessairement  commencer  par  déterminer  quel  est 
le  genre  de  vie  qu'on  doit  préférer  à  tous  Ws  au- 
très.  Car,  tant  que  ce  point  n'est  pas  éclairci ,  on 
ne  peut  nullement  parvenir  à  connaître  quel  est  le 
mode  de  gouvernement  le  plus  parfait;  puisque  des 
citoyens  dont  les  ressources,  quelles  qu'elles  soient, 
sont. bien  administrées,  doivent  naturellement  vi- 
vre heureux ,  à  moins  de  quelques  circonstances 
imprévues  et  extraordinaires.  Il  faut  donc  d'abord 
qiie  l'on  soit  d'accord  sur  le  genre  de  vie  que  tous 
les  hommes,  pour  ainsi  dire,  doivent  préférer,  et 
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ensuite  que  Ton  décide  si  ce  genre  de  vie  est  le 
même ,  considéré  par  rapport  aux  individus  pris  à 
part,  et  par  rapport  à  la  société  tout  entière. 

a.  Or,  comme  nous  croyons  avoir  traité  ce  sujet 
avec  assez  d'étendue,  dans  nos  livres exoténqi]es( ι ) 
touchant  le  genre  de  vie  le  plus  parfait,  il  ne  reste 
plus  qu'^  appliquer  ce  que  nous  en  avons  dit.  Car, 
puisqu'il  y  a  trois  sortes  de  biens  :  ceux  qui  sont 
tout-à-fait  extérieurs ,  les  biens  du  corps,  et  ceux  de 
Famé,  et  que. sans  doute  on  ne  niera  pas  que  cette 
division  ne  soit  exacte;  on  ne  contestera  pas  davaih 
tage  qu'ils  doivent  être  le  partage  des  hommes  par- 
faitement heureux.  Qui  oserait,  en  effet,  regarder 
comme  tel  celui  qui  n'aurait  pas  le  moindre  de- 
gré de  courage ,  de  tempérance ,  de  justice  et  de 
^bon  sens  ;  mais  qui  s'effrayerait  du  vol  d'une  mou- 
che, qui  ne  saurait  pas  s'abstenir  des  plus  vils  ali- 
ments ,  pour  peu  qu'il  eût  faim  ou  soiÏP,  qui  serait 
prêt  à  sacrifier  ses  plus  ohers  amis  aii  plus  mince 
profit  (a),  et  qui,  dans  tout  ce  qui  exige  de  Γΐη- 
telligence  et  de  la  réflexion ,  serait  aussi  dépourvu 
de  jugement,  et  imbu  d'autant  d'erreurs  et  de  pré- 
jugés, que  pourrait  l'être  un  enfant,  eu  un  honmie 
en  démence  ? 

3.  Sans,  doute  tout  le  monde  est  presque  d'aco(»d 
sur  ce  point;  mais  on  ne  s'entend  plus  au  sujet  de 
la  quantité  et  de  l'excès.  Car,  pour  peu  qu'on  ait  de 

(i)  Voyez  le  tome  i*  de  ceUe  traducûon  (  Morale  ^  L  i, 
Γ.  i3),p.  46. 
(%)  Littéralement  :  pour  If  ψΜΠ  dune  okoie. 
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vertu ,  on  croit  toujours  en  avoir  assez  :  mais , 
en  fait  de  richesses,  de  pouvoir  ou  de  gloire, 
et  d'autres  choses  de  ce  genre ,  les  hommes  ne  sa-* 
vent  point  mettre  de  bornes  à  leurs  désirs.  Cepen- 
dant, nous  leur  dirons  qu'à  cet  égard  il  est  facile  de 
trouver,  dans  l'observation  même  des  faits,  une  rè- 
gle qui  montre  ce  qu'il  faut  penser;  puisqu'on  Toôt 
que  les  biens  extérieurs  ne  nous  servent  ta  à  ae•* 
quérir  des  vertus,  ni  à  nous  en  assurer  la  posses- 
sion; mais  qu'au  contraire  ce  sont  les  vertus  qui 
nous  garantissent  la  jouissance  de  ces  biens  :  et  que 
le  bonheur  de  l'homme,  soit  qu'on  le  fasse  consister 
dans  la  joie,  ou  dans  la  vertu,  ou  dans  ces  deux 
choses  à  la  fois ,  se  rencontre  plus  chez  ceux  qui 
portent  à  l'excès  là  pureté  des  mœurs  et  la  solidité 
de  la  raison ,  mais  qui  savent  se  modérer  dans  l'ac- 
quisition des  biens  extérieurs ,  que  chez  ceux  qui 
possèdent  de  pareils  biens ,  plus  qu'il  n'est  néces* 
saire,  tandis  qu'ils  manquent  des  autres* 

4•  D'ailleurs, il  est  encore  facile  de  s'en  couvain^ 
cre ,  en  ne  consultant  que  la  raison  :  car  les  biens 
extérieurs  ont  des  bornes ,  comme  tout  ce  qui  est 
instrument  ou  moyen;  et,  en  général,  une  quan- 
tité excessive  de  choses  propres  à  l'usage,  devient 
nécessairement  nuisible,  ou  au  moins  inutile ,  à  ce^ 
lui  qui  la  possède.  Au  contraire ,  plus  on  possède 
des  biens  de  l'ame ,  plus  on  en  retire  d'utilité ,  si 
Γοη-doit  compter  l'utile  pour  quelque  chose,  eu 
comparaison  de  l'honnête.  Et  il  est  visible  qu'en 
général  la  condition  b  plus  parfsiite  d'une  chose, 
quelle  qu'elle  soit,  est,   à    l'égard  d'une  aiutre. 
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dans  le  même  rapport  que  sont  entre  elles  les  choses 
mêmes,  dont  on  compare  ainsi  les  conditions  ou 
manières  d'être.  De  sorte  que,  si  Tame  est  absolu- 
ment, et  par  rapporbà  nous,  d'un  plus  grand  prix 
qu'aucune  chose  possédée,  et  que  le  corps;  il  faut 
nécessairement  qu'il  y  ait  même  relation  entre  la 
meilleure  disposition  ou  condition  de  chacune  de 
ces  chines.  Ajoutons  ^  enfin  ,  que  c'est  en  vue  de 
l'ame,  et  pour  elle,  que  tous  les  antres  biens  sont 
préférables ,  et  que  tous  les  hommes  sensés  doivent 
les  préférer;  tandis  que  ce  n'est  pas  à  cause  d'eux 
que  l'ame  doit  être  considérée. 

5.  Regardons  donc  comme  une  vérité  incontesta- 
ble ,  qu'il  n'y  a  de  bonheur  pour  l'homme  qu'au- 
tant qu'il  a  de  la  raison ,  de  la  vertu ,  et  qu'il  y 
conforme  sa  conduite.  Nous  en  avons  pour  garant 
Dieu  lui-mêncie,  dont  la  félicité  n'est  le  résultat  d^au- 
cun  des  biens  extérieurs,  mais  celui  de  l'essence  et 
de  la  nature  de  cet  être  suprême.  D'ailleurs ,  c'est 
précisément  là  ce  qui  fait  la  différence  qu'il  y  a  né- 
cessairement entre  le  bonheur  et  la  bonne  fortune: 
puisque  le  hasard,  et  une  sorte  de  spontanéité, sont 
la  cause  ou  l'origine  des  biens  extérieurs  à  l'ame; 
tandis  qu'aucun  homme  ne  peut  devenir  ou  juste, 
ou  tempérant,  par  l'effet  du  hasard.  Une  consé- 
quence de  ceci ,  et  qui  est  fondée  sur  les  mêmes  rai- 
sons ,  c'est  que  la  société  civile  la  plits  parfaite  est 
«     en  même  temps  heureuse  et  prospère.  Car  il  est 
•impossible  que  la  prospérité  soit  le  partage  de  ceux 
qui  ne  font  pas  des  actions  honorables,  et  il  n'y  a 
point  d'homme^  ni  de  société,  qui  puisse  faire  de  telles 
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actions  sans  la  vertu  (τ).  Or,  pour  une  société  toute 
entière,  le  courage,  la  justice,  la  prudence  et  la 
tempérance  n'ont  ni  une  autre  forme,  ni  une  autrç 
efficacité,  que  celles  qui  font  que  chaque  individu 
en  particulier  peut  être  appelé  courageux,  juste, 
prudent  et  tempérant. 

6.  Au  reste ,  c'est  assez  s'être  arrêté  sur  ces  idées 
préliminaires ,  puisqu'il  li'êst  possible  ni  de  les  pas- 
ser entièrement  sous  silence,  ni  de  s'étendre  sur 
leur  sujet  de  manière  à  en  traiter  convenablement, 
attendu  qu'elles  appartiennent  à  d'autres  études. 
On  peut  donc  regarder,  quant  à  présent,  ce  point 
comme  établi  :  que  pour  chaque  individu ,  en  par- 
ticulier, aussi-bien  que  pour  les  sociétés,  en  géné- 
ral ,  la  vie  la  plus  parfaite  est  celle  où  l'on  joint  à 
la  vertu  les  moyens  extérieurs,  et  les  ressources 
nécessaires^  pour  faire  des  actions  vertueuses.  Quant 
à  ceux  qui  auraient  encore  quelques  doutes  à  cet 
égard ,  sans  nous  arrêter  à  leurs  objections ,  pour- 
suivons l'objet  de  nos  recherches,  sauf  à  revenir 


(i)  Arîstote,  comme  le  remarque  ici  M'  Coray  (p.  Bog), 
indique,  en  passant ,  l'origine  ou  la  cause  de  l'expression  grec- 
que t5  -  «pdirrtiv  ou  χαλως  ιτράττλίν ,  Çberte  oui  rectê  agetc)  syno-* 
njine  de  t^eufAOYtîv ,  «  être  heureux  β  :  patfse  qu'en  effet  il  est 
impossible  d'être  heureux,  si  Ton, n'agit  pas  d'une  naanièce, 
conforme  à  la  justice  et  à  l'honneur',  c'est-à-dire ,  si  l'on  'lest 
sans  vertu.  Platon  aussi  fait  allusion ,  dans  plusieurs  endroits 
de  ses  ouvrages,  notamment  dans  le  Gorgias  (p.  607,  c),'  au 
double  sens  de  l'expression  (&  «^«rTtiv ,  ce  qui  ^  pour  lècfire  en 
passant ,  donne  à  ses  raisonnements  ;  dans  ce  ca&\  une  forme 
tout--à-fait  sophistique. 

Tome  II.  28 
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fkm  tXLvd  eur  ce  sufet,  eu  Oas  t|ae  ce  q«e  nous 
venons  4e  dii\e  he  8ti£Bse  pas  pour  conweàmre 
quelqiAes  personnes. 

n.  ϋ  ηο<ιβ  reste  k  considérer  si  la  ipertu  de  cha- 
que individu 9  eu  particulier^  et  oeHe  d*aiie  socîélé 
entière,  est  ou  n'est  pas  la  mène.  Ccim  eM  évident, 
et  il  u*y  a  personne  qui  ne  convienne  qu'elle  esl  ia 
même.  Car  tous  ceux  qui  £3&t  consister  le  faonhev 
dans  la  seule  possession  des  ridiesses ,  ne  numqueDt 
pas  de  vanter  la  félicité  d*un  état ,  quand  ii  est 
riche  :  ceux  qui  attachent  un  grand  prix  à  la  éo^ 
mination  absolue  d'un  tyran^  pfoaonoei^oat  qaHve 
cîfté  dont  raut<Mrité  s'ét^vi  sur  un  très-^and  nott- 
bre  de  eujets,  est  au  plus  haut  degré  de  prospérité; 
enfin ,  celui  qui  honore  et  prise  la  vertu  ^bos  un 
individu  isolé ,  ne  bolanoera  pas  i  déclarer  ptis 
heureuse  la  cîbé  où  il  y  a  {d«s  de  vertus. 

9.  JVtais  dès  kms  se  présentent  deux  questions  qd 
appellent  notre  examen^  Γομ^  savoir  lequdldes 
deux  genres  de  vie  est  préférable  :  celui  d'au  kmnme 
qui  jouit  du  droit  de  cité,  et  qui  prend  part  au  gou- 
vernement; ou  celui  d'un  homme  ijui  vit  afi&ancfai 
de  tout  lien  politique,  et  comme  étranger  dans  l'é- 
tat ?  et  ensuite ,  quelle  est  la  forme  de  gouvemeuient 
la  plus  excellente^  et  le  mode  d'admmîscratiiiii 
le  plus  parfait ,  soit  qu'il  vaSlle  mieux  que  tous  par- 
ticipent au  gouvernement,  ou  qu^on  doive  en  ex- 
clure certaines  personnes ,  et  y  admettre  le  plus 
grand  nombre  ?  Toutefois,  comme  cette  dernière 
question  tient  à  la  théorie  et  aux  oonsidécatîoos 
générales  de  la  politique,  (et  non  pas  celle  qui 
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regiu*de  k  genre  et  vie  q«€  doivent  préfi^r  les 
individus)  ;  eC  eonme  c'est;  cette  théorie  généraie 
qui  e^  MueUement  l'objet  de  nos  recherdies,  né 
r^ardons  la  jNreviière  question  que  comme  un 
aoceseoire,  un  Jbors-d'œnvrc ,  et  attadians*nous  à 
la  seoomie)  comme  étant  le  sujet  de  ce  trailé. 

3.  U  est  donc  kors  de  donte  qne  la  meuleure 
ooBStitxition  politique  est  celle  on  les  choses  sont 
arrangée•  de  mapière  que  txMit  dtoyen  puisse  avcnr 
une  oondaiite  vertueuse,  et  vivre  constammei^t  beu- 
leuxà  Maii  eeux  même  tjvi  s'accordent  à  dire  que 
la  vîe  la  plus  déairable  est  celle  qui  est  eonuotîne 
à  la  veffiÈi^  se  partagent  sur  la  question  de  savoir 
si  la  ^  civile  et  active  est  préférable  à  la  vie  pu- 
rement contemplal&ve ,  ^  dragée  de  tout  «soin  des 
choses  extérieures ,  que  certaines  personnes  pré- 
tendent être  e&d«8Îvement  propre  au  philosophe. 
Car  les  plui  aélés  partisans  de  la  vertu,  dans  les  plus 
sDciens  temps ,  aussi<-bîen  que  de  nos  jours ,  ne  re* 
connaiseenit  presque  c<»nme  dignes  d'estime  que 
ces  deux  genres  de  vie,  je  veux  dire  la  vie  politi-^ 
que  et  la  vie  philoeophique. 

4-  Ol^t  ϋ  ù'est  pas  peu  important  de  savoir  de 
^lel  côté  est  la  vérité;  car,  nécessairemeirt ,  tout 
koBitte  raisonnable  9  et  même  toute  société  ou 
règne  le  bon  sens,  se  dirigera  vers  le  boit  qui  pro•» 
met  le  plus  d'avantages.  Cependant ,  les  uns  pensent 
que  c'eBt  le  comble  de  l'injustice  que  de  soumettre 
les  peuples  voisins  à  sa  puissance,  et  d'exercer  sur 
eux  une  autmtté  despotique.  Que  si  cette  aurtoitté 
est  purement  civile  ou  politique ,  on  ne  peut  paj(,  à 

a8. 
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la  vérité,  Taccuser  d'être  injuste;  mais  elle  devient 
un  .obstacle  à  la  prospérité•  de  ceux  qui  Texercent 
IL  s'en  trouve  d'autres ,  au  contraire,  qui  croient 
que  la  vie  active  et  politique  est  la  seule  qui  cou• 
vienne  à  l'homme,  attendu  que  les  simples  parti- 
culiers ne  «auraient  avoir  autant  d'occasions  de 
pratiquer  les  vertus  de  tout  genre,  que  ceux  qui 
se  mêlent  des  affaires  d'état  et  qui  gouvenieot 
Telle  est  donc  l'opinion  de  certaines  p^-sonnes. 

5.  D'autres  soutiennent  qu'il  n'y  a  de  bonheur 
que  dans  l'exercice  de  la  puissance  absolue  :  et ,  en 
effet,  chez  certains  peuples,  la  forme  de  la  con- 
stitution et  les  lois  ne  semblent  avoir  pour  but  que 
de  soumettre  les  peuples  voisins  à  leur  domination. 
Voilà  pourquoi ,  tandis  que  la  plupart  des  objets  de 
la  législation  sont,  pour  ainsi  dire,  dans  une  ex- 
trême confusion,  on  observe  presque  partout  que 
s'il  y  a  quelque  chose  que  les  lois  semblent  avoir 
eu  plus  spécialement  en  vue ,  c'est  toujours  la  force 
ou  la  conquête.  Ainsi,  àLacédémone  et  en  Crète, 
l'éducation  et  le  plus  ^and  nombre  des  lois  n'ont 
presque  de  rapport  qu'à  la  guerre;  et  même  otàei 
les  nations  barbares ,  comme  les  Scythes  y  les  Per- 
ses, les  Thraces  nt  les  Celtes,  quand  elles  sont  à 
même  de  satisfaire  ce  penchant  à  la  dominatîoB, 
c'est  toujours  ce  genre  de  force  et  de  puissance  dont 
on.  fait  le  plus  de  cas. 

6.  Chez  quelques  peuples  même,  les  lois  ont 
pour  but  d'encourager  la  valeur  militaire  ,  comme 
à  Carthage,  où  l'on  dit  que  les  guerriers  ont  cou- 
tume de  porter  comme  décoration  autant  d'anneaux 
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qu'ils  ont  fait  de  campagne^.  Il  y  avait  aussi  y^^ 
en  Macédoine  une  loi  qui-  forçait  tout  soldat  qui 
n'avait  pas  tué  un  ennemi  à  porter  un  licou  autcmr 
de  sa  tête  ;  et  chez,  les  Scythes  ^  il  n'était>  pas  permis 
à  celui  qui  était  dans  le  même  cas,  de  boire  dans  la 
coupe  qu'on  faisait  passer  successivement  à  tous  les 
convives,  à  une  certaine  fête  solennelle.'  Chez  les 
Ibères,  nation  très-belliqueuse,  on  plante  sur  la 
tombe  d*un  guerrier  autant  de  broches  îde  fer  qu'il 
a  tué  d'ennemis.  EniBn ,  on  trouve  beaucoup  d'au- 
tres institutions  pareilles ,  établies  chez  d'autres  na*r 
tiohs,  soit  par  les  lois,  soit  par  la  coutume. 

7.  Toutefois,  si  l'on  veut  prendre  la  peine  d'y  ré- 
ilécHIr,  il  peut  paraître  étrange  que  le  but  essentiel 
de  tout  homme  habile  dans  la  science  du  goûver^ 
nement,  soit  de  régner  en  maître  sur  les  pays  voi-r 
sins,  soit  qu'ils  y  consentent,  soit  qu'ils  ne  le  véuil* 
lent  pas.  Car  comifient  pourrait-on  regarder  comme 
politique ,  ou  légal  ;  ce  qui  n'est  pas  même  légitime  ? 
Or,  il  n'est  pas  légitime  de  s'assurer  l'autorité,  par 
toutes  sortesde  moyens ,  justes  ou  injustes.  Seule* 
ment ,  on  petit  [dans  ce  cas*là]  avoir  pour  soi  la 
force,  mais  non  pas  le  droit. 

8.  Cependant ,  nous  ne  voyons  rien  de  pareil 
dans  la  pratique  des  autres  sciences;  nous  ne  voyons 
pas  que  l'office  d'un  médecin ,  ou  celui  d'un  pilote, 
soit  de  persuader  ou  de  violenter,  l'un  ses  malades, 
l'autre  les  passagers  qui  soht  à  bord  de  son  vais- 
seau. Et  pourtant  bien  des  gens  se  persuadent  que 
la  poétique  est  une  science  du  pouvoir  absolu.  Ce 
qui  ne  leur  paraît  ni  juste  ni  utile,  si  on  le.  prati- 
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qtiak  à  kur  égard,  3&  ne  rougissent  pa»  de  le  pra- 
tiquer envers  les:autre6  :  car  ib  s'efforcent  île  n'exer- 
cer, dans  leur  propre  pays,  qafuae  aufxMrité  juste el 
légale,  taudis  qn*à  Tégard  des  étrangers ,  ils  ne  se 
seooiesit  nullement  de  ce  qui  est  juste. 

9;  Mais  cela  serait  tou^-fiât  déraisonnable,  s'il  n'y 
aTait  pas  desétres  que  la  nature  a  deslinédà  dommer, 
et  d'autres  à  qui  elle  a  reinsé  ce  pri^vilége.De  sorte 
que,  si  la  diose  est  ainsi,  Γοβ  ne  doit  pas  s'efioocr 
de  soumettre  à  son  pouToir  tons  les  hommes  todÎ(> 
féremraeat ,  mais  seulement  cem  qui  sont  desti- 
nés à  être  dans  la  dépendance^  de  lydne  qu'cm 
peut  se  procurer  les  moyens  de  pourroir  ii  wi  re- 
pas d'appareil,  00  à  un  sacrifice,  enattantà  laïAasse 
du  gibier  ou  des  bétes  iauves,  mais  non  pas  en  im- 
molsmt  des  hommes.  Quoi  qu'il  en  soif ,  M  n*j  a  de 
cité  sagem^it  gouvernée ,  et  heureuse  par  elle* 
même  (en  supposant  qu'il  eti  existe  quelqae  part 
de  telte,  et  qui  soit  régie  par  de  bosnes  lois), 
qu'autant  que  l'organisation  ou  la  tendanœ  du 
gottuernemeiit  n'y  est  pa3  imi^iement  dirigée  vers 
la  gverre,  vers  les  moyens  d'assujettir  ses  eanemis 
à  son  pouvoir.  Loin  d'elle  tout  ce  qui  ressente 
il  celf . 

10.  Il  est  dcMic  évident  qu'on  doit  e^timef  «t  ho- 
norer toutes  les  institutions  guerrîàres,  pcunrvq 
qu'bo  ne  les  regarde  pas  comme  le  but  etssentiel 
et  k  dernière  fin  de  la  société,  mais  seulement 
colline  des  moyens  d'attendre  k  ce  but.  Mais  c'est 
au  législateur  sage  et  éclairé  à  voir  comment  il 
pourra  faire  participer  lacité  toute  entière,  l'e^èee 
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d'bommes  qiu  la  composent,  au  un  général  toute 
auire:  aocte  d'association,,  aux  airantages  d'unei  τίβ 
Tertoause,  et  à  toul  la  hosheur  dont  elle  est  su&^ 
ceptible;  eependant  ik  γ  aa»  quelque  duSéicace 
eotare  k&dhoees  qui  ne  serant  qu'ordonnées  et  cel•• 
les  qui  seront  conformes  aux  lois.  C'est  evcove  à 
la  légifliatimide  prescrire ,  à  l'égaid  des  peuples  voi- 
sins, s'il  y  a  lieti,  lea  procédés  dîveie  qu'il  con- 
viendra de  suiwe  envers  choeuo  d'eux,  04  quele 
devoirs  on  aura  à  remplivf  Enfin  (quoique  ce(  ein 
jet  doive  trouver  sa  place  dans  un  autr^  endroit  et 
y  âtae  exasaîné  oomvenablenieait),  il  faut  aussi  Gon«^ 
sidérer  quel  est  le  but  que  dosi  ae  proposer  la  meH^ 
leuœ  £brme  de  gouiwv ncuMnt. 

III.  jKlainteoaDt,  peur  ceuac  ψά  ne  ment  point 
aana doute  qu'une  vie  eonfcnrme  àla  vertu  doive  être 
poéfiÎrée,  maisiqiM  diiCerrat  d'opinion  sur  VtanfAoi 
qaiiï  £iut  eu  faire,  noua  allons  considérer  la  qiiès^ 
tion  sous  deux  points  de  vue*^Car  les  uns,  persiuH 
dés  que  k  vied'n»  lNiniO(ie;toutà'laitia|dépendhnt 
eet  Unité  autre  que  celle  de  celui  qui  se  livre  aum 
aokis  de  l'adanuiatrationy  et  qu'elle  est  de  beou-< 
ooup  .préfétablo,  oejetdiettt.e^tièreiiiieat  toutes:  di^ 
gnitéaojiLfoiictiDnapujbltqlies::  tandis  que  le»  outres 
ne  foot  cas  que  dfe.ce  demîèir  gqore  de  vie.  Parce 
qu.'ilestiaspo8Sihle^;SMftTanteu3i,  que  l'on  dise  d»uii 
banmo  qui  ne  fait  abaolumen t. rien,  qu'il  agit  ou 
qu'il  se  conduit  bien,  et  que  poiurtantbpnne  oon- 
dttîte  et  bonbeur  sont  une  même;  chose;  Ces• deux 
opinions  sont  vcai6S>àquéLqae&  égards  ,^  et  ne  le  so»t 
pas  soqs  d'autres  lâppoits.  Une  vie  tpmA  à  fait  in* 
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dépeDdanle.est  préférable  à  l'exercice  de  ΓααΙοιτίέ 
der  mailre,  cela  est  iacontestabie:  car  il  n'y  a  pas 
grand  mérite  à  savoir  employer  un  esclave,  en  tant 
qu'esclave ,  puisque  le  talent  d^ovdouner  ce.  <piî  est 
nécessaire  dans  le  d^itaîlde  la  vie  commune  n'a  ri» 
de  Jbten  merveilleiix.  / .  ^ 

!»..  Cependant ,  s'imaginer  que  toute  magistrature 
est  unb  3orte  dé  maîtrise^  est  une  erreur.  C^vrau- 
t<>rité  qtt!qn  exwcersur  de&  hommes  libres  ne  dif- 
fèkre  pas  mpins  de  celle  quTon.  exerce  sur.  des  esdi- 
ves,  que  la  .condition  de  l'homme .lifaorepar.natote 
ne  itUàère.  de  celle  kfe l'eddave.par  nature;  et  nous 
aVous  sufEsamm^at  makK]ué  les  karadères  de  cette 
différence ,  dans  le  p13emier.livBe.de  ce  traité.  Mais, 
d'uaauCrefCOté,  faim  plusde  cas  derinaetîon.  absolue, 
qtm  d!uiie!Vie  active^  est.  aussi  une  erreur;  carie 
bdnheui*  consiste  dacis  Tactivitë  :  et  de  plus ,  les  ac- 
tîdn^desi  hommes  justes  et  sages  ont  toujours  on 
but.utUe  <et  honorable. 

3.  Ma^s  peutiétce  iobjeokerart-€HBi ,  d's^rès  les  dé* 
finitions  mêmes  qut^ nous  âVqns  données,  qat  œ 
qui'ii  y  a  de  pltt^  désirable  ce  serait  de  pouvoiivêlre 
maître)  absoior de .toitt;jcar' par  là  on  serait  à  méoDe 
de.iaîre  les  aiations^les.phis  grandes  etlœt  pins  su- 
blimes. £n  sorte  que  y  lorsqu'on  peot  s^Ociparer  de 
la  domûiattoii,  i^  ^101  faut  point  la:. laisser  aux* au- 
tresv  roslis  plutôt  dâ. leur  enlever  sans 'lq>moîodre 
scrupule;  sans  lavoir  'aucun,  égard  aax  be&s  qui 
unissent  soit  un  pereà  sesieiifants,  soit  dés  en&nts 
à  leur  père ,  ou,  en  généifal ,  un  amià  son  ami  ;  puis- 
que l'on  doit  préférer  incontestablement  ce  qu'il  y  a 
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de  plus  excellent,  u'est^'à^ire  le  moyea  de  bien  agir 
et' d'être  hearenx. 

4.  Peiit-^e  y  aurait*il  quelque  vérité  dans  eé 
langage^  si:réellernent  oe  qu'il  y  a  de  plus  parfait 
et  de  plus  désirable  devait  être  le  résultat  de  la 
violence.  Mais  peut-être  aussi  est-il  impossibleqtie 
cela  soit,  et.ak>rs  cette  opinion  nW  fondée  que 
sur  uneiausse  hypothèse.  Car,  à  moins  que  Ton  ait 
[sur  lesr  autres  hommes]  la  même  supériorité  que 
rhomioie  a  sur  là  femme,  ou  le  père  sur  ses  enfaihts ,' 
ou  le  i»aît£e  sur  ses  esdaves ,  il  n'est  plue  poesiblei 
que  Ton  Êisse  des  actions  grandes  et  honorables.* 
De  manière  que  celui  qui  [par  la  violence  et  la 'Spo- 
liation'] comuleocerait  par  epfreindre' ainsi  les  lois 
de  la  vertu ,. ne  pomnrait  jamais  avoir,  dans  la  suite,• 
xme  conduite  assez  grande  et^assez  estimable,  pour 
compulser  le  tort  de  cette,  infraction.  £n  eff^t; 
entre  créatures  semblables,  le  juste  et  rhonorable 
consiste  dans  une  sorte  d'alternative  et  de  t^écipro- 
dté^car  c'est  là  ce  qui  constitue  l'égalité  et  la  pa^ 
rite;  au  lieui que- L'inégauté entre  égaux,  et  la  dif- 
férence entre  semblables ,  est  contre  nature  ;  or, 
rien  ':de  ce  qui  est  contre  nature  ne>  saiu*ait  être 
beau  ni  bon;  Voilà  pourquoi,  s'il  se  rencontre  un 
hommie  qui Tempûrte  sur  les  plus  vartueux,  en 
»éi>iteet'en  Aicitltés  activés,  c'est:  celui-là  qu'il 
est  hea»  de  prendre  pour  guide ,  c'est  à  lui  quïl 
est  juste  d'obiéir.  ^  Cependant ,  il  •  faut  qu'il  pos- 
sède,  noniseulemeoitlavevtU)  mais^aussi  la  faculté 
d'agir,  c'est-à-dire  de  faire,  les  actions  qui  y  sont 
conformes.  : 
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5k  Mms  9î  oea  réfiew»ii&  aoat  îusica,  et  s'il  faut 
admettre  gue  bien  agir  et  être  henreiix  soit  une 
qiéio^  €hx>M9  il  s'ensiiit  que^  pour  un  ëtat^  eagé- 
H^f^,  et  pour  chaque  homme,  e»  partîcirfîeri  h 
inaDÔère de  nvre  la  fh»  paifaifee,  est  la  ine  aobre. 
D'mUeum ,  il  n'est  pas  nécessûre^^  comine  quel• 
quQS-UM  9e  rimagiiient,  qiio  cette  acirnté  se 
fiQrb^  sur  Im  autres,  ni  que  l'on  cossidèfe  uoi- 
quemetH  ooiunie  actinea  les  pensées  qui  naissent 
de  Vaqtton,  en  vue  de  sea  résiktlats?  ce  sont  hkn 
plutôt  celles  qui  n'ont  d'aulre  but  qu'elleft«émes, 
les  contemplations  et  les  méditations  qui  se  coor 
centrent  Wî  elles-mêmes•  Car  la  boBBe  mnàt 
d'agûr  est  une  fin ,  et  par  conséquent  elle  est  aussi 
action^  Or/ ce  sont  surtout  ceux  dont  la  pensée 
combiné  et  dirige  les  actions,  que  nous  appckes 
fHaltres,  et  libres  dispensateurs  des  aclioiis  tsH- 
fiieuresi. 

6i  Au  reste  „  il  n'est  pas  nécessaire  que  des  so- 
ciété qui  subsistent  par  eUesr^émea  [sans  rebtjons 
au  dehors]  et  qui  préCecent  cette  mianièie  d'être^ 
soient  entîèreRmit  inaetiiiee.Gaar  il  est  possible  que 
MttemactioD  Mit  pactieUe  [ouréiesqpruque  entre  les 
parties  dont  la  société  so  ooBQpQse]^  Car  il  j  a  an 
gmpd  nombre  de^  nappovts  par  lesquels  les  diverses 
parties  -d'une  société  cîfîici  peuvent  comnuiniqMr 
entpe  elles.  Et  l'on  peut  olaôearer  qi^elquo  diose 
de  pareil,  dans  tout  homme  pris  indcvîduellement 
Ia  OQAditioii  de  Dieu  hstHuénsn,  dk  celle  de  l'iiai- 
iMirs  tout  eotiec,  ne  seraient  guère  dignes  d'admin- 
tion,  si  on  les  supposait  destitués  de  toute  actîoD 


extéfîeum,  et  boroés  à  celle  qui  leur  est  propre(i)« 
Il  e^t  doiDC  viftble  que  la  manière  d'exister  la  plus 
par£iite  eet  la  même  pour  les  sodétés  politiques, 
prÎAes  enuiaase,  et  potir  chaque  homme  qonsidéré 
indiTiduellfoieat^ 

lY.  Après  toutusleeohservationspi^limitiaiFesque 
l'on  vieut  de  lire,  et  après  ies  oonsidéFations  que 
vous  avons  précédemment  exposéef.  sur  les  autres 
formes  de  gouveruemeat,  il  convient  de  poursuivre 
notre  entreprise,  en  disant  d'abord  queÛes  doivent 
être  les  hases  d'une  république  qui  serait  constituée, 
ρομτ  ainsi  dii^e,  k  souhait  ;  car  il  n'est  pas  possible  d'é* 
tabliff  la  forme  de  société  la  plus  parÊd'te ,  si  efle  ne 
poe^ède  pas  tous  les  moyens  de  pourvoir  à  ses  be- 
soinsy  ou  de&ressouFces  qui  y  soient  proportionnées. 
II  &ut  donc  se  donner  à  l'avance,  par  hypothèse, 
tout  ce  qu'où  peut  désirer,  pourvu  qu'on  n'admette 
rîeik d'impossible,  par  exemple,  en  ce  qur  regarde 
le  nombre  des  citoyens  et  l'étendue  du  territoire. 

a.  £n  effet ,  de  même  que  le  tisserand  ou  le  con* 
sftructeur  de  navires ,.  ou  tout  autre  ouvrier ,  doit 
avoir  d'abord  à  sa  disposition  les  matériaux  néces- 
saifes  et  propres  à  son  geiwe  de  travail,  puisque  le 
produit  de  son  art  devra  nécessairement  être  d'au* 
taut  plus  paufost,  4»^  les  matériaux  qu'il  emploie  se 
trouveront  mieux  disposés  [etde  meiHeure  qualité]  ; 
άβ  «mm?,  il  &ut  à  l'homnie  d'état  et  au  légi^j^eur 
une  matière, poiff  ainsi  dire  ,prof>reà  sesdesseins, 

(i)  Voyes  la  page  4^3  du  tome  premier  de  cette  traduction 

(  BfOfQÎ^f  I.  IQi  c  S> 
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et  convenablement  disposée.  Or,  le  premier  fonds 
nécessaire  pour  constituer  une  société  civile,  c'est 
une  multitude  d'hommes  qui,  pour  le  nombre  et 
pour  la  qualité,  soient  naturellement  tels  qu'ils  doi- 
vent être;  et,  quant  au  territoire,  il  £aiut  aussi  qu'il 
ait  une  étendue  et  des  qualités  déterminées. 

3.  Au  reste ,  on'  croit  généralement  qu'il  est  à 
propos,  pour  qu'une  cité  soit  heureuse,  qu'elle  soit 
grande  ou  considérable  :  mais,  si  cela  est  vrai,  on 
ne  sait  guère  ce  qui  fait  qu'une  cité  est  grande  oo 
petite^  Car  on  la  juge  grande,  par  le  nombre  cle  ceux 
qui  l'habitent ,  mais  il  faut  plutôt  considérer  sa  force 
que  la  multitude  de  ses  habitants.  En  effet,  il  y  a 
une  œuvre,  une  tâche  propre  à  la  cité;  de  sorte  que 
la  cité  qui  est  surtout  capable  d'accomplir  cette  ta- 
che ,  est  celle  qu!on.  doit  estimer  la  plus  grande;  de 
mémef  qu'on  ne  dira  pas  d'Hippocrate  qu'il  est  un 
homme  phis  grand. que  celui  qui  l'emporte  sur  lui 
par  une  haute  stature,'  mais  on  dira  qu^il  est  pins 
grand  médecin. 

4•  D'un  autre  côté^  quand  même  il  faudrait  ju- 
ger de  ia  grandeur  d'un  état ,  en  iyant  égard  an 
nombre,  ce  ne. serait pasJa  multitude,  en*  masse  et 
sans  distinction  (car  peut-être  est^l  nécessaire  qu'il 
existé  dans. les  états  des  classes *nombre|uses  d'es* 
daves,  de  simples  habitants  et  d^étrangers);  mais 
on  né  devrait  coïk&pter  i|ue  ceux  qiii  Sont  partie  de 
Jancité,  et  qui.sQttt  comme  les  éléments  propres 
dont  elle  se  compose.  La  supériorité  du  nombre 
d'hommes  de  cette  espèce  est,  en  effet ,  le  caractère 
d'une  grande  cité  ;  au  lieu  qu'il  est  impossible  de 
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considérer  comme  telle,  celle  d'où  il  soit  beaucoup 
d'artisans  ou  de  manouvriers ,  mais  peu  de  guerriers  ; 
car^un  état  très-peuplé  et  un  grand  état  ne  sont  pas 
du  tout  la  même  chose. 

5.  Il  est  d'ailleurs  facile  de  se  convaincre ,  par 
les  faits,  qu'un  état  dont  la  population  es|:  trop 
nombreuse  ne  peut  que  difficilement  être  bien  gou- 
verné, si  méqfie  cela  n'est  tout  à  &it  impossible.  Du 
moins  ne  voyons-nous  pas  que,  dans  aucun  de  ceux 
qui  sont  .considérés  comme  ayant  un  bon  système 
de  gouvernement,  l'on  ait  abandonné,  pour  ainsi 
dire,  la  population  à  un  développement  illimité'. 
Cela  même  est  facile  à  prouver  par  le  raisonnement  : 
car  la  loi  est  un  certain  ordre,  et  par  conséquent 
les  bonnes  lois  constituent  le  bon  ordre;  or,  une 
population  extrêmement  nombreuse  ne  saurait  se 
prêter  à  l'établissement  de  l'ordre:  ce  ne  peut  être 
que  l'œuvre  de  la  puissance  divine ,  qui  est  comme 
le  liçn  et  le  soutien  de  l'univers  tout  entier. 

6.  Mais ,  comme  le  nombre  et  la  grandeur  con- 
stituent la  beauté  (f),  il  faut  donc  regarder  comme 
ayant  atteint  le  plus  haut  degré  de  perfection ,  la 
cité  qui  unit  à  la  grandeur  le  nombre  renfermé 
dans  les  limites  que  nous  avons  indiquées.  Tqute- 
fois ,  il  doit  y  avoir  aussi  des  bornes  à  la  grandeur 
des  états ,  comme  il  y  en  a  à  celle  de  toutes  les  au- 
tres choses,  animaux,  plantes,  instruments.  Car 
aucune  de  ces  choses  ne  pourra  exercer  ses  fonc-- 

(i)  Voyez  la  Monde  (1.  4 ,  c.  3) ,  p.  i6i  de  la  trad.  franc.  ; 
et  'la  Poétique  de  notre  philosophe  (c.  η  et  8). 
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tîoDS»  OU  atteîndM  son  Imt^  si  eile  estd'ime^ioes- 
ksive  petitesse,  oh  d'une  grandeur  déiaewrét;  on 
elle  perdra  tout  à  £ût  aa  nature  propre,  ou  eUesen 
très -mal  conditionnée.  Cest  atasi  ψι'ιΐη  navire 
d'im  spilliaine,ne*s«ta  plosda  tout  un  savireipas 
plus  que  celui  <{uî  aucait  deux  Sfeades  de  longoen; 
il  y  a  telles  dimensions  qui  le  rendront  peu  ftopt 
à  la  navigation ,  soit  par  i'exoès  dt  sa  petitesse,  sok 
par  celui  de  sa  grandeur. 

7.  U  en  est  de  mén»  d'une  cité;  celW^  9m 
très-peu  «ombreuse  tie  pourra  ise  suffire  à  elle- 
même;  or,  le  propre  4e  ia  dté  est  de  se  suffireâ 
dle-méme.  Celle  où  la  population  sera  trop  gHuide, 
pourra  sans  doute  pourvoir  à  tous  ses  bescÀK,  tm 
alors  ce  sera  une  nation  et  non  plus  une  eitë^caril 
sera  difficue  qu'il  y  existe  une  fbnaBe  détermiciée^le 
gouvernement•  Qui  pourrait  en  effet ,  commander 
^omme  général,  4  fine  multitude  excessive  ahm* 
mes?  qud  iiéraut  pourrait  s'en  faire  entendre,  sÎ 
a'a  pas  uue  voix  de  Stentor?  H  fisiot éonc d'Aoraei 
nécessairement  qu'une  dté  se  compose  du  nombre 
d'habitants  qui  suffît  préciséraent  pour  qu'ils  pais- 
sent avoir  les  conmiodités  de  la  vie ,  et  être  imis 
par  les  liens  de  la  société  politique.  Kéanmoifis  ϋ 
est  possible  que  la  vUle  où  le  nombre  des  bsbi* 
tants  excède  cette  mesure  jrigourensemeat  néees* 
saire,  soit  encore  une  dté;  mais,  comme  nous 
l'avons  dit,  cet  excès  a  des  limites;  et  les  faits  m^ 
mes  peuvent  facilement  nous  fûre  voir  où  il  doit 
s'arrêter.  Csff  il  y  a  des  fonctions  propres  à  la  dté, 
des  actes  propres  9ux  gouveituints  et  aux  gouver 
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ttés.  La  tâche  du  magistrat  est  d'ordonner  et  de  ju- 
ger :or,  pour  juger  des  droits  de  chacun ,  pour  distri-> 
buer  les  Ctmctions  et  les  magistratures ,  k  raison  du 
mérite,  il  est  nécessaire  que  les  citoyens  se  connais- 
sent 1^  uns  les  autres  (i),  sous  le  rapport  des  ta- 
lents et  des  <)adités  qui  les  distinguent;  puisque, 
sans  cela,  il  n'y  ^ura  que  désordre  et  injustice  dan^ 
les  fonctions  pnUiques  et  dans  les  jugements.  Car 
il  n'est  pas  juste  de  pourvoir  à  ces  deux  sMtes  de 
choses ,  au  hasard  et  sans  réflexion  ;  ce  qui  doit  évi- 
demment arriver,  au  milieu  d'une  population  exce^ 
siv^ment  nombreuse. 

β.  De  plus,  il  devient  facile  alors  au±  simples 
domîdliés  et  aux  étrangers  de  s'inimiscér  dans  le 
gouvernement;  car  ils  échappent  aisément  à  la  snr^ 
veillance ,  dans  une  multitude  trop  considérable  de 
citoyens.  Il  est  donc  visible  que  la  limite  la  plus 
coavenable,  en  ce  genre»  c'est  que  le  nombre 
des  citoyens  soit  aussi  grand  que  le  comporte 
l'abondance  des  commodités  de  la  vie,  mais  non 
pas  tel  qu'ils  puissent  facilement  échapper  à  la 
surveillance.  Voilà  ce  que  nous  avions  à  dire  de 
la  grandeur  de  la  cité. 

y.  Il  en  est  à  peu  près  de  même  du  territoire  : 
car,  sur  la  question  de  savoir  quel  il  doit  être,  il 
est  visible  que  tout  le  monde  s'accordera  à  approu- 
ver celui  qui  pouira  le  plus  abondamment  suffire 
à  tous  les  besoins;  et,  par  conséquent,  ce  doit  être 

: f '    ■ 

(i)  Platon  (deLegib.  1.  5,  p.  aa8,  et  1.  6,  p.  290,  éd.  Bipont) 
insiste  aussi  sur  cette  observation. 
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un  territoire  fertile  en  toutes  sortes  de  prodactîoiis; 
car,  posséder  toute  espèce  de  choses  et  ne  rnsoMper 
de  rien,  voilà  ce  qui  suffit.  Mais,  par  rapport  à  l'é- 
tendue et  à  la  grandeur,  il  faut  qu'il  soit  tel  que 
tous  ceux  qui  l'habitent  puissent  y  vivre  libreroeot 
et  avec  sobriété,  sans  être  forcés  de  travailler  (i). 
Il  faudra  discuter  dans  la  suite  s^^ecplus  de  soin 
cette  question,  et  voir  si  la  définition  que  uoas  don- 
nons ici  est  ou  n'est  pas  exacte;  lorsque  nous  an- 
rons  occasion  de  traiter  de  la  propriété ,  en  géné- 
ral, de  l'abondance  des  ressources  nécessaires  à  un 
état,  et  de  l'emploi  qu'il  convient  d'en  £aiire.  Ques- 
tion qui  présente  plus  d'une  difficulté  à  résoudre, 
à  cause  de  la  tendance  des  opinions  vers  deux  ex- 
cès opposés,  l'excessive  parcimonie  d'un  côté,  et  de 
l'autre,  le  luxe  ou  la  mollesse. 

a.  Quant  à  la  forme'ou  à  la  disposition  du  ter- 
ritoire, il  est  facile  de  l'indiquer  :  car  il /est  conve- 
nable de  s'en  rapporter,  sur  ce  point ,  à  ceux  qui 
ont  l'expérience  de  la  guerre,  et  qui  veulent  qu'un 
pays  toit  de  difficile  accès  pour  les  ennemis,  et  que 
les  guerriers  qui  l'habitent  puissent  en  sortir  Éad- 
lement.  Enfin ,  il  faut  appliquer 'au  territoire  ce  que 
nous  avons  dit  du  nombre  des  habitants,  qu'il  doit 
être  aisé  à  surveiller,  car  cette 'condition  emporte 
avec  soi  celle  d'être  facile  à  défeîndre.  Pour  l'assiette 
même  de  la  ville ,  si  l'on  veut  qu'elle  office  tous  les 


(t)  Pour  qu'ils  puissent  avoir  le  loisir  de  vaquer  aux  fonctîoiis 
du'gouvemement.  Voyez  ci-dessus,  1.  a  ,  c.  6,  $  2. 
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avantages  qu'on  peut  souhaiter,  il  convient  qu'elle 
soit  favorablement  située  par  rapport  «à  la  mer,  et 
par  rapport  au  reste  de  la  contrée.  La  situation 
que  nous  venons  d'indiquer  est  donc  la  plus  con- 
venable :  car  il  iaut  que  la  ville  ait  des  communi* 
cations  faciles  avec  tous  les  divers  points  du  ter• 
ritoire,  pour  y  porter  au  besoin  des  secours,  pour 
que  les  produits  des  récoltes  puissent  être  trans- 
portés dans  l'intérieur  de  ses  murs,  et  aussi  pour 
qu'elle  puisse  s'approvisionner  de  bois  ;  enfin ,  pour 
que  les  matériaux  de  tout  genre ,  qui  sont  néces- 
saires à  l'exécution  des  différents  travaux ,  puissent 
facilement  y  être  amenés, 

3.  Toutefois,  il  y  a  bien  des  gens  qui  doutent  si 
les  communications  par  mer  sont  un  avantage,  ou 
un  incoovénient,pourlesétatsbîen  réglés.  Car  ils  pré- 
tendent que  les  rassemblements  nombreux  d'hom- 
mes, et  le  séjour  d'étrangers  nourris  sous  l'influeuce 
de  lois  toutes  différentes,  ne  sont  pas  sans  danger 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  des  plus  sages  insti- 
tutions; et  φΐ6  l'habitude  des  expéditions  maritimes, 
donnant  aux  citoyens  occasion  de  sortir  de  chez 
eux,  et  de  recevoir  des  étrangers ,  introduit  une  mul- 
titude de  traficants,  fort  contraire  à  l'existence  d'un 
bon  gouvernement. 

4•  D'un  autre  côté ,  il  est  incontestable  que,  si  ces 
inconvénients  n'ont  pas  lieu,  les  communications 
par  mer  offrent  de  plus  grands  avantages  à  la  ville 
et  au  pays,  tant  pour  sa  sûreté,  que  [K>ur  se  procu- 
rer l'abondance  des  choses  nécessaires.  Car,  afin  de 
Tome  IL  Î29 
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pouvoir  soutenir  facilement  la  guerre ,  il  est  à  pro- 
pos que  Ton  soit  à  portée  des  secours,  et  que  Γοο 
ait  les  moyens  de  se  défendre  des  deux  manières, 
c'est-à-dire  par  mer  et  par  terre.  £t ,  quaqt  à 
porter  le  dégât  chez  les  ennemis,  si  cela  n'est 
pas  toujours  possible  par  Tun  et  l'autre  moyen, 
du  moins  ceux  qui  disposent  de  tous  deux  ont-Us 
plus  d'avantage  en  se  servant  de  l'un  ou  de  l'autre. 
Ils  peuvent  se  procurer  par  voie  d'importation,  les 
choses  dont  ils  se  trouvent  dépourvus,  et  exporterie 
superflu  de  leurs  denrées  ou  de  leurs  produits. 
Car  c'est  pour  sa  propre  utilité  qu'une  cité  doit  exer- 
cer le  commerce ,  et  non  pour  celle  des  autres  états. 
5.  Mais  ceux  qui  font  de  leur  ville  un  marché 
ouvert  à  tout  le  monde,  n'ont  en  vue  qtie  le  gain: 
or,  s'il  ne  faut  pas  qu'une  cité  aspire  à  se  pro- 
curer ce  genre  d'avantage,  elle  ne  doit  pas  se  trans- 
former ainsi  en  un  marché  public.  Mais ,  cooame 
nous  voyons  de  nos  jours  plusieurs  contrées  et  plu- 
sieurs cités  avoir  des  rades  et  des  ports  menreilleuse- 
ment  situés  à  l'égard  de  la  ville ,  de  manière  à  ce 
qu'ils  ne  comprennent  point  la  cité  elle-même 
dans  leur  enceinte,  et  à  ce  qu'ils  n'en  soient  pas 
aussi  trop  éloignés,  étant  d'ailleurs  fortifiés  par 
d'épaisses  murailles  et  par  d'autres  remparts  de 
cette  espèce  :  il  est  évident  que,  si  ces  sortes  de  com- 
munications ontquelqu'avantage,  la  cité  ne  man- 
quera pas  d'en  profiter;  et  que,  si  elles  peuvent  avoir 
quelque  danger,  on  peut  facilement  s'en  garantir, 
au  moyen  des  lois,  en  déclarant  et  prescrivant  quels 
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sont  ceux,  qui  doivent  ou  ne  doivent  pas  avoir  des 
relations  les  uns  avec  les  autres  (i). 

6.  Au  reste ,  on  voit  assez ,  quant  à  la  puissance 
maritime ,  qu'il  y  a  de  l'avantage  à  la  posséder  jus- 
qu'à un  certain  point.  Car  on  ne  doit  pas  seule- 
ment être  en  état  de  se  défendre,  il  faut  aussi  pou- 
voir quelquefois  secourir  ses  voisins,  et  quelquefois 
leur  inspirer  la  crainte ,  sur  mer  aussi  bien  que  sur 
terre.  Quant  au  degré  de  force  et  à  la  grandeur 
d'une  pareille  puissance ,  il  faut  avoir  égard  au  genre 
de  vie  de  ceux  qui  composent  la  cité  ;  car,  si  elle  est 
belliqueuse,  et  ambitieuse,  il  lui  faut  nécessaire- 
ment, en  forces  de  ce  genre,  des  moyens  propor- 
tionnés à  ses  entreprises. 

7.  D'ailleurs ,  il  n'est  pas  néceissaire  que  le  nom- 
bre d'hommes  qui  se  consacrent  aux  travaux  ma- 
ritimes soit,  fort  considérable,  car  ils  ne  doivent 
point  faire  partie  de  la  cité.  Sans  doute ,  les  guer- 
riers qui  combattent  à  bord  des  vaisseaux ,  et  qui 
sont  tirés  de  l'infanterie ,  doivent  être  des  hommes 
libres ,  puisque  ce  sont  eux  qui  ont  la  force  et  l'au- 
torité sur  tout  ce  qui  fait  le  service  de  mer.  Mais 
toute  la  classe  d'hommes  destinée  à  ce  service  doit 
être  prise  parmi  lesPériœciens,  ou  paysans  culti- 
vant les  terres  ;  et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit 
fort  nombreuse,  non  plus  que  celle  des  matelots. 
C'est  aussi  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui  chez 
quelques  peuples ,  par  exemple ,  chez  les  habitants 

(1)  PU  ton  {De  Legib,) ,  l.i  2  ,  p.  200)  traite  aussi  cette  ques- 
tion. 

î»9• 
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d'Héraclée  (i)  :  car  ils  sont  en  état  d'équiper  un 
assez  grand  nombre  de  trirèmes ,  quoique  leur  pays 
eoit  pour  la  grandeur  inférieur  à  plusieurs  autres. 
Telle  est  la  manière  dont  il  faut  régler  ce  qui 
concerne  le  territoire,  les  travaux  des  poils,  les 
communications  par  mer,  et  la  puissance  navde. 

YI.  Nous  avons  précédemment  indiqué  quelles 
doivent  être  les  limites  du  nombre  des  citoyens 
exerçant  le  droit  de  cité  r  disons  à  présent  quelles 
qualités  ils  doivent  naturellement  posséder.  An 
reste,  c'est  ce  dont  on  peut  se  faire  une  idée,  en 
portant  ses  regards  sur  les  états  de  la  Grèce  qoi 
ont  quelque  célébrité,  et  sur  les  peuples  divers 
qui  sont  répandus  sur  toute  la  surface  de  la  terre 
habitée.  Car  ceux  qui  habitent  les  régions  froides 
et  le  sol  de  l'Europe ,  sont  généralement  pleins  de 
courage,  mais  leur  intelligence  est  peu  développée, 
leurs  arts  sont  peu  avancés  :  et ,  par  cette  raison, 
ils  ont,  pour  la  plupart,  conservé  leur  fiberté, 
mais  ils  sont  incapables  de  gouvernement,  et  ne 

(i)  ViUe  du  Font,  et  colonie  fondée  par  des  Mégariens.  Ce 
qu'en  dit  ici  Aristote  est  confirmé  par  Xénophon  (Jnabiu.  1.  S, 
e.  S^  §  lo).  Les  Mftriandjniens,  habitants  de  ee  pays,  s'étaîeiit 
sounûs  aux  Mégariens ,  aux  mêmes  conditions  qae  ks  Pémeœs 
en  Thessalie,  les  Hilotes  en  Laconie,  etc.,  c'est-à-dire,  qu'us 
étaient  serfs  des  habitants  d'iléraclée.  Voyez  Athénée  (L  6, 
p.  a63),  et  Straboti  (1.  12  ,  p.  S^t^j,  ou  tome 4%  seconde  partie, 
p.  a 4  de  la  traduction  française  de  ce  géographe,  où  l'on  trouw 
une  savante  note  de  Af  Goray,  sur  les  différents  noms  par  les- 
quels ces  seriis  furent  désignés  chez  divers  peuples  de  la  Grèrt 
et  de  ses  colonies. 
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peuvent  pas  commander  aux.  nations  voisines.  Les 
peuples  de  TAsie,  au  contraire,  sont  ingénieux 
et  industrieux  ;  maie  ils  sont  sans  énergie ,  et 
c^est  ce  qui  fait  qu'ils  sont  éternellement  asservis. 
Mais  la  race  des  Grecs,  occupant  des  régions  ou 
des  contrées  intermédiaires,  participe  aussi  à  ces 
deux  sortes  de  caractères,  ou  de  dispositions  oppo* 
séeâ  (i),  car  elle  est  brave  et  ingénieuse.  Voilà 
pourquoi  elle  demeure  libre,  conserve  la  meiU 
leure  forme  de  société  politique,  et  pourrait  com* 
mander  à  toutes  %  les  nations,  si  elle  parvenait  à  se 
trouver  réunie  sous  un  seul  gouvernement. 

a.  On  observe,  au  reste,  la  même  différence  entre 
les  nations  grecques ,  comparées  les  unes  aux  au- 
tres :  car  il  s'en  trouve  qui  n'ont  reçu  de  la  nature 
qu'une  des  deux  espèces  de  qualités  dont  nous  ve- 
nons de  parler ,  et  il  y  en  a  chez  qui  toutes  deux 
se  trouvent  réunies,  et  forment  un  heureux  mélange. 
Uest  donc  évident  que^  pour  que  des  hommes  puis- 
sent se  montrer  dociles  au  législateur,  et  se  laisser 
guider  vers  la  vertu,  il  faut  qu'ils  soient  naturelle- 
ment intelligents  et  braves.  Car  ces  dispositions  que 

(i)  Cette  indication  rapide  de  Yetfet  des  climats  sur  lesfnspo- 
sidons  morales  et  intellectuelles  des  hommes,  se  trouve  aussi 
dans  Platon  {De  Republ.  1.  4,  p.  BSg).  Mais  Hippocrate  est, 
comme  on  sait,  l'écrivain  de  Tantiquité  qui  a  le  premier  traité 
et  approfondi  cet  important  sujet.  Voyez  son  livre  Des  Airs, 
des  Lieux  et  des  Baux^  dont  M^  Coray  a  donné  une  traduction 
française  et  un  savant  commentaire,  (a  vol.  in-8^  Paris,  1800, 
ou  I  vol.  in-8®.  Paris,  1816,  sans  le  commentaire.) 
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quelques  personnes  prétendent  exister  chez  les  gar- 
diens [ou  guerriers]  (1)9  la  bienveillance  pour  ceux 
que  l'on  connaît ,  et  une  sorte  de  rudesse  sauvage 
à  l'ég^d  de' ceux  qu'on  ne  connaît  pas,  c^esl  le 
courage  qui  les  produit,  puisque  la  faculté  d*aimer 
est  une  de  celles  qui  appartiennent  à  Tarae. 

3.  La  preuve ,  c'est  qu'un  homme  s'irrite  plutôt 
contre  ses  amis ,  ou  contre  ceux  avec  qui  il  a  Fha 
bitude  de  vivre,  quand  il  s'imagine  en  être  méprisé 
ou  dédaigné.  C'est  pourquoi ,  Archiloque ,  ayant  de 
justes  motifs  de  se  plaindre  de  ses  amis,  adresse 
ces  mots  à  son  propre  cœur  : 

Maifly  oatngé  par  des  amis , 
Ta  donleiir  était  plus  cnielle. 

C'est  aussi  cette  faculté  qui  est  chez  tous  les  hom- 
mes le  principe  de  la  domination  et  de  la  liberté  : 
car  le  courage  est  quelque  chose  d'impérieux  el 
d'indomptable.  On  a  tort  néanmoins  de  dire  que  les 
hommes  braves  sont  durs  ou  Êirouches  envers  ceux 
qui  leur  sont  inconnus;  car  il  ne  faut  être  tel  en- 
vers personne ,  et  les  cœurs  magnanimes  ne  sont 
naturellement  ni  durs  ni  farouches,  si  ce  n'est  à 
l'égard  deceux  quicommettentd'odieuses  injustices; 
et,t}omme  on  vient  de  le  dire ,  ils  en  sont  plus  of- 


(i)  Allusion  à  un  passage  de  la  République  de  Platon  (1.  2  , 
p.  a63).  On  reproche,  au  reste,  à  notre  philosophe  d'avoir  un 
peu  altéré  le  sens  de  récrivain  qu'il  critique ,  et  de  ne  pas  rap- 
porter textuellement  ses  expressions ,  s'il  est  vrai  que  nous  les 
ayons  nous-mêmes  fort  exactement  dans  le  texte  de  Platon,  tel 
qu'il  nous  a  été  transmis. 
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fensés,  quand  ils  s'imaginent  que  ceux  avec  qui  ils 
ont  des  liaisons  d'amitié  s'en  sont  rendus  coupables. 
4•  £t  ce  n'est  pas  sans  raison ,  puisqu'ils  sont  per- 
suadés que  des  personnes  de  qui  ils  ne  devraient 
attendre  que  des  services  et  de  bons  procédés,  joi- 
gnent l'outrage  au  tort  qu'ils  leiu•  font  éprouver. 
Voilà  pourquoi  l'on  a  dit  : 

La  haine  interDelle  est  la  plus  implacable. 

et 

Qui  chérît  ik  Tezcèe  peut  haïr  sans  mesore  (i). 

Ainsi ,  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  avoir  part 
au  gouvernement,  les  qualités  naturelles  que  Ton 
doit  exiger  d'eux ,  l'étendue  du  territoire  et  les  con- 
ditions qu'il  doi4;  réunir,  se  trouvent  à  peu  près  dé- 
terminés ;  car  il  ne  faut  pas  chercher  dans  les  choses 
qui  ne  peuvent  s'expliquer  qu'à  l'aide  du  langage, 
la  même  précision  que  dans  celles  qui  s^adressent 
immédiatement  aux  sens. 

Vil.  De  même  que ,  dans  les  autres  composés 
que  forme  la  nature,  toutes  les  parties,  sans  les- 
quelles le  tout  ne  saurait  exister,  ne  sont  pourtant 
pas  des  éléments  du  composé  tout  entier  ;  ainsi , 
il  est  évident  que  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'exis- 
tence des  sociétés  politiques,  ne  doit  pas  être  compté 
comme  faisant  partie  de  b  cité ,  ni  de  toute  autre 
espèce  d'association  formant  un  genre.  Car  il  faut 


(i)  Cette  pensée  et  celle  qui  précède  sont  tirées  Tune  et  l'autre 
de  deux  tragédies  d'Euripide  que  nous  n'avons  plus. 
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que  ce  soit  une  même  chose ,  commune  à  toas  ks 
associés,  soit  qu'ils  y  participent  égalemeot  on 
inégalement  :  que  ce  soit,  par  exemple,  la  subsis- 
tance ,  ou  l'étendue  du  territoire ,  ou  quelque  autre 
chose  de  pareil. 

3.  Mais,  lorsqu'une  partie  existe  k  cause  d'un 
autre,  et  celle-ci  en  vertu  de  son  rapport  avec 
celle-là ,  il  n'y  a  pourtant  rien  de  commun  à  Tune 
et  à  l'autrç.,  sinon  que  la  première  agit  et  que  la 
seconde  reçoit  l'action;  par  exemple,  entre  l'outil  et 
l'ouvrier,  par  rapport  à  l'œuvre  produite.  1^  ^et« 
il  n'y  a  rien  de  commun  entre  la  maison  et  l'ar- 
chitecte ;  mais  l'art  de  celui-ci  existe  pour  cette  fin. 
C'est  ainsi  que  les  états  doivent  sans  doute  posséder 
une  quantité  de  moyens  et  de  ressources,  mais-cette 
possession ,  ou  cette  somme  de  richesses ,  ne  fait 
point  partie  de  la  cité.  Il  y  a  même  beaucoup  d'êtres 
animés  qui  font  partie  de  leur  richesse  ;  mais  la  cité 
est  une  association  d'êtres  semblables ,  et  qui  a  pour 
fin  la  vie  la  plus  parfaite  possible. 

3.  Or,  puisque  le  bonheur  est  ce  qu'H  y  a  au  monde 
de  plus  excellent,  et  qu'il  consiste  dans  Tactivité 
et  dans  un  usage  parfait  de  la  vertu;  et  comme 
la  condition  humaine  est  telle  qu'il  y  a  des  hom- 
mes qui  parviennent  à  s'assurer  une  vie  heureuse^ 
tandis  que  d'autres  n'obtiennent  que  peu  ou  point 
de  bonheur,  voilà  évidemment  la  cause  qui  a  pro- 
duit tant  d'états  différents,  et  plusieurs  formes  di- 
verses de  gouvernement.  Car,  chaque  peuple  pour- 
suivaht  ce  but  par  des  uooyens  différelits^  de  ià  est 
venue  la  diversité  des  manières  de  Vivre  polir  tbàcan 
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d'eux,  et  la  variété  de  leurs  systèmes  politiques.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  convient  d'examiner  combien  il  y 
a  de  choses  sans  lesquelles  une  cité  ne  saurait  exis- 
ter, car  il  faudra  nécessairement  que  nous  trouvions 
dans  chacune  d'elles  ce  que  nous  déclarerons  être 
des  parties  essentielles  de  la  cité. 

4.  Il  &nt  donc  considérer  d'abord  le  nombre  des 
choses ,  car  ce  sera  le  moyen  d'édaircir  la  question. 
Premièrement ,  il  faut  qu'un  état  ait  des  moyens 
de  subsistance ,  et  ensuite  des  arts.  Car  on  a  besoin 
de  beaucofφ  d'instruments  011  d'outils  pour  vivre. 
En  troisierae  lieu,  il  fbut  des  armes  :  car  ceux  qui 
font  partie  de  la  cité  doivent  nécessairement  avoir 
en  euix-^mémes  des  moyens  d'exercer  l'autorité  sur 
ceux  qui  refusent  de  s'y  soumettre ,  et  des  armes 
contre  les  énnenlis  du  ddiors  qui  attaquent  injus^ 
tement  leur  sûreté.  Il  leur  faut  aussi  de  Targent,  ou 
une  certaine  quantité  de  richesses,  smt  afin  de  pour• 
voir  à  leurs  propres  besoins,  soit  pour  fournir  aux 
frais  de  la  guerre  ;  en  cinquième  lieu,  et  avant  tout, 
il  faut  mettre  le  soin  des  choses  divines  ^  ou  ce  qu'on 
appelle  le  culte;  âxièmement  enfin,  l'objet  le  plus 
indispensable  de  tous,  le  jugement,  ou  la  décision 
des  intérêts  et  des  droits  réciproques  des  citoyens. 

5.  Telles  sont  donc  les  choses  dont  toute  cité  , 
pour  ainsi  dire^  ne  saurait  se  passer;  car  une  cité, 
comme  on  l'a  d^a  dit,  tie  se  compose  pas  d'une 
multitude  d'homines  tass^nblés  au  hasard,  mais 
ayant  pour  but  de  se  procurer  toutes  les  choses 
nécessaires  i  une  existence  indépendante.  Et  s'il 
vient  à  lui  en  manquer  quelqu'une,  il  est  impossible 
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qu'elle  forme  désormais  une  société  ,  dans  le  sens 
rigoureux  de  ce  mot,  et  se  suffisant  à  elle-même. 
Nécessairement  donc  ce  sont  là  les  fonctions  diver- 
ses qui  constituent  une  cité.  £t,  par  conséquent,  il 
lui  faut  une  classe  d'hommes  livrés  à  la  culture  des 
terres ,  dont  les  travaux  serviront  à  la  faire  subsis- 
ter ;  il  lui  faut  des  artisans ,  des  soldats ,  des  citoyens 
riches  ou  aisés  ^  des  prêtres ,  et  des  juges  chaînés  de 
prononcer  sur  les  intérêts  et  sur  les  droits  des  ha- 
bitants. 

VIII.  A  présent  que  nous  avons  reconnu  les  di- 
vers ordres  de  fonctions,  il  reste  à  examiner  s'il 
faut  que  tous  les  citoyens  puissent  les  exercer.  Car 
il  est  possible  que  les  mêmes  hommes  soient  tons 
laboiu*eurs  et  artisans,  qu'ils  délibèrent  sur  la  af- 
faires d'état ,  et  qu'ils  jugent  dans  les  tribunaux;  ou 
bien,  il  faut  supposer  que  chacun  de  ces  eraplob 
sera  exercé  par  des  classes  diverses  de  citoyens,  ou 
bien  qu'il  faudra  nécessairement  qu'entre  ces  fonc- 
tions ,  les  unes  soient  privées ,  et  les  autres  publi- 
ques. Mais  cela  n'a  pas  lieu  dans  toute  espèce  de 
gouvernement ,  car,  comme  nous  l'avons  dit,  il  est 
possible  que  tous  participent  à  tout ,  ou  que  cer- 
taines personnes  seulement  exercent  certaines  fonc- 
tions. £n  effet ,  c'est  précisément  là  ce  qui  fait  les  di- 
verses formes  de  gouvernement;  puisque ,  dans  les 
démocraties  tous  ont  part  à  tous  les  emplois,  et 
que  c'est  le  contraire  dans  les  oligarchies. 

2.  Mais,  puisque  nous  en  sommes  à  exaoïiner 
quelle  est  la  constitution  politique  la  plus  par&ite, 
et  que  c'est  celle  qui  contribue  le  plus  au  bonheur 
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de  la  société  ;  enfin ,  puisqu'on  a  dit  précédemment 
que  le  bonheur  ne  saurait  exister  sans  la  vertu ,  il 
est  visible  que , dans  un  état  parfaitement  gouverné, 
et  composé  de  citoyens  qui  sont  des  hommes  justes , 
(dans  le  sens  absolu  de  ce  mot ,  et  non  relativement 
à  un  système  donné)  ils  ne  doivent  exercer  ni  les 
arts  mécaniques,  ni  les  professions  mercantiles;  car 
ce  genre  de  vie  a  quelque  chose  de  vil ,  et  est  con- 
traire à  la  vertu.  Il  ne  faut  pas  même,  pour  qu'ils 
soient  véritablement  citoyens ,  qu'ils  soient  labou- 
reurs; car  ils  ont  besoin  de  loisir,  soit  pour  cultiver 
en  eux  la  vertu ,  soit  pour  exercer  les  fonctions 
civiles. 

3.  D'un  autre  côté ,  comme/il  y  a  des  guerriers , 
et  des  citoyens  chargés  de  délibérer  sur  les  inté-^ 
rets  de  l'état,  et  de  rendre  la  justice;  et  comme  ces 
deux  genres  de  fonctions  sont  des  parties  essentielles 
delà  cité,  £aiut-il  confier  l'exercice  des  unes  à  certai- 
nes personnes,  et  les  autres  à  d'autres,  ou  bien  les 
confiera-t-on  toutes  deux  aux  mêmes  hommes  ?  Il 
est  encore  facile  de  voir  que,  sous  un  certain  rap- 
port, ou  peut  les  faire  exercer  par  les  mêmes  per- 
sonnes ,  et  qu'à  d'autres  égards,  il  faut  les  faire 
exercer  par  d'autres  personnes.  Car,  en  ce  sens  que 
chacune  de  ces  sortes  de  fonctions  convient  à  des 
époques  différentes  de  la  vie, que  l'une  exige  de  la 
prudence,  et  l'autre  de  la  vigueur,  on  ne  doit  pas 
les  confier  aux  mêmes  hommes.  Mais ,  en  ce  sens 
qu'il  est  tout-à-fait  impossible  que  des  citoyens,  qui 
sont  assez  forts  pour  employer  la  violence  et  s'op- 
poser à  l'autorité,  consentent   à  rester  toujours 
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soumis,  il  ue  £siut  pas  qu'elle  soit  toujours  dans  les 
mêmes  mains;  car  ceux  qui  ont  des  armes,  sool 
maîtres  de  maintenir  le  gouvetmement,  ou  de  le 
renyerser. 

4.  11  ne  reste  donc  qu'à  confier  un  tel  gouver- 
nement à  ces  deux  mêmes  classes  de  citoyens;  dod 
pas  sans  doute  les  deux  sortes  de  fonctions  à  la 
fois,  mai^  en  suivant  Tindication  de  la  nature.  Cv 
la  videur  est  le  partage  des  plus  jeunes ,  et  la  pru- 
dence est  celui  des  hommes  avancés  en  âge.  Pv 
conséquent,  il  paraît  juste  et  utile  de  se  confoma 
k  cette  distinction  daùs  la  distribution  des  emplob, 
puisqu'ainsi  elle  se  fera  en  raison  du  mérite. 

5.  Cependant  il  faut  missi  que  ce  soient  eux  qui 
possèdent  les  richesses  immobilières,  car  l'aisaiice 
doit  être  le  privilège  des  citoyens;  or,  ceux-là  soot 
les  vrais  citoyens,  puisque  les  artisans  η  ont  point 
part  au  droit  de  cité ,  pas  plus  que  toute  autre  classe 
incapal>le  de  pratiquer  la  vertu.  Et  c'est  une  coù- 
séquence  évidente  de  notre  système  :  carie  bonbeur 
[suivant  nous]  est  inséparable  de  la  vertu;  or,  00 
ne  saurait  dire  qu'une  cité  soit  heureuse ,  si  Ton 
n'a  égard  qu'à  une  partie,  et  non  à  la  totaKtédes 
citoyens.  On  voit  donc  que  c'est  à  eux  aussi  que 
doivent  appartenir  les  propriétés ,  puisqu'il  est  né- 
cessaire que  les  laboureurs  soient  ou  des  esclaves, 
ou  des  barbai'es  [réduits  en  servitude],  ou  des  [ser& 
ou  paysans]  Pértoedens. 

6.  11  reste  encore,  parmi  les  sortes  de  fonctioDs 
que  nous  avons  énuroérées ,  à  parler  de  celles  des 
prêtres  ;  mais  il  est  facile  de  voir  aussi  quel  rang  00 
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iloit  leur  assigner  :  car  il  n'est  pas  convenable  de 
faire  un  sacrificateur  d'un  laboureur ,  ni  d'un  arti- 
san ,  puisque  c'est  principalement  par  des  citoyens 
qu'il  faut  que  les  dieux  soient  honorés.  Or,  comme 
on  a  partagé  le  corps  entier  des  citoyens  en  deux 
parties,  celle  qui  porte  les  armes,  et  celle  qui  dé- 
libère ;  et  comme  il  convient  de  confier  le  soin  de 
ce  qui  concerne  le  culte ,  aux  mêmes  personnes,  qui 
désormais  accablées  par  le  faix  des  années  ont  droit 
à  quelque  repos ,  c'est  à  eux  aussi  qu'il  faut  con- 
fier les  fonctions  religieuses.  Nous  venons  donc  de 
faire  connaître  quelles  choses  sont  nécessaires  à 
l'existence  d'une  cité,  et  de  combien  de  parties  elle 
est  essentiellement  composée.  Car  il  faut  néces* 
sairement  qu'il  y  ait,  dans  tous  les  états,  des  labou- 
reurs, des  artisans,  et  uqe  multitude  d'habitants, 
vivant  de  salaires  et  du  travail  de  leurs  mains. 
Mais  les  parties  essentielles  de  la  cité,  sont  la  classe 
des  guerriers  ou  défenseurs  de  l'état,  et  celle 
des  citoyens  ayant  droit  de  délibérer.  Ce  qui  dis- 
tingue chacune  de  ces  classes ,  c'est  qa^  dans  Tune 
les  ionctions  sont  à  perpétuité,  et  dans  l'autre,  elles 
sont  exercées  à  tour  de  rôle. 

IX.  Au  reste,  il  ne  paraît  pas  que  ce  soit  une 
découverte  nouvelle ,  ni  même  assez  récente ,  des 
hommes  qui  se  sont  occupés  dç  la  science  du  gou- 
vernement, que  l'utilité  et  la  convenance  de  diviser 
les  habitants  d'une  cUé  ea  diverses  classes,  et  de 
ne  pas  confondre  celle  des  guerriers  avec  celle 
des  laboureurs  ou  cultivateurs.  Car  c'est  encore 
de  cette  manière  que   les  choses  -sont  établies  en 
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Egypte  et  dans  la  Crète  ;  et  l'on  en  fait  remon- 
ter rinstitution,  pour  les  Égyptiens,  à  la  légblation 
de  Sésostris  (i),  et,  pour  les  Cretois,  à  œlledc 
Minos. 

2.  L'institution  des  repas  communs  parait  aussi 
fort  ancienne  :  en  Crète ,  elle  date  du  règne  de  Mi- 
nos ,  et  en  Italie ,  d'une  époque  beaucoup  plus  re- 
culée. Les  hommes  de  ce  pays-là  qui  sont  le  plus 
versés  dans  la  connaissance  de  l'histoire,  préten- 
dent ,  en  efifet ,  qu'un  certain  Italus  fut  roi  de  TŒ- 
notrie,  que  les  habitants  de  cette  contrée  fdreot 
appelés  de  son  nom  Italiens  au  lieu  d'OEnotriens, 
et  qu'on  donna  le  nom  dltalie  à  cette  partie  des 
côtes  de  l'Europe  qui  est  comprise  entre  le  golfe 
Scyllétique  etlegolfeLamétique(2),  lesquels  ne  sont 
éloignés  l'un  de  l'autre  que  d'une  demi-journée  de 
chemin. 

3.  Italus,  dit-on,  rendit  les  QEnotriens agricul- 
teurs ,  de  nomades  qu'ils  étaient  auparavant,  leur 
donna  des  lois  et  établit  chez  eux  l'institution  des 
repas  publics.  Voilà  pourquoi  quelques  cantons  de 
ce  pays  conservent  encore  de  nos  jours  cet  usage 
qu'ils  tiennent  de  lui ,  et  plusieurs  de  ses  lois.  Les 
Opici,  surnommés  anciennement  et  encore  aujour- 


(i)  Sur  le  règne  de  Sésostris,  en  Egypte,  voyea  EéroAole 
(I.  a,  c.  loa  et  suiv.),  et  Diodore  de  Sicile  (1.  i,  c.  53  elsuiv.). 

(a)  Aujourd'hui  le  golfe  de  SquiUace ,  et  le  golfe  de  Saôte- 
Euphémie,  Ce  dernier  était  appelé  anciennement  Laméti^tt^ 
du  fleuve  Àafiiiric  (aujourd'hui  Z^/nuto),  quiy  a  son  embouchure. 
Voyex  Heyno  {Excurs,  in  Firgil.  Mneid,  1.  i,  vs,  53o). 
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iVhiii  yiinsones  j  occupaient  d'une  part  les  bords  de 
la  mer  de  Tyrrhénie;  et  de  l'autre ,  con6nant  à  lla- 
pygie ,  sur  les  côtes  de  la  mer  Ionienne ,  étaient  les 
Chones ,  habitant  la  contrée  appelée  Siris;  or,  ces 
Ckones,  étaient  aussi  OËnotriens  d'origine  (i). 

4.  C'est  donc  de  là  qu'est  venue  d'abord  l'institu- 
tion des  repas  publics.  Mais  la  division  de  la  société 
politique  en  classes  est  venue  de  l'Egypte;  car  le 
règne  de  Sésostris  est  de  beaucoup  antérieur  à  celui 
de  Miiios.  A.u  reste,  il  y  a  lieu  de  croipe  qu'un 
grand  nombre  d'inventions  ont  été  trouvées  plu- 
sieurs fois,  dans  le  cours'  des  siècles,  ou  plutôt, 
quelles  ont  pu  se  renouveler  un  nombre  infini 
de  fois.  C'est  qu'il  est  naturel  que  l'homme  ap- 
prenne de  ses  besoins  mêmes ,  ce  qui  est  nécessaire 
pour  les  satisfaire  ;  et  une  fois  qu'on  se  l'est  pro- 
curé, il  est  naturel  encore  que  l'on  voie  s'accroître 
les  moyens  de  contribuer  à  l'aisance  et  aux  com- 
modités de  la  vie;  en  sorte  qu'il  faut  croire  qu'il 
en  est  de  même  des  institutions  politiques. 

5.  Or,  que  celles-ci  soient  anciennes,  la  preuve 
en  est  dans  l'histoire  des  Égyptiens  :  car  c'est  le  peu- 
ple qu'on  regarde  comme  le  plus  ancien ,  et  il  s'é- 
tait donné  des  lois  et  une  organisation  politique  ; 
voilà  pourquoi  l'on  doit  faire  un  usage  convenable 
des  institutions  qui  ont  été  précédemment  inven- 
tées ,  et  s'eflforcer  de  découvrir  celles  qui  restent  à 
trouver.   Au  reste,  on  a  déjà  dit  que  le  territoire 

(i)  Voyez  Hey ne  (OpuscuL  jécadem.  t.  a,  p.  211  et  a35). 
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doit  appartenir  à  ceux  qui  ont  les  armes,  etàceoi 
qui  participent  au  droit  de  cité  ;  on  a  dit  aus$i  pour- 
quoi ils  doivent  former  une  classe  différeote  de 
celle  des  hommes  qui  travaillent  à  la  culture  des 
terres,  et  enfin  quelle  doit  être  la  nature  et  reten- 
due du  territoire. 

6.  Il  Êiut  maintenant  parler  de  la  manière  de 
distribuer  les  produits  de  la  terre ,  dire  qui  sont 
ceux  qui  la  doivent  cultiver,  et  quels  ils  doivent 
être  ;  puisque  '  nous  prétendons  que  les  biens  ne 
soient  pas  comiOipns  (comme  l'ont  voulu  quelques 
personnes),  mais  quiU  le  deviennent,  en  quelque 
sorte,  par  la  manière  obligeai) te  et  généreuse  d'en 
faire  usage ,  et  qu'enfin  aucun  citoyen  ne  manque 
4es  moyens  de  subsister.  On  est  assez  généiale- 
ment  d'accord  sur  les  repas  communs;  on  trouve 
que  cette  instituUPP  est  avantageuse  aux  états  bien 
organisés  ;  et  nous  dirons  dans  la  suite  pour  quel 
motif  cette  opinion  est  aμssi  la  nôtre.  Mais  \l  Êiut 
que  tous  les  citoyens  y  p^ticipent,  et  pourtant  il 
n'est  pas  facile  que  ceui^  qpi  sont  d^ns  rindigeiice 
trouvent  dans  leurs  propres  ressources  de  quoi 
fournir  à  la  contribution  exigée  pqur  cela,  et  de 
quoi  subvenir  aux  dépenses  ordinaires  du  reste  de 
leur  &mille. 

7.  Les  frais  qu'exige  le  culte  des  dieux  doivent 
aussi  être ,  dans  tou(  état ,  une  dépense  commune. 
Il  csf:  UoDC  nécessfiire  que  le  territoire  soit  partagé 
en  deux  parties ,  dont  Tune  soit  propriété  commune, 
et  dont  l'autre  appartienne  aux  particuliers,  et  que 
chacune  d'elles  soit  subdivisée  encore  en  deux  parts; 
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la  propriété  commune ,  par  exemple  j  en  foujrnis- 
sant  une  pour  les  frais  qu'exige  le  service  des  dieux, 
et  Tautre  pour  la  dépense  des  repas  communs; 
tandis  que  y  dans  les  terres  app.artenanC  aux  parti- 
culiers, une  partie  sera  située  aux  extrémités  du^ 
territoire ,  et  Fautre  autour  de  la  ville ,  afin  qu'en 
donnant  à  chacun  deux  lots ,  tous  se  trouvent  avoir 
part  à  ces  deux  sortes  de  situation. 

8*  C'est  en  effet  le  ixioyen  d'avoir  égard  ^  \μ  fois 
à  l'égalité,  à  la  justice,  cjt.à  l'esprit  de  coijcorde 
qui  doit  animer  les  citoyens,  en  cas  de  gueiTe  contre 
les  peuples  voisins.  Car,  partout  où  cela  n'est  pas 
ainsi,  les  uns  ne  prennent,  aucun  intérêt  aux  su- 
jets de  contestation  qui  s'agitent  sur  les  frontières;  les 
autres,  au  contraire ,  en  sont  trop  inquiets,  et  s'en 
eiTrayent  au  point  de  ne  conserver  aucune  dignité. 
Voilà  pourquoi ,  chez  quelques  peuples ,  il  y  ,a  une 
lui  qui  interdit  à  ceux  qui  sont  dans  le  voisinage 
des  pays  frontières,  de  prendre  part  aux  délibéra- 
tions qui  concernent  la  guerre  avec  ces  mêmes  pays , 
comme  ne  pouvant  pas  en  délibiérer  convenable- 
ment ,  ni  apporter  à  de  tels  conseils  un  esprit  dégagé 
de  tout  intérêt  personnel.  Il  est  donc  nécessaire  que 
le  territoire  soit  divisé  de  cette  manière,  par  les  rai- 
sons que  nous  venons  de  dire. 

9.  Quant  à  ceux  qui  devront  cultiver  les  terres, 
si  l'on  veut  qu'ils  soient  ■  tels  qu'on  peut  le  sou- 
haiter, il  faut  essentiellement  que  ce  soient  des 
esclaves,  mais  non  pas  de  même  nation  (i)j  ni  d'un 

(i)  Platon  (  J>e  I^gibi  1.  .6,  p.  3oa)  prescrit  à  pqu  pj'.ùs  les 
Tome  II.  3o 


/ 
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coeur  t\ràp  élevé;  car,  par  ce  moyen,  lisseront 
plus  propres  ahx  travaux  ,  et  moins  dangereiii 
i^our  l'état,  inoiii^  disiiosés  à  la  révolte  et  aux 
dlangetnents.  tl  faut  du  moins  que  ce  soient  des 
IfarbàteS  où  des  Périœciëns ,  dont  le  naturel  se 
rapproche  di6  celui  qu\)h  vient  d'indiquer  :  que 
•ceux  d'eritre  eux  qui  appartiendront  aux  partica- 
liers  possédant  des  terfeé ,  leur  appartiennenl 
exclusivetnent  ;  et  que  ceux  qui  seront  sur  la  por- 
tion bomraune  du  territoire ,  appartiennenl  au 
publie.  Nous  dirons  dans  la  suite  de  quelle  feçon  il 
fout  agir  à  leur  égard ,  et  quel  avantage  il  y  a  à 
proposer  à  tous  les  esclaves  râfl^panchissenient  pour 
prix  de  letirs  travaux. 

X.  Oh  a  dit  plus  haut  qu'il  faut  que  la  ville  ah 
des  communications  faciles  avec  la  terre  ferme  el 
avec  la  nier,  et,  autant  qu'il  est  possihie ,  avec  tout 
le  pays  environnant.  Mais,  pbur  que  sa  situation 
soit,  en  elle-rnême,  aussi  avantageuse  qu'on  peut  le 
souhaiter,  il  faut  avoir  égarid  à  quatre  choses  :d'a- 


mémes  choses,  ici  oéanmoins  et  au  §  5  du  cluip.  Β  de  ce  uire, 
viiptre  auteur  semble  en  contradiction  avec  lui-même ,  parce 
•qu'il  prétend  (  1.  6 ,  c.  a,  S  4)  que  le  peuple  le  plus  propre  à  la 
démocratie,  est  un  peuple  agriculteur;  mais,  sans  ionte,u 
suppose  aussi  que  ce  peuple  tf  des  esclaves»,  car  alors  on  ne 
concevait  pas  qu'il  pût  exister  de  société  poUtîqae  sans  cette 
condition.  Au  reste,  on  trouve  plus  de  détails  sur  ce  sujet 
dans  le  traité  attribué  à  notre  auteur,  sous  le  titre  ^Œcof^ 
micus{\,  I,  c.  15),  dans  Varron  (Λ  Re  Rustica^  I.  i,  c.  ii)i  ^^ 
dans  le  commentaire  de  Schneider,  sur  ce  dernier  écnyain  (to.  h 
p.  3oo  dé  son  édition  des  Scriptores  Rei  RusSeœ), 
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bord  è  ia  ÀatabriCé,  çoilkiixie  icondition  indispensa- 
ble. Car  lesvilks  situées  sur  la  partie  des  coUines 
qui  reganfe.  l'orient,  et  exposées  aux  vents  qui 
viennent  de  ce  côté,  sont  plus  saines;  ensuite, 
celles  qui  sont  exposées  au  nord,  parce  qu'elles 
ont  des  hivers  moins  fâcheux. 

a.  Du  reste,  b  situation  d'une  ville  doit  offrir 
des  facilités  pour  les  opérations  soit  civiles,  soit 
militaires.  Pour  oelles'Ci ,  par  exemple ,  il  faut  que 
les  citoyens  puissent  facilement  sc^rtir  de  la  place, 
et  qu'au  contraire  il  soit  difficile  aux  ennemis  d'y 
pénétrer  et  d'en^faire  le  blocus;  à  qiioi  l'abondance 
des  eaux  et  des  sources  est  très-favorabl^.Et,  si  l'on 
n'a  pas  cet  avantage,  on  peut  se  le  procurer  arti- 
ficiellement, en  creusant  de  nombreux  et  vastes  ré- 
servoirs, propres  à  retenir  les  eaux  pluviales;  en 
sorte  qu'on  lie  soit  jamais  dans  le  cas  d'en  manquer, 
en  temps  de  guerre,  lorsqu'on  ne  peut  plus  sortir 
dans  la  campagne. 

3.  Or,  puisqu'il  faut  s'occuper  essentiellement  de 
la  santé  des  citoyens ,  et  que  ce  qui  y  contribue  le 
l^lus  efficacement  c'est  la  situation  avantageuse  de 
la  ville ""dan^  tel  Keu  déterminé,  et  sous  telle  ex- 
position donnée;  et  puisqu'il  faut,  en  secondlieu, 
avoir  "égard  à  la  salubrité  des  seaux ,  voilà  doîic  des 
choses  où  l'on  ne  saurait  metti*e  ni  négligence  ni  in- 
souciance.• Car  ce  qui  sert  le  plus  souvent  et  le  plus 
ordinairement  aux  besoins  dii  corps  a  nécessaire- 
ment une  grande  influence  sur  la  santé;  et  tel  est 
l'effet  de  la  nature  des  eaux  et  des  vents.  Par  con- 
séquent, ce  sont  des  objets  auxquels  il  faut  avoir 

30. 
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pourvu^convenablement ,  dans  tout  état  sagement 
organisé.  Si  les  eaux  ne  sont  pas  toutes  de  même 
qualité,  et  si  elles  sont  abondante^,  il  faut  séparer 
et  distinguer  celles  qui  servent  à  la  nourriture, 
de  celles  qui  peuvent  être  employées  à  d'autres 
usages. 

^  4•  La  même  nature  ou  la  même  situation  des 
lieux  fortifiés  n'est  pas  également  convenable  pour 
toutes  les  sortes  de  gouvernement  ;  par  exemple, 
une  citadelle  convient  mieux  à  roligarchie  et  à  la 
monarchie  ;  un  pays  de  plaine ,  mieux  à  la  démo- 
cratie; et  pour  l'aristocratie,  ni  l'un  ni  l'autre  n'of- 
frent autant  d'avantages  qu'un  plus  grand  nombre 
de  forts  ou  de  châteaux.  On  trouve  plus  d'agrément 
et  d'utilité  pour  tous  le^  actes  de  la  vie  commmie, 
lorsque  les  habitations  des  particuliers  sont  &po- 
sées,  suivant  la  méthode  d'Hippodamus(i),  de  ma- 
nière qu'on  puisse  parcourir  commodément  la  ville; 
mais ,  au  contraire ,  le  mode  usité  dans  les  anciens 
temps  est  plus  favorable  à  sa  sûreté ,  en  cas  de 
guerre;  car  il  en  rend  l'accès  difficile  à  ceux  qui 
veulent  l'attaquer^  et  les  étrangers  qui  s'y  sont  en- 
gagés n'en  peuvent  trouver  les  issues  qu'avec  beau- 
coup de  peine. 

5.  C'esc  pour  cela  qu'il  faut  employer  concurrem- 
ment les  deux  modes;  car  on  peut  suivre  en  ceci 
uiie  méthode  analogue  à  celle  que  quelques  auteurs 
de  traités  d'agriculture,  en  parlant  de  la  plantation 

« — ^ ; ^ — - 

(i)  Voyez  ci-dessus  (L  a,  c,  5,  S  i)  ce  qui  est  dit  de  cet  Hip 
podamus. 


LIVRE   VII,   CHAP.    X.  469 

des  vignes,  appellent  ordre  en  quinconce  (i),  et 
rendre  la  ville  tout  entière  facile  à  parcourir,  mais 
de  sorte  que  ce  tie  soit  que  par  parties,  ou  par 
quartiers;  car,  par  ce  moyen,  elle  réunira  la  sûretié  ^ 
à  l'élégance  des  distributions.  Quant  aux  murailles , 
ceux  qui  prétendent  qu'une  ville  où  l'on  s'appli- 
que à  entretenir  la  valeur  militaire  n'en  doit  point 
avoir,  sont  dupes  d'une  opinion  trop  peu  réfléchie; 
car  ils  ce  tient  qu'à  eux  de  voir  que  cette  impru- 
dente confiance  a  été  réfutée  par  les  faits  (2),  dans  , 
les  villes  qui  s'en  faisaient  un  point  d'honneur.^ 

6.  Sans  doute  il  y  a  quelque  honte,  quand  on  a 
affaire  à  des  ennemis  de  même  force  et  en  nombre  ^ 
très-peu  supérieur,  à  ne  chercher  son  $alut  que 
dans  la  solidité  de  ses  murailles;  mais,  comme  il  est 
possible ,  et  comme  il  arrive  en  effet  quelquefois,  que. 
ceux  qui  attaquent  ont  une  supériorité  à  laquelle 
la  valeur  humaine  ou  le  courage  d'un  petit  nom- 
bre de  défenseurs  seraient  incapables  de  résister, 
on  ne  saurait  douter  que  les  murailles  les  mieux 
fortifiées  ne  soient  le  moyen  de  salut  le  plus  as- 
suré, si  l'on  veut  ne  pas  demeurer  exposé  aux  vio-* 

(i)  C'est  ainsi  que  quelques  savants  croient  qu'il  faut  entendre 
le  mot  ξυςά^^ς.  Cependant  la  glose  d'Hésychius  sur  ce  mot, 
ferait  entendre  qu*il  s'agit  d'un  ordre  irrégulier.  On  peut  con- 
sulter aussi  le  commentaire  de  Schneider,  mais  il  est  à  peu  prè^ 
impossible  de  saisir  clairement  la  pensée  de  notre  auteur;  parce 
qu'il  fait  allusion  ici  à  une  chose  dont  rien  d'ailleurs  ne  peut 
nous  donner  d'idée  exacte. 

(a)  Aristoté  semble  ici  vouloir  faire  allusion  à  la  situation• 
critique  où  se  trouva  Lacédémone  assiégée  par  Épaminondas. 
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lences  et  aux  outrages  de  Veuineaii;  aujourd'kui 
surtout,  qu'on  a  sitigulièrem^ot  perfectionné  Tait 
des  sièges,  par  l'invention  des  traits  el:  des  naachînes 
de  guerre  (i). 

7.  Avoir  la  prétention  de  ne  point  entourer.  les 
villes  de  murailles,  c'est  à  peu  près  comnae  si  Ton 
affectait  de  rendre  partout  le  territoire  iFun  accès 
facile»  et  d'en  niveler  toutes  ks  parties  escarpées  ou 
montagneuses;  c'est  comme  si  l'on  imputait  à  lâ- 
cheté aux  citoyens  le  soin  d'entourer  de  innrs  les 
maisons  qu'ils  habitent.  D'ailleurs,  ri  ne  last  pas 
perdre  de  vue  que,  q^and  une  viMe  a  une  bonne 
enceinte  de  murailles ,  on  est  à  méiàe  d'en  tirer 
avantage,  ou  de  ne  le  pas  faire,  si  Ton  veut  ;  mais, 
quand  on  n'a  point  de  mursi,  on  n'a  plus  le  choix 
du  parti  à  prendre. 

8.  Si  donc  il  en  est  ainsi ,  on  doit  non-sealement 
construire  de  fortes  murailles ,  mais  les  entretenir 
soigneusement,  afin  qu'elles  servent  à  l'ornement 

*  et  à  la  magnificence  de  la  ville,  et  qu'on  y  trouve 
un  moyen  de  défense  contre  les  entreprises  des 
ennemis ,  en  général ,  et  même  contre  tous  les 
moyens  d'attaque  qui  ont  été  récemment  inventés. 


(1)  Dîodore  de  Sicile  (1.  149  c.  4^)  dit  que  les  machines  pror 
près  aux  sièges  furent  singulièremeDt  perfectionnées  à  Syracuse, 
sous  ie  règne  et  par  les  soins  de  Denys.  Tancien  ;  et  Plutarque 
{Jpophthegm,  Lacon,)  raconte  qu'Archida mus, fils  d'Agésilaiis, 
ayant  vu  une  de  ces  machines  perfectionnées,  qu'on  avait ap* 
portées  de  la  Sicile ,  s'écria  :  «  C'en  est  fait  de  la  vertu  guer- 
«  rière  !  »  (ά«ολωλ»ν  ανδρός  ά^τά  Ι  ) 
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Car,  de  même  que  ceui^  qui  envahisseut  le  pays 
ne  négligent  rien  de  cq  qiii  peut  contribuer  à  leur 
donner  I^vaptag^,  il  feut  ai^^si  que  ce^x  qui  o^t 
à  se  4^£^ndre,  fassent  u^gj^  des  mpyeu3  couuus, 
et  s'appliquent  ^  ep  chçrchpV  de  nouveaux.  Car,  eu 
gén^raj  ^  on  ne  i^^ge  p^pênft^  à  prpxpquer  cenx 
qi^'o^  ^ait  êfre  biien  sur  leur^  g^^•  ^^ψ9  s'il 
cqayieot  que  l^i  ipulti^udfB  ^  çiljojei^s  ^oit  fji^tfi-, 
haép  ςη  çpi^^pagfiles  pçxxir  Ipî^  Bçp^s  public^.,  et  que 
les^  iipiuf  ailiei^  ^o^eat  g^ri>ie^.  c^e,  (dis!taQ,qç  en  di^tamce 
de  logrt^  çt  «je  tour$,^  s^uivaat  que  les  lî^u^sè  pré- 
test à,  p^  4i$pqsitiftfls,  il  çst  é^fiijent  flUjçJa  nature 
«D^mç  dç^  ç^p^^es, invite,^  9a  quelque  sorte^  à  établi^ 
quelque!^ -u^  de  .ces  repas  dans  le^  fort;^  mép[ies. 
Tel  est  doue  Tpr^^re  qw'il  faut  mettre  dans  tout  cela.• 
Xl.\^%  édifices  cQG^acrés  aux  dieμx,)ç(auf  rç^as 
soli^puels  d)sj^  preiniçrs  f^gjstrats ,  doivent  p^fç 
réunis  dqp§  Mp  pnppUcençiefit  çpnvçnablç  et  détejr• 
ιι^ηέ,.ομ  sq  p^tiqiueçt  tpptps  les  qérémonifçs  r.çl^- 
gi^Hses, qi^^  W  loi^  pja  quqlfljue  répopsçde  Tpr^çlCr. 
ne pffe^rÎvefit:  p^i^depfatiqi^èr  dans  μη  l\eu  p^yt^çu- 
liep.Cçt  em[)laçf;niçn£  doit  être as3ez, apparut,  pOMr 
qv^e  la  m^je^îé  de;^  dieux  puj^se  s'y  fnanif^ster  (f  ) ,, 
et^  qu'il  ^^t  ^  V^V^i  ^^  f<>u^  .?^j^f ?¥^:  ^^  insulte  (jes 
parties  de  la  ville  qui  en  sont  voisines. 

(λ)  Le  lexU  grec  est  ici  telleiviept  altéré,  qu'aucun  d^s  édi- 
teurs qu  iCoipmei}|«tetti>  n'a  pu  Je  rétablir  d'une  manicrc  safÂ:»^ 
ί^ίΐΐ/μφ(^  9  jp  çV  4<i^<^|>M  ψ^^  ]ψ,  donper  le  sens  qui  m'a  paru  le 
plus  ρνφφ\β^γμγιρί9  jii|  n^t^s,  |e  cpininentaire  de  Schçciijiri 
(p.  42^)ï  et  la  remarque  cl  les  conjeclures  de  M*"  Coray  j-jK 
3i5). 
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a.  Il  convient  que  Ton  tro.uve  au-dessous  de  cet 
emplacement  9  l'ensemble  des  édifices  et  des  objets 
qui  composent  une  place  publique,'  comme  celle 
qu'en  Thessalie  on  appelle  Place  de  la  liberté  ;  la- 
qiieile  doit  être  (suivant  la  loi  de  ce  pays) ,  débar- 
rassée de  tout  ce  qui  se  vend  et  s'achète,  et  où  Ton 
ne  doit  rencontrer  ni  artisans  ni  laboureurs,  iiiaa- 
cun  de  ceux  qui  exercent  des  professions  de  ce 
genre ,  à  moins  qu'il  n'y  soit  appelé  par  les  magis- 
trats (i).  Ce  lieu  ne  saurait  manquer  d'offrir  im  spec- 
tacle agréable  ,  si  lès  salles  d'esebcice  des  boomies 
âgés  y  tout  distribuées  dans  un  certain  ordre;  car 
il  est  convenable  qu'en  cet  endroit,  dont  elles  sont 
Forriement,  elles  soient  distinctes  suivant  les  dif- 
férents âges;  que  certains  magistrats  surveillent  sans 
eèfefeé  celles  des  jeunes  gens,  et  que  les  vieillards  soient 
ad^riis'dans  celles  qui  sont  destinées  aux  magistrats. 
Letif  présence  et  leurs  regards  sont  ce  qu'il  y  a  de 
pltisf  propre  à  inspirer  une  véritable  modestie,  et 
cette 'réserve  timide  qui  «onVierit  au  respect  qnc 
l'on  doit  à  dei  hôinmës  librèsv  Quant  à  la  place 
destinée  a  servir  d'entrepôt  ou  de•  marché  pour  les 
dehrëes  de  toute  espède^  elle  doit  être  séparée  de 
celle-ci,  et  située  daiis  im  lieu  où  il  soit  fâdle  de 


(t)  Les  mêmes  idées ,  à  peu  prés ,  sur  ce  siget  se  retrouvent 
iiâiîs  Pktoti  (de  Legib.  î.  6,  p.  S04) ,  et  dans  Xénophon  (€ρψ. 
I.  I,  c.  b,  S  3).  On  ne  sait  d'ailleurs  rien•  dé  p/lus  particulier sitf 
cette  disposition  des  places  publiques  dans  les  villes  de  hi  Thés- 
salie. 
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transporter  tout  ce  qui  arrive  par  mer,  et  toutes  les 
productions  que  fournit  le  pays. 

3.  Comme  la  multitude  des  citoyens  est  partagée  ' 
en  prêtres  et  en  magistrats:*^  il  convient  que  les  salles 
où  les  prêtres  preraient  leurs  repas  soient  distibuées 
par  ordre  dans  le  voisinage  des  édifices  sacrés.  Mais 
les  lieux  de  réunion  des  magistrats  chargés  de  veil- 
ler à  Fexécutiori  des  contrats ,  de  recevoir  les  ac- 
cusations en  matière  criminelle ,  les  plaintes  et  au- 
tres affaires  de  ce  genre,  de  même  que  les  salles 
où  mangent  ceux  qui  ont  là  police  des  marchés  et 
celle  de  la  ville,  doivent  être  situées  près  de  la 
place  publique,  et  de  l'endroit  où  les  citoyens  se 
rassemblent  le  plus  ordinairement.  En  un  mot ,  ces 
lieux  de  réunion  des  magistrats  doivent  être  dans  le 
voisinage  dti  marché  où  se  vendent  les  denréesr, 
car  nous  voulons  que  la  'Place  libre  soit  le  séjour 
de  la  paix ,  et  qiie  celle  du  marché  soit  consacrée 
aux  actions  ou  traniSactions  nécessaires. 

4.  Il  est  convehable  d'établir  dans  la  campagne 
un  ordre  analogue  à  cèlui.que  nous  venons  de  dé-^ 
crire;  il  faul^que  les  magistrats  qu'on  y  entretieti*,^ 
et  qu'on  appelle  Hylor^s  ou  Agronomes  [in^péc^ 
teurs  des  forêts';  ou  surveillants  de  la  caïllpagûé]; 
y  aient  aussi  des  endroits  fortifiés ,  potn*  les  eas 
où  il  est  nécessaire  d'y  recourir,  et  des  édifibes 
pour  les  repas  en  commun  ;  enfin,  il  y  faut  pareil- 
lement desi  temples  ou  des  chapelles,  consacrés  soit 
aux  dieux 9. soit  aux  héros  (i).  Au  resté,  il, seyait 

,r,,  '       ■  ■  Il  ■■!    ■       -Il  .11 

(i)  Il  semblerait ,  dit  Schrteider ,  d'après  t;et  endroit  d'i^ris•^* 
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superflu  de  s'anrêter  Lt^^-temps  sur  ces  objets^  et 
d'entrer,  à  leur  siyet^  d^qs.  de  miniM^ieux  détails; 
car%  eu  ce  genre,  ce  n'o^t  pas  de\i\Sf  L'inventioB  des 
plans  Q^  d?s  idées  que  çojp&i^e  1^  dii]&culté,  niais 
dans  l'evéculion.  Paurdire  ce.  φιί  doit  être,  il  ne 
faut  qu£i  le  désifer,  ^t;  ppur  resçécuter,  il  faut  <pt 
lafprtune  seconde  <ios  vœux.  lii^enouf  s^rrétoi^doDc 
pa$  dava|nt?ge,  qwçmt  à  jur^^pui  ^  ces  conskiéva- 
tion^. 

^11.  }i  s'agit  qoaintçpant  d'exposer,  au  «4^t  di^ 
gouvernement  Uii-'n>éine,  qu^U  sçpt  çetij^  qui  dm- 
vent  le  compose^,  gK  qt^elles  qua^fés  Uis  doivent 
savoir,  pwr  que  Ja  /çité.soit  heureu^  et  bien  ail• 
tuinistréf .  Cy,  puisqu'il  j  j^  ^qn%  can4i^io(is  néces- 
saires,  ρ9μτ  çp^tituer  le  bien,  en  quelque  genre 
que. çç  soit;  Tiine^que  les  actipps  aient  uu  but  ou 
nus  fin  conforme  ^  U  raisqn;^t  TaMltr^y  que  Ton 
tΓ9μve  quels  sont  lesfactes  qui  pe^vept  contribuef 
à  cette  fin  (Car  il  est  ρο^ιΜς  qu^;  p^s  deMx  choses  ' 
n^  sçôfiï^  pas  d'^Rcqrdf  eqtxe  e)Ie^,  et  pe  coocqu- 
repi:  pas  aujodépi)^  but.  Quelquefois,  ^  e££al,.Uar'> 
rîjve  qu^  le  ^Ut  astbieijidétei^iné,  mgis  qu'oii  se 
tr^nppe  sur  les  moyens  d'yv^tçîndpe;  d'auire  fois, 
au  contraire ,  on  réussit  ^  r4uuir.  ipn^  l^  moyeiis 
qui  tendent  à.  la  ûu  qu'où  se  proposai,  mats  q'iest 
QdUje  fin  eJAe-iuépi^  qui  çst  ipawfai^e  ou  nstal  choi- 

.>■■  i — ^-i-; — >— Γ-1 ^-^ ] : 

tpte ,  que  le  cuUe  des  héros  était  plus  spécialement  consacre 
dans  les  campa^^ftes.  Quoique^  d'iin  autre  côté,  Thucydide  (1. 5, 
d.  1 1) ,  et  Xénophon  (  ff(ptf<^/fw7, 1.  7,  c.  4  ,  Ç  1  ?) ,  sembkot  ιβΛ- 
qeer  4e-«onU'air«.  Sur  quoi  Uon  peut  jKoir  Ips  n]>sprvariftns<k^ 
oomnentaliQars  de  ce&'.defa  hîMcmie^s» 
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sie.  Enfin  ^  dans  certains  cas,  on  9e  trompe  à  la  fois. 
sur  la  fin  et  sur  les  cQoyefis  :.  par  eiemple ,  daofii  la 
médecine,  ii  pçqt  arriver  qu'on  ne  sache  ni  discer- 
ner ce  qui  constitue  réelleioent  la  santé,  ni  trouver 
ce  qu'il  y  a  à  faiare  pQuf  parvww  aVi  but  qu'on  se 
propose;)  uh^t  donc,  dans  les  arts  et  dans  les. 
sciences,  dis|)oseT  conipLètçm^ot  ^  ces  deux  con- 
ditions: la  fiu,  ei;  les.  acteç  qiû  y  conduisent 

a.  Que  toqs  Iî^s  hosames  dési^rçat  de.  viyr^,  çç^r 
tentS)  et  souhaitent  le  bonheur^  c^ia  e^t  évident. 
Mais  les  uns  peuvent  y  parvenir^  et  les  autres  q? 
le  peuvent  pas  ;  parqe  que ,  sQÎjt  ieffet  du  hasard ,  ou^ 
de  la  nature  même  des  choses,  U  huX^  pour  viyi>s 
heureux,  posséder  une €^t$âi»ie  jiomin^  de  moyens 
ou  de  res^ouTises,  qui  doit  éjj?^  n^ius  eonsîdérablei 
pour  ceux  qui  wnt  bieu'cbvspo^s,  el  plus  gran^te^ 
pour  cβm,  qi|i  n'ont  pas  d'aussi  favorables  disposi- 
tions.  Mais  ceux  même  qui  en  ont  les  moyens,  ne: 
cherchent  p^s'l^'. bonheur  où  il  est.  Or,  si  Tobjet 
que  uQu^  ^Qus  .prQpqsoi|ià,  est  ia  .recherdi^  dût 
meilleujr  gquyer/iejne»!;  piossibl/e ,  ç'e^-à-diire  de 
celui  où  l'état  &sft  k^  mieùx^  admiuiôtué^  et  $i  l^at 
le  mifm^  adi»iAi»tr^  est  celui  qui  pfett  Jouir  du 
plus  gy^ftd.  hoohi5qr,:ij  e^énsuii  évid^mmw*  quitta 
doit  savoir  d'ahord.ceÎfque,  c:'e*  qu«  lebanbeur.    . 

3.  Au  rest^;,  daus  nos  UYçps  apr  1^  Marrie  (i#i 
nos  r^çhçrchçfi  euF  ce  sujet  ^le.sont  pai^  sa^s  ifu«h 
que  utjlitjé),  n^B%ay^isditquei|^hpohwrest.V.4Pr» 
plicat^ion  qt  l'ei^p^Qi  4un^  y^t»  paflfwe  (»),  noifl 

-; î : r-r rr—. rt^-l "tr-s* 

(1)  V«yw  la  Jlfora/^^  l.  i,  <.  ij ,  p,  4ft  if  U  ^d.  fraaç^içt• 
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pas  relativement  à  des  circonstances  données  y  mab 
simplement  et  absolument.  Or,  quand  je  dis  rela- 
tivement à  des  circonstances  données,  j'entends  ce 
qui  est  un  résultat  de  la  nécessité,  et  par  ces  mots 
purement  et  absolument,  j'entends  ce  qu'il  y  a  de 
noble  et  de  beau.  Par  exemple,  en  fait  d'actes  de 
justice ,  les  punitions  et  les  châtiments  sont  sans 
doute  dictés  par  là  y&rta ,  mais  ils  sont  un  effet 
de  là  nécessité ,  et  ce  qu'il  y  a  de  beau  vient  de  la 
même  source.  Il  vaudrait  pourtant  mieux  que  ni  les 
individus  ni  les  sociétés  n'eussent  besoin  de  rien 
de  pareil.  Au  lieu  que  les  actes  qui  ont  pour  but 
l'honneur  et  l'abondance  des  biens  en  tout  genre 
sont, ce  qu'ail  y  a'  de  plus  beau  dans  un  sens  absolu. 
Les  actions  de  la  première  espèce  ne  font  qu'afifiran- 
chir  les  hommes  de  quelque  mal  ;  celles  de  la  se- 
conde y  au  contraire ,  produisent  et  procurent  des 
biens  positifs. 

4*  Il  est  possible  qu'un  homme  de  bien  se  montre 
ferme  et  grand  dans  la  pauvreté,  dans  la  maladie 
et  dans  les  autres  accidents  fâcheux  de  la  vie  :  mais 
la  félicité  se  trouve  dans  une  situation  toute  con- 
traire. Car,  dans  le  traité  de  Morale  nous  avons  dé- 
fini Hhomme  de  bien ,  celui  en  qui  la  vertu  fait  que 
les  biens  sont  des  biens,  dans  le  sens  absolu.  £t  il 
est  évident  que  la  manière  dwit  il  ^n  use  est  né- 
cessairement noble  et  belle ,  aussi  dans  un  sens  ab- 
solu. Voilà  pourquoi  le  vulgaire  s'imagine  que  les 
biens  extérieurs  soht  des  causes  de  bonheur,'  comme 
si  on  attribuait  le  talent  et  la  perfection  avec  la- 
quelle un  musicien  joue  de  la  lyre  à  la  bonté  de 
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rinstrument  plutôt  qu'à  lliabileté  de  rartiste.  Il  ré- 
sulte donc,  de  ce  que  nous  venons  de  dire ,  qu'il  y 
a  [pour  une  société  civile],  des  choses  qui  doivent 
être  données  d'avance  [par  la  nature],  et  qu'il  y  en 
a  d'autres  que  le  législateur  doit  produire  ou  pro- 
curer. 

5.  C'est  pour  cela  que  nous  souhaitons  de  trou- 
ver, dans  l'établissement  d'un  gouvernement,  les 
conditions  qui  dépendent  de  la  fortune;  car,  suivait 
nous,  c'est  d'elle  que  cela  dépend.  Mais  que  la  cité 
soit  vertueuse,  ce  n'est  plus  l'œuvre  de  la  fortune, 
c'est  l'effet  de  la  science  et  des  âages  détermina- 
tions. Cependant  une  république  ne  peut  être  ver- 
tueuse ,  qu'autant  que  les  citoyens  qui  ont  part  au 
gouvernement  sont  eux-mêmes  vertueux  :  or,  dans 
notre  système,  presque  tous  les  citoyens  ont  part 
au  gouvernement.  Il  s'agit  donc  de  voir  comment 
un  homme  peut  devenir  vertueux.  Car,  s'il  n'est 
pas  possible  que  tous  le  soient ,  quoique  chaque 
individu  puisse  le  devenir,  il  y  a  pourtant  quelque 
avantage  à  cela;  puisque,  chacun  pouvant  le  de- 
venir, c'est  une  conséquence  nécessaire  que  l'on 
dise  de  tous  ce  que  l'on  peut  dire  de  chacun  en 
particulier  (i). 

6.  Au  reste,  il  y  a  trois  choses  qui  contribuent 
à  rendre  les  hommes  vertueux  et  bons  :  la  nature, 
la  coutume,  la  raison.  Il  faut  d'abord ,  en  effet ,  avoir 


(i)  Il  y  a  ici  quelque  embarras  dans  le  texte,  qui,  comme 
on  voit,  n'oiTre  pas  un  sens  satisfaisant.  (Voy.  I.  iy  c.  2,  $  16.) 
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été  piOdttît  ^ar  la  n«tare,  homme,  par  exenple, 
et  non  pas  anikiial  de  quek]ue  autre  espèce;  et  en- 
ftuke,  en  avoir  reçu  certaines  qualités ,  soit  dacorps, 
soit  de  l'ame.  Il  y  a  aossi  des  choses  qu'on  ne  sao- 
raît  tenir  de  la  nature  ;  car  les  coutumes  et  les  ha- 
bitudes nous  changent  ou  nous  modifient;  puisque 
ceitaines dispositions,  qui  sont  dues  exclusivement 
à  la  nature,  peuvent  cependant  prendre  une  dm> 
tion  bonne  ou  mauvaise,  par  l'effet  de  l'habitude. 

7.  'Cependant,  les  autres  animaux  vivent  prin- 
cipalement par  les  moyens  que  la  nature  leva 
donnés  pour  conserver  leur  existence.  Il  y  en 
a  bien  peu  chez  lesquels  tout  soit  habitude: 
l'homme  seul  a  la  raison  en  partage  ;  eue  hi 
appartient  exclusivement.  Par  conséquent,  il  faut 
qu'il  y  ait  entre  ces  trois  sortes  [deconditionsd'exis^ 
tence]  accord  et  harmonie.  Car  la  raison  hà  faire 
aux  hommes  bien  des  choses  qui  sont  contraires 
à  la  coutume  et  à  la  nature,  quand  iis  sont  con- 
vaincue qu'il  leur  est  plus  avantageux  d'agir  ainsi. 
îfous  avons  dit  précédemment  quelles  sont  les  φ»- 
Utés  i^aturelles  qtie  doivent  avoir  oeux  que  ie  lé- 
gvstateur  trouvera  dociles  à  ses  institutions  ;  le  reste 
doit  être  l'ouvrage  de  l'éducation  :  car  il  y  a  des 
'-  çhofies  que  i^komme  apprend  à  force  de  les  prati- 
quer; il  y  en  a  d'autres  dont  il  s'instruit  par  tra- 
dition. 

XIII.  Puisque  toute  société  politique  se  compose 
d'hommes  ayant  l'autorité ,  et  d'hommes  soumis  à 
cette  autorité,  ύ  s'agit  k  présent  d'examiner  si  les 
dépositaires  du  pouvoir  et  les  hommes  soumis  au 
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poirrôiilorrent  tôtiâ  rester  dâils  la  même  condition, 
tout  le  imps  de  letn*  vie,  ou  slls  doivent  en  chan- 
ger. Ca  il  est  clair  que  le  sy&lème  d'éducation 
devra  ête  confottûe  à  cette  distinction.  Si  donc  il 
y  avait  ntre  les  uns  et  les  autres  autant  de  diffé^ 
rence  q^  noUb  nous  figuroiis  qu'il  y  en  a  entre  les 
hoiimie  et  les  dieux,  bu  les  héros,  φιί  ont  une 
Sujîéricrité  immense,  d'abord,  sous  le  rapport  du 
cor)s,ët  ekisuite  sous  celui  derame,de  siorte* 
qu(  Il  prééminence  des  gouvernants'  sur  les  gou- 
vernés- fut  évidente  et  incotitestable ,  on  ne  saurait 
tiitiqu'il  Vaudrait  mieux  que  les  mêmes  individus 
coinandassent  toujours ,  et  que  les  mêmes  indi- 
vî<fe  fussent  toujours  soumis  à  leur  autorité. 

ά  Mais  comme  cela  n'est  guère  facile  à  supposer,  et 
onme  il  n'est  pas  possible  que  les  rois  aient  sur  leurs 
sjéts  une  supériorité  aussi  marquée  que  celle  qui , 
a  rapport  de  Scylax ,  distiugue  les  rois  de  l'Inde  (f), 
\  conclut  évldemnient  de  là,  que  toWs  doivent 
5cessairément ,  et  par  biéh  des  liaisons ,  participer 
leur  tour  au  commandement  et  à  l'obéissance. 
Jar  règalité  entre  Semblables,  c'est  l'identité  ;  et  il 
est  difficile  qu'un  état  subsiste ,  quand  il  est  consti- 
tué ou  fondé  sur  la  violation  des  lois  de  la  justice. 
En  effet,  tous  les  habitants  dé  la  campagne,  qui  dé- 
sirent un  changement,  feront  causé  commune  avec 


^i)  Voyez  ce  que  Strabon  (1.  i5,  p.  699)  raconte,  d'après 
Oisicrite,  des  Cathiens^  peuple  de  Tlade  (aujourdliui  la 
tril  des  Katry  ou  Kuttry),  Voyez  aussi  Quinte -Cuwe  (1.  ÎJ, 
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ceux  qui  se  trouv<ent  exclus  de  radministatioD ,  et 
il  est  tout  à  fait  impossible  que  le  nombt  de  ceux 
qui  ont  part  au  gouvernement  soit  assea  considé- 
rable, pour  qu'ils  réunissent  plus  de  iorceique  tous 
ceux  qui  leur  sont  opposés. 

3.  Au  reste ,  il  est  incontestable  que  lehommes 
en  pouvoir  doivent  avoir  quelque  supén>rité  sur 
ceux  qu'ils  gouvernent.  C'est  donc  au  légilateir  i 
voir  comment  cela  pourra  se  faire,  et  clament 
ceux-ci  participeront  à  l'autorité.  Nous  avoîsdé/;i 
traité  ce  sujet  précédemment:  car  la  nature  ίοιπώ 
elle-même  le  moyen  de  choisir,  en  faisant  qi y 
ait  dans  une  même  famille  des  personnes  âgé^y  ^ 
d'autres  qui  sont  plus  jeunes.  Or,  c'est  à  cox-d 
d'qbéir,  et  aux  autres  de  commander.  D'ailitus, 
personne  n'est  choqué  de  l'idée  d'obéir  à  celu  m 
a  la  supériorité  de  l'âge ,  quand  même  on  croi|it 
avoir  l'avantage  [sous  d'autres  rapports],  surttit 
lorsqu'on  est  dans  le  cas  de  parvenir  à  son  tour  ax 
emplois,  aussitôt  que  l'on  aura  atteint  l'âge  où  Ro 
est  appelé  à  les  remplir. 

4.  Il  7  a  donc  un  point  de  vue,  sous  lequel  ai 
peut  dire  qu'il  serait  avantageux  que  les  mén• 
personnes  eussent  toujours  l'autorité  ;  mais,  à 
d'autres  égards,  il  vaudrait  mieux  qu'elle  changeât^ 
mains;  puisqu'on  prétend  que  pour  bien  commander, 
il  faut  avoir  commencé  par  obéir.  Or,  l'autorité, 
comme  on  l'a  dit  au  commencement  de  ce  traité, 
est  établie,  ou  pour  l'avantage  de  celui  qui  Texerce, 
ou  dans  l'intérêt  de  celui  qui  y  est  soumis.  T)aτ^lr 
premier  cas ,  elle  est  despotique  ;  elle  est  celle  /*« 
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maître,  dans  le  second,  c'est  elle  qui  convient  à 
des  hommes  libres. 

5.  Au  reste ,  la  différence  entre  les  choses  qui 

sont  prescrites  par  l'autorité  ne  consiste  pas  tant 

dans  les  actes  eux-mêmes,  que  dans  le  motif  ou  le 

but  de  ces  actes.  Voilà  pourquoi  il  y  a  beaucoup 

de  services  purement  personnels  que  des  jeunes 

gens  libres  peuvent  quelquefois  rendre  avec  bon* 

neur  ;  parce  que ,  ce  ne  sont  pas  tant  les  actions 

en  elles-mêmes ,  que  le  but  et  le  motif  qu'on  a  en 

vue ,  qui  constituent  leur  différence  réelle ,  comme 

honnêtes  ou  avilissantes.  Qr,  puisque  nous  croyons 

que  la  vertu  du  citoyen ,  est  la  même  que  celle  du 

magistrat  et  de  l'homme  de  bien,  et  qu'il  faut 

avoir  commencé  par  obéir,  pour  pouvoir  ensuite 

commander,  le  législateur  devra  trouver  les  moyens 

de  rendre  les  hommes  vertueux ,  déterminer  quel 

genre  d'application  ou  d'occupation  peut  produire 

ce  résultat,  et  quelle  est  la  fin  ou  le  but  de  la  vie 

la  plus  parfaite. 

6.  Nous  avons  distingué  deux  parties  de  Tame, 
l'une  desquelles  a  en  elle-même  la  raison ,  tandis 
que  l'autre  est  susceptible  de  céder  à  ses  inspira- 
tions, quoiqu'elle  ne  la  possède  pas  ;  et  de  ces  deux 
parties  dépendent,  selon  nous,  les  vertus  qui  font 
l'homme  de  bien.  D'après  cette  division  ^  il  n'est  pas 
difficile  de  voir  à  laquelle  d'entre  elles  se  rapporte 
le  but  OM  la  fin  de  nos  actions;  car  c'est  toujours  en 
vue  d'ime  chose  plus  noble  ou  plus  importante  que 

V  se  &it  celle  qui  l'est  moins ,  comme  on  le  reconnaît 

r   évidemment  dans  toutes  les  choses  de  l'art ,  aussi 

Tome  II  3i 
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bien  que  dans  celles  de  la  nature.  Or,  la  supériorité 
appartient  à  la  partie  de  l'ame  qui  possède  laraiscMi. 

7.  Celle-ci,  à  son  tour,  suivant  notre  procédé 
ordinaire  de  division,  se  partage  en  deux  parties: 
raison  pratique,  et  raison  spéculative.  Il  iaut  donc 
nécessairement  diviser  aussi  de  laméme  manière  la 
partie  de  Famé  qui  est  le  siège  de  la  raison;  établir, 
entre  les  actions ,  des  distinctions  analogues ,  el 
que  celles  qui  appartiennent  à  la  partie  qui  a  une 
prééminence  naturelle  soient  préférées,  pardesétres 
qui  pourront  posséder  toutes  les  parties  de  Famé 
[raisonnable  et  irraisonnable],  ou  les  deux  que  nous 
venons  de  désigner  [raison  pratique  et  raison  spé- 
culative]. Car  il  n'y  a  personne  qui  ne  préfère  de 
beaucoup  ce  qui  est  marqué  d'un  caractère  de  sa- 
périorité,  quand  il  peut  l'obtenir. 

8.  La  vie  humaine  elle-même  est  partagée,  dans 
toute  sa  durée ,  en  travaux  et  repos ,  en  intervalles 
de  guerre  et  de  paix;  et,  parmi  les  actions,  il  y  en 
a  qui  sont  nécessaires  ou  utiles,  et  d'autres  qui 
sont  honorables  :  au  sujet  desquelles  il  convient 
d'établir  une  distinction  analogue  à  celle  des  parties 
de  l'ame  et  des  actions  elles-mêmes ,  [en  considé- 
rant] la  paix  comme  le  but  ou  la  fin  de  la  guerre, 
le  repos  comme  le  but  du  travail,  et  les  actes  ho* 
horables,  comme  la  fin  des  actions  utiles  et  néces- 
saires. 

9.  Le  politique  habile,  qui  envisage  toittMces  ob- 
jets, doit  donc  établir  un  système  de  lois  cmifonne 
à  la  fois  à  la  distinction  des  parties  de  l'ame,  à  celle 
dés  actions  ,  et  surtout  à  ce  qui  est  plus  honorable 
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et  aux  fins  [véritables  de  la  société].  Il  doit  consi- 
dérer sous  le  même  point  de  vue  les  divers  genres 
de  vie,  et  la  préférence  à  donner  aux  différentes 
actions  :  car  il  faut  que  les  citoyens  puissent  se 
livrer  à  la  vie  active  et  faire  la  guerre,  et  plus 
encore  avoir  du  loisir  et  vivre  en  paix;  exécuter 
les  chosj^s  utiles  et  nécessaires ,  et  plus  encore 
celles  qui  sont  honnêtes  et  honorables.  D'où  il 
suit ,  que  leur  éducation  doit  être  dirigée ,  dès 
Fenfance ,  vers  ces  différents  buts ,  et  qu'un  sem- 
blable système  d'instruction  doit  s'étendre  à  tous 
les  âges  qui  peuvent  en  avoir  besoin. 

10.  Mais  les  états  de  la  Grèce  qui  passent  au- 
jourd'hui pour  les  mieux  gouvernés,  et  les  législa- 
teurs qui  leur  ont  donné  ces  constitutions,  sem- 
blent n'avoir  établi  leur  système  de  lois  et  d'édu- 
cation, ni  en  vue  du  but  le  plus  honorable ,  ni  en 
ayant  égard  aux  vertus  de  tout  genre;  au  contraire, 
ils  ont  favorisé  grossièrement  la  tendance  aux  ac- 
tions utiles,  et  qui  sont  plus  propres  à  satisfaire 
l'ambition  et  l'avidité.  Quelques-uns  même  de 
ceux  qui  ont  écrit  depuis  des  systèmes  de  lois, 
ont  manifesté  des  opinions  à  peu  près  sembla- 
bles; car,  en  comblant  d'éloges  le  gouvernement 
des  Lacédémoniens ,  ils  semblent  admirer  le  but 
que  s'est  proposé  le  législateur,  dont  toutes  les  insti- 
tutions ont  été  dii:igées  vers  la  guerre  et  la  do- 
mination. 

11.  Or,  non-seulement  un  tel  système  est  facile 
à  réfuter  par  le  raisonnement,  mais  les  faits  mê- 
mes en  ont  démontré  de  nos  jours  le  vice  e^seu- 

3i. 
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tiel  (i).  Car,  comme  la  plupart  des  hommes  cher- 
cheatà  étendre  leur  puissance  sur  beaucoup  d^états, 
parce  que  le  succès  de  ces  sortes  d'entreprises  pro- 
cure d'abondantes  ressources;  ainsi  Thibron,  à 
l'exemple  de  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  le  gouver- 
nement de  Sparte,  semble  avoir  conçu  une  grande 
admiration  pour  lalégislationdesLacédémoniens(a), 
qui,  en  s'exerçant  incessamment  aux  dangers,  par- 
vinrent à  soumettre  un  grand  nombre  d'états  à  leur 
autorité. 

1 3.  Cependant ,  aujourd'hui  que  la  puissance  n'est 
plus  dans  leurs  mains,  on  peut  se  convaincre  qu'ils 
ne  sont  pas  heureux,  et  qu'ils  n'ont  pas  eu  un  bon 
législateur.  Car  il  est  étrange  qu'en  observant  fidè- 
lement les  lois ,  et  pouvant  encore  les  suivre  et  les 
pratiquer  sans  aucyn  obstacle ,  ils  aient  perdu  Ta- 
vantage  de  vivre  heureux.  On  a  même  grand  tort  de 
penser,  comme  on  le  fait,  au  sujet  de  la  donûna- 
tion,  à  laquelle  ils  prétendent  que  tout  législateur 
doit  attacher  un  grand  prix  :  car  il  y  a  assurément 
plus  de  gloire  et  de  vertu  à  commander  à  des 
hommes  libres ,  qu'à  exercer  un  pouvoir  despotique 
et  arbitraire. 

i3.  D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  s'imaginer 
qu'un  état  est  heureux,  et  qu'un  législateur  mérite 

(i)  Voyez  ci-dessus  (c•  lo,  S  5). 

(a)  Notre  auteur  est  le  seul  qui  fasse  mention  de  ce  TMbron, 
qui  avait  écrit  sur  la  constitution  de  Lacédémone ,  et  il  n'en 
parle  qu*en  ce  seul  endroit  de  ses  ouvrages.  Xcnophon  ne  cite 
qu'un  général  Spartiate ,  appelé  Thimbron ,  qui  n'est  probable^ 
ment  pas  le  même  que  l'écrivain  dont  parle  ici  Aristote. 
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de  grands  éloges,  uniquement  parcequ'il  s'est  ap- 
pliqué à  rendre  ses  citoyens  capables  d'étendre 
leur  domination  sur  les  peuples  voisins  ;  car  cela 
a  de  fôcheux  inconvénients.  En  effet,  i)  est  évident 
que  tout  individu  qui  sera  en  état  de  faire  une  entre- 
prise de  ce  genre,  devra  la  tenter,  et  s'appliquer 
à  soumettre  sa  propre  patrie  à  son  autorité;  ce 
que  les  Lacédémoniens  reprochent  néanmoins  à 
leur  roi  Pausanias,  quoiqu'il  fut  élevé  à  une  si 
haute  dignité.  Aucun  raisonnement,  aucune  loi 
pareille  n'est  donc  fondée,  ni  sur  l'intérêt  de  l'état, 
ni  sur  l'utilité,  ni  sur  la  vérité.  Car  le  législateur 
doits'appliquer  à  bien  convaincre  les  hommes,  que 
ce  qu'il  y  a  de  meilleur  et  de  plus  honorable  pour 
les  simples  particuliers,  l'est  aussi  pour  le  public. 

14.  Quant  à  la  pratique  de  l'art  de  la  guerre,  il 
ne  faut  pas  s'y  attacher,  dans  la  vue  d'asservir  ceux 
qui  ne  méritent  point  un  pareil  sort  ;  mais  d'abord , 
afin  de  n'être  pas  soi-même  asservi ,  puis  afin  de 
chercher  à  se  procurer  la  puissance  la  plus  utile 
aux  sujets ,  et  non  la  domination  absolue  sur  tous 
les  citoyens;  en  troisième  lieu,  afin  de  se  rendre 
maître  de  ceux  qui  sont  faits  pour  être  esclaves  (i). 

i5.  Mais,  que  le  législateur  doive  s'appliquer  à 
organiser  le  système  militaire,  et  les  autres  parties 
de  la  législation ,  principalement  en  vue  de  la  paix 


(i)  Nous  avons  assez  parlé  de  cette  doctnne  d'Aristote  sur 
l'esclavage ,  dans  nos  notes  sur  le  premier  livre  de  ce  traité  y 
pour  qu'il  soit  inutile  de  faire  remarquer  ici  l'absurde  inhuma•^' 
Dite  des  conséquences  qui  en  sortent  nécessairement. 


486  LA   POLITIQUE   d'aRISTOTE, 

et  de  la  tranquillité,  c'est  un  principe  à  ràppui  du- 
quel on  peut  invoquer  le  témoignage  des  faits  eux- 
mêmes.  Car  la  plupart  des  états|qui  ont  cette  ardeur 
belliqueuse,  se  conservent  tant  qu'ils  font  la  guerre; 
et,  du  moment  où  ils  ont  affermi  leur  domination , 
ils  périssent  :  parce  que  la  paix  leur  fait  perdre, 
comme  au  fer,  la  trempe  qu'on  leur  avait  donnée. 
La  faute  en  est  au  législateur,  qui  ne  leur  a  pas  ap- 
pris à  être  capables  de  supporter  le  repos. 

16.  Puis  donc  qu'il  semble  que  les  hommes  doi- 
vent se  proposer  un  même  but„  (soit  considérés 
individuellement,  soit  pris  en  masse);  et  que  l'homme 
le  plus  vertueux ,  comme  le  gouvernement  le  plus 
parfait,  doivent  tendre  à  une  même  fin,  il  est  hors 
de  doute  qu'on  doit  acquérir  les  vertus  qui  con- 
tribuent à  la  tranquillité.  Cau,  comme  on  Ta  déjà 
dit  bien  des  fois ,  la  fin  ou  le  but  de  la  guerre,  c'est 
la  paix;  le  but  du  travail ,  c'est  le  repos« 

17.  Mais  les  vertus  qui  servent  à  la  tranquillité 
et  à  l'agrément  de  la  vie ,  sont  celles  dont  on  fait 
usage  dans  les  moments  de  loisir,  aussi -bien  que 
dans  la  vie  active.  Car  il  y  a  bien  des  choses  qu'il 
faut  nécessairement  se  procurer,  pour  pouvoir  se 
livrer  au  repos.  Par  cette  raison,  pour  qu'un  état 
soit  sagement  constitué ,  il  faut  que  les  citoyens  y 
soient  braves  et  endurcis  à  la  fatigue;  éar  :  Point 
de  repos  pour  les  esclaves ,  dit  le  proverbe.  Or,  ceux 
qui  sont  incapables  de  s'exposer  courageusement 
aux  dangers ,  peuvent  devenir  les  esclaves  des  pre- 
miers qui  entreprendront  de  les  attaquer. 

18.  Au  reste,  c'est  la  vie  active  qui  demande  du 
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courage  et  de  la  ferroelé;  mais,  dans  les  intervalles 
de  repos  ou  de  tranquillité ,  il  faut  de  la  philoso- 
phie. Il  faut  de  la  modération  et  de  la  justice, 
dans  ces  deux  sortes  de  circonstances,  mais  plus 
encore ,  quand  on  jouit  de  la  paix  et  d'un  repos 
durable.  Car  la  guerre  noUs  force  à  être  justes  et 
modérés;  mais  Fenivrement  des  succès, et  le  repos 
qui  accompagne  une  situation  paisible,  sont  plus 
propres  à  produire  Finsolence. 

19.  Ceux  donc  qui  semblent  jouir  de  la  plus 
grande  félicité ,  et  à  qui  tout  réussit ,  ont  besoin 
de  beaucoup  de  justice  et  de  beaucoup  de  modéra- 
tion ;  par  exemple,  dans  cet  état  de  prospérité  non 
interrompue ,  où ,  pour  parler  comme  les  poètes ,  il 
semble.qu'on  habite  les  îles  fortunées.  Car,  c'est  alors 
surtout  qu'il  faut  d'autant  plus  de  philosophie,  de 
justice  et  de  tempérance,  que  l'on  nage,  pour  ainsi 
dire,  dans  l'abondance  de  toutes  sortes  de  biens. 
On  voit  clairement  par  là  que  ces  mêmes  vertus 
doivent  être  le  partage  de  tout  état  qui  aspire  à 
jouir  du  bonheur,  et  qtû  est  sagement  constitué. 
S'il  y  a  de  la  honte  à  être  incapable  d'user  des  biens 
que  l'on  possède,  il  y  en  a  plus  encore  à  n'en  pou- 
voir pas  profiter,  quand  on  jouit  d'une  tranquillité 
parfaite;  à  se  montrer  généreux  et  brave  au  mi- 
lieu de  la  guerre  et  des  dangers,  tandis  qu'on  serait 
servile  et  lâche ,  au  sein  de  la  paix  et  du  repos. 

20.  Par  conséquent,  on  ne  doit  pas  s^exercer  à  la 
vertu,  suivant  le  système  de  la  république  des  La- 
cédémoniens ,  qui  ne  diffèrent  pas  des  autres  peu- 
ples, pour  ne  pas  regarder  comme  les  plus  grands 
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des  biens,  ceux  que  les  autres  jugent  tels ,  mais  pour 
vouloir  se  les  procurer  de  préférence  par  une  cer* 
taine  vertu  [c'est-à-dire  par  la  valeur  guerrière].  Tltm 
on  voit,  par  tout  ceci,  quil  y  a  des  biens  en  effet 
plus  grands  que  ceux  qu'on  se  procure  par  ta 
guerre ,  qu'il  faut  en  préférer  la  jouissance  à  ceOes 
que  peut  donner  la  valeur  guerrière ,  et  la  préférer 
pour  elle-même  (i). 

ai.  Mais  comment  et  par  quels  moyens  y  par- 
viendra-t-on?  C'est  ce  qu'il  faut  maintenant  exami- 
ner. Nous  avons  précédemment  indiqué  trois  con- 
ditions essentielles  :  la  nature,  l'habitude  et  la  raison; 
nous  avons  déterminé  aussi  quelles  sont  les  quali- 
tés naturelles  que  Ton  peut  désirer  ;  il  nous  reste  à 
considérer,  si  c'est  par  les  habitudes,  ou  par  la  rai- 
son, que  doit  commencer  l'éducation.  Car  il  doit  y 
avoir  entre  toutes  ces  choses  la  plus  parfaite  har- 
monie ,  puisqu'il  peut  arriver  que  la  raison  s'égare, 
même  chez  ceux  qui  sont  doués  du  plus  heureux 
naturel,  et  que  l'habitude  peut  aussi  produire  de 
semblables  égarements  (a). 

aa.  Au  reste ,  il  est  d'abord  évident  qu'ici ,  comme 
dans  tout  le  reste ,  c'est  à  la  génération  que  tout 

(z)  J'ai  suivi  ici  le  sens  et  les  corrections  indiquées  par  BfCo- 
ray,  dans  ses  notes  sur  cet  endroit  du  texte,  qui  est  altéré  et 
incomplet  dans  les  éditions  ordinaires. 

(2)  Cette  dernière  phrase  a  aussi  fort  embarrassé  les  inter- 
prètes d'Aristote.  Le  sens  adopté  par  M^  Coray,  et  que  j'ai  suivi, 
est  encore  confirmé ,  comme  le  remarque  cet  habile  éditeur, 
par  ce  que  dit  ailleurs  notre  philosophe  sur  le  même  sujet 
Voyen  la  Morale,  1.  10,  c.  9,  p.  489  de  la  traduction  française. 
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commence;  et  que  la  fin  qui  se  rapporte  à  un  prin- 
cipe, ou  à  un  commencement  déterminé,  est  elle- 
même  le  commencement  de  quelque  autre  fin  (i). 
Or,  la  raison  et  l'intelligence  sont,  dans  l'homme, 
la  fin  de  la  nature  [ou  sont  déterminées  par  les  qua- 
lités naturelles  dont  il  est  doué];  de  sorte  que  c'est 
par  rapport  à  ces  deux  choses  qu'il  faut  surveiller 
attentivement,  et  les  conditions  de  sa  naissance, 
et  la  formation  de  ses  habitudes. 

a3.  Ensuite,  l'homme  étant  composé  de  deux 
parties ,  l'ame  et  le  corps ,  nous  observons  que  l'âme 
comprend  pareillement  deux  parties  :  celle  qui  pos- 
sède la  raison,  et  celle  qui  en  est  privée;  et  que 
chacune  de  ces  deux  parties  a  ses  dispositions ,  ou 
manières  d'être,  dont  l'une  est  l'appétit  [le  désir], 
et  l'autre  l'intelligence.  Mais  comme ,  dans  l'ordre 
de  la  génération,  le  corps  fst  avant  l'ame,  ainsi  la 
partie  irraisonnable  est  avant  la  partie  raisonnable. 
Cela  est  d'ailleurs  évident  :  car  la  colère ,  la  volonté, 
et  même  les  désirs,  se  manifestent  chez  les  enfants, 
dès  les  premiers  moments,  pour  ainsi  dire,  de  leur 
existence;  tandis  que  le  raisonnement  et  l'intelli- 


(x)  Le  texte  manque  encore  ici  de  clarté.  H  me  semble  qu'A- 
rîstote n'a  touIu  qu'énoncer,  d'une  manière  générale,  rcnchaî- 
nement  des  causes  et  des  eiTets,  suivant  notre  manière  de  con- 
cevoir les  phénomènes ,  en  vertu  de  laquelle  toute  cause  peut 
être  considérée  comme  l'effet  d'une  cause  antérieure.  J^ai  donc 
cru  pouvoir  suppléer  ici  un  seul  mot  qui  m'a  paru  nécessaire 
pour  compléter  la  pensée  de  l'auteur,  et  j'ai  traduit  comme 
#'il  y  avait  dans  le  grec  :  μλ  το  τέλος  άπο  nvoç  άρχί;,  [άρχ^  ]  άΧλο» 
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gence  ne  se  montrent  naturellement  qi/à  la  suite 
d'un  certain  développement.  Voilà  pourquoi  leoorps 
doit  nécessairement  être,  avant  Tame,  Fobjet  des 
premiers  soins  ;  et  ensuite ,  la  partie  de'  Famé  qui 
est  le  siège  des  désirs  ;  en  ayant  toutefois  en  vue 
l'intelligence,  dans  les  soins  que  l'on  donne  à  cette 
partie  ;  et  l'ame ,  dans  ceux  que  Ton  donne  au  eorpsu 

XIV.  Si  donc  c'est  au  législateur  à  pourvoir,  dès 
le  principe ,  à  ce  que  les  en£mts  qui  sotmt  nour- 
ris [suivant  ses  institutions}  apportent  en  naissant 
des  corps  parfaitement  bien  disposes  ;  il  faat  d'a- 
bord qu'il  donne  son  attention  anx  mariages,  qn'il 
détermine  quand  il  convient  d'autoriser  les  citoyens 
à  contracter  ce  lien,  et  quelles  qualités  chacun  des 
époux  'doit  y  apporter.  Il  faut^e,  dans  ses  lois 
sur  cette  espèce  d'union ,  il  ait  égard  aux  person- 
nes, et  au  temps  qu'elles  sont  destinées  à  vivre  en- 
semble :  afin  que  l'âgé  de  l'un  et  de  l'autre  concou- 
rent pour  une  même  époque ,  et  qu'il  n'y  ait  pas 
une  sorte  de  désaccord  entre  leurs  facultés  respec- 
tives; que  le  mari,  par  exemple,  ne  soit  pas  en- 
core à  même  d'avoir  des  enfants,  tandis  que  la 
femme  ne  le  pourrait  plus ,  ou  réciproquement , 
que  celle-ci  le  puisse ,  tandis  que  celui-là  en  serait 
incapable.  Car  c'est  là  ce  qui  produit  des  querelles 
et  des  divisions  entre  époux. 

a.  Il  &ut  ensuite  faire  attention  à  l'époque  [con- 
venable pour  avoir]  des  enfants  ;  car  il  y  a  de  l'in- 
convénient à  ce  que  l'âge  des  pères  soit  trop  avancé, 
par  rapport  à  celui  des  enfants ,  qui  ne  sont  pas  en- 
core à  même  de  se  rendre  utiles  à  leurs  pères ^  si 
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ceux-ci  sont  trop  vieux,  et  qui, par  la  même  raison , 
lie  trouveront  pas  en  eux  des  ressources  pour  leur 
éducation.  11  ne  faut  pas  non  plus  que  Tâge  des 
pères  soit  trop  rapproché  de  celui  des  enfants  y  car 
cela  a  bien  des  inconvénients.  £n  effet,  un  âge 
trop  voisin  du  leur  est  propre  à  diminuer  le  res- 
pect [que  les  enfants  doivent  à  leurs  parents],  et 
Fadministration  domestique  donne  lieu  [par  la 
Toéme  raison],  à  plus  de  plaintes  réciproques.  Enfin, 
pour  revenir  au  point  que  nous  avons  indiqué  en 
commençant ,  cette  attention  a  pour  but  de  donner 
aux  enfants  une  constitution  physique  plus  appro- 
priée aux  vues  du  législateur. 

3.  Au  reste ,  toutes  ces  conditions  se  trouvent  à 
peu  près  enfermées  dans  un  seul  point  à  observer; 
car,  les  limites  de  la  faculté  d*engendrer,  étant  fixées 
assez  communément  pour  les  hommes  à  soixante- 
dix  ans,  et  à  cinquante  ans  pour  les  femmes,  on 
doit  proportionner  à  ces  termes  extrêmes  l'époque 
où  il  convient  le  mieux  de  placer  le  commence- 
ment de  l'union  conjugale. 

4.  Or,  cette  union  entre  de  très  jeunes  gens,  est 
peu  favorable  à  la  bonne  constitution  des  enfants 
qui  eu  naissent  :  on  observe  que ,  dans  toutes  les 
espèces  d'animaux ,  ceux  qui  sont  produits  par  des 
individus  jeunes  sont  rarement  vigoureux ,  qu'ils 
sont  ordinairement  du  sexe  féminin,  et  d'une  petite 
taille(i)  :  d'où  il  est  naturel  de  conclure  que  la 
même  chose  doit  avoir  lieu  dans  l'espèce  humaine. 

(1)  Voyez  V Histoire  des  Animaux  d'Aiistote,  l.  7,  ci. 
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La  preuve  en  est  que,  dans  tous  les  pays,  où  Ton  a 
coutume  de  marier  ensemble  des  personnes  trop 
jeunes,  les  enfants  naissent  avec  une  constitu- 
tiou  débile,  et  très  petits.  Outre  cela,  les  femmes 
trop  jeunes  souffrent  plus  des  douleurs  de  Fenfui- 
tement ,  et  il  en  périt  un  bien  plus  grand  nombre. 
C'est  pour  cela  (dit-on)  que  les  Trézéniens  ayant 
fait  consulter  l'oracle  sur  les  causes  de  la  mort  pré- 
maturée des  jeunes  femmes  [à  l'époque  des  pre- 
mières couches],  il  leur  répondit  :  α  c'est  que  vous 
«ne  considérez  [que  l'époque  des  ensemencements 
«et  non]  pas  celle  de  la  récolte  (i).  » 

5.  Il  importe  encore  au  maintien  des  habitudes 
de  réserve ,  de  ne  marier  les  filles  qu'à  un  âge  plus 
avancé  ;  car  on  remarque  que  celles  qui  ont  connu 
trop  jeunes  les  plaisirs  de  l'amour  ont  plus  de  pen- 
chant à  la  débauche.  Il  parait  aussi  que  le  mariage 
est  nuisible  au  complet  développement  du  corps 
des  jeunes  gens,  lorsqu'on  les  marie  avant  l'épo- 
que où  ils  ont  acquis  toute  leur  croissance.  Car, 
on  a  lieu  de  croire  qu'il  y  a  une  époque  détermi- 
née pour  ce  parfait  développement,  après  laquelle 
il  s'arrête  entièrement. 

6.  Par  cette  raison,  on  regarde  l'âge  de  dix-huit 
ans  comme  celui  où  il  convient  de  marier  les  fem- 


(i)  Aristote  ne  donne  ici  qu'une  partie  de  la  réponse  faite 
par  Toracle  aux  Trézéniens ,  ce  qui  a  embarrassé  plusieurs  des 
commenuteurs  et  traducteurs.  M*"  Coray  nous  parait  avoir 
très-bien  suppléé  ce  qui  manque  au  texte ,  en  cet  endroit  Voyez 
SCS  rehaarqueSy  p.  3 19• 
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mes,  et  l'âge  de  trente-sept  ans,  ou  un  peu  moins, 
comme  étant  celui  où  les  hommes  sont  dans  toute 
la  vigueur  de  leur  constitution.  Cette  époque  pour 
le  mariage  coïncidera  fort  à  propos  avec  celle  où 
les  hommes  cessent  d'être  propres  à  la  génération. 
Outre  cela,  la  naissance  des  enfants  aura  succès-^ 
sivement  lieu  dans  le  temps  où  les  uns  commencent 
à  entrer  dans  la  vigueur  de  l'âge  (si  les  nouveaux 
époux  en  ont ,  comme  il  est  probable ,  aussitôt  après 
leur  union),  et  à  l'époque  où  les  autres,  arrivés  au 
déclin  de  leur  vie,  approcheront  de  leur  soixante- 
dixième  année. 

7.  Nous  venons  de  dire  à  quelle  époque  il  faut 
que  les  mariages  se  fassent  :  quant  à  la  saison  de 
l'année  qu'il  convient  de  préférer,  pour  de  sembla- 
bles unions,  c'est  celle  qu'on  choisit  aujourd'hui 
le  plus  généralement  pour  cela,  et  avec  raison, 
puisque  c'est  le  temps  de  l'hiver  (i)  qu'on  a  cou- 
tume d'y  consacrer.  Au  reste ,  il  faut  avoir  égard , 
relativement  à  l'acte  de  la  génération ,  aux  obser- 
vations et  aux  préceptes  des  médecins  et  des  phy- 
siciens [c'est-à-dire,  des  naturalistes],  car  les  mé< 
decins  déterminent  avec  assez  de  précision   les 
époques  où  le  corps  est  le  mieux  disposé;  et  les 
physiciens  [indiquent  aussi  avec  assez  de  justesse] 
quelle  doit  être  la  nature  des  vents,  donnant  la 
préférence  à  ceux  du  nord  sur  ceux  du  midi. 

(i)  Arbtote  semble  indiquer  ici  le  mois  que  les  Athéniens 
'    appelaient  Tc^tiUw    (  mois  des  noces  ou  du  mariage) ,  comme 
Ta  remarqué  Sam.  Petit  (De  Legib,  Jttic.  p.  533). 
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8.  Cependant  Fénuméraition  des  qualités  corpo- 
relles dont  l'influence  est  leplusfaTorable  à  la  bonne 
constitution  des  nouveaux-nés,  appartient  plutôt 
à  un  traité  exprès  sur  la  Pœdononde  [inspection  des 
enfants].  Il  suffira  donc ,  quant  à  présent,  de  se  bor- 
4ier  à  quelques  notions  sommaires  et  générales.  £n 
effet,  ce  n'est  pas  une  constitution  athlétique,  ni 
un  tempérament  délicat,  inc^able  de  supporter 
les  fatigues,  et  qui  ait  besoin  d'un  régime  assidu, 
qui  rendent  un  homme  propre  à  la  vie  politique; 
mais  c'est  une  constitution  moyenne  [entre  les  deux 
tempéraments  contraires].  Il  faut  donc  qu'elle  soit 
exercée  et  développée  par  des  travaux  qui  ne  soient 
pas  trop  violents,  ni  dirigés  vers  un  seul  bat, 
comme  celle  des  athlètes ,  mais  formée  par  rhabi- 
tude  des  actions  qui  conviennent  aux  hommes  li- 
bres ;  et  qu'à  cet  égard,  il  n'y  ait  presque  aucune 
différence  entre  la  constitution  des  femmes  et  celle 
des  hommes. 

9.  Il  faut  aussi  que  l'on  veille  attentivement  sur 
la  santé  des  femmes,  à  l'époque  de  leur  grossesse; 
qu'elles  ne  languissent  pas-  dans  l'inaction,  et  ne 
fassent  pas  usage  d'une  nourriture  trop  peu  sub- 
stantielle. A  quoi  le  législateur  pourra  tellement 
pourvoir,  en  leur  prescrivant  de  faire  chaque  jour 
quelque  pèlerinage  dans  les  temples  des  dieux  qui 
président  à  la  naissance  des  enfants,  pour  y  implo* 
rer  leur  protection.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  con- 
vient qu'elles  jouissent  de  la  plus  grande  tranquil- 
lité d'esprit,  et  du  calme  de  l'ame;  car  il  parait  que 
le  fruit  qu'une  femme  porte  dans  son  sein  parti- 
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cipe  aux  impressions  [morades  qu'elle  éprotive], 
comme  les  fruits  de  la  terre  [participent  aux  qua- 
lités du  sol  qui  les  nourrit]. 

10.  Pour  ce  qui  est  de  l'exposition  (i)  ou  de  la 
nourriture  des  nouveaux-nés,  la  loi  devra  défen- 
dre d'élever  aucun  enfant  qui  apporte  en  naissant 
quelque  difformité  ou  imperfection  corporelle.  Mais, 
si  l'ordre  et  les  usages  établis  empêchent  qu'on  ex- 
pose les  enfants,  il  faudra,  pour  obvier  à  l'incon- 
vénient d'une  population  trop  nombreuse,  que  la 
faculté  d'avoir  des  enfants  soit  soumise  à  de  cer- 
taines restrictions;  et  que,  si  quelques  femmes, 
malgré  cela,  se  trouvent  enceintes,  on  fasse  avor- 
ter leur  fruit ,  avant  qu'il  ait  donné  aucun  signe  de 
▼ie;  car  c'est  sur  la  condition  d'avoir  le  sentiment 
et  la  vie  φl'est  fondée  la  distinction  entre  ce  qui 
est  criminel  et  ce  qui  ne  l'est  pas. 

1 1 .  Après  avoir  déterminé  quelle  est,  pour  l'homme 
et  pour  la  femme ,  l'époque  où ,  se  trouvant  dans 
toute  la  force  de  l'âge ,  il  convient  qu'ils  soient  unis 
par  le  mariage ,  marquons  aussi  jusqu'à  quelle  épo- 
que ils  peuvent  convenablement  songer  à  avoir  des 
enfants.  Car  ceux  qui  naissent  de  pères  trop  âgés , 
aussi  bien  que  ceux  dont  les  pères  sont  trop  jeu- 

(i)  Proprement  déposiiion  (άπ^6λσις),  d'où  Ton  appelait 
ΑΐΓο•έται,  à  Lacédémone,  le  lieu  où  l'on  exposait  les  enfants 
qu'on  voulait  faire  périr.  Voyez  Plutarque  {In  Lycurg.  c.  i6); 
et  sur  cette  barbare  coutume ,  adoptée  chez  un  grand  nombre 
de  peuples ,  voyez  les  réflexions  de  Montesquieu  (  Esprit  des 
Z^oiSy  l.  a5,  c.  17). 
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nés ,  n'ont  ordinairement  que  des  facultés  médio- 
ctes ,  soit  du  corps,  soit  de  Tintelligence,  et  les  en- 
fants des  vieillards  naissent  faibles  et  maladifs.  Cest 
pour  cela  qu'il  faut  se  régler  sur  le  temps  où  lin- 
telligence  est  dans  toute  sa  force,  c'est-à-dire  sur 
l'époque  que  les  poètes ,  mesurant  la  vie  de  Tbomme 
par  les  nombres  septennaires ,  ont  appelée  âge/àùj 
qui  est  vers  la  cinquantième  année  (i).De  sorte  que 
celui  qui  a  passé  cet  âge  de  quatre  ou  cinq  ans, 
doit  désormais  s'abstenir  de  tout  acte  qui  serait 
suivi  d'une  génération  effective ,  et  d'ailleurs  n'a- 
voir de  commerce  avec  sa  femme  qu'autant  que 
l'exige  sa  santé ,  ou  pour  quelque  autre  cause  de  ce 
genre. 

la.  Cependant,  on  doit  s'interdire  absolument 
toute  relation  contraire  aux  moeurs ,  avec  quelque 
autre  personne  que  ce  soit,  lorsqu'on  est  en  efiet 
époux,  et  qu'on  est  reconnu  pour  tel:  et  si  quel- 
qu'un pendant  la  durée  du  temps  ûxé  pour  la  gé- 


(i)  M'  Coray  cite,  k  cette  occasion,  un  passage  d'ffîppo- 
crate  (to.  i,  p.  3i5,éd.  Vanderl.),  où  les  diverses  périodes  de 
la  vie  de  Thomme  sont  ainsi  divisées  par  les  nombres  septen- 
naires r«  la /eiiiie^^e  (ν«αν{σχος),  jusqu'au  parfait  développement 
«  de  tout  le  corps ,  c'est-à-dire ,  jusqu'à  vingt-huit  ans,  ou  quatre 
«  fois  sept  ;  tdge  mûr  (άντιρ)  jusqu'à  quarante-neuf  ans ,  ou  sept 
«  fois  sept;  rage  avancé  (ic^v^ù-nç)  lusqvîk  cinquante-âzans,  ou 
«  huit  fois  sept;  et  la  vieillesse  (.γ^^ν),  à  partir  de  cette  épo- 
«que.»  Le  poète  dont  parle  notre  philosophe,  et  qui  avait 
imaginé  on  adopté  cette  division ,  est  Solon,  qui  y  fait  allusion 
dans  un  de  ses  poèmes.  Voyez  Brunck.^naUct.  Fêter.  Poetar, 
10.  I,  p.  64,  ou  Gnomic.  Grœc,  Fêter,  p.  78. 
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Itération ,  se  rend  coupable  d'un  si  honteux  dé- 
sordre, qu'il  soit  noté  publiquement  d'infamie,  et 
puni  en  proportion  de  son  délit. 

XV.  Il  est  naturel  de  penser  que  la  qualité  par- 
ticulière des  aliments  que  l'on  donne  aux  enfants, 
aussitôt  après  leur  naissance,  produit  de  grandes  dif- 
férences dans  la  vigueur  de  leurs  corps.  Mais  on 
voit ,  en  observant  les  autres  animaux  ,  et  les  peu- 
ples qui  s'exercent  le  plus  aux  travaux  de  la  guerre, 
qu'une  nourriture  dont  le  laitage  fait  la  plus  consi- 
dérable partie,  et  le  vin,  mais  mêlé  de  beaucoup 
d'eau,  à  cause  des  maladies  [auxquelles  il  peut 
donner  lieu],  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus  favorable  à 
leur  développement  (i). 

Q.  Il  n'est  pas  moins  important  qu'on  leur  laisse 
la  liberté  de  tous  les  mouvements  qu'ils  peuvent 
faire  dans  ces  premiers  temps.  Mais,  pour  empêcher 
que  leurs  membres ,  encore  tendres ,  he  contractent 
quelque  difformité,  il  y  a  des  peuples  chez  lesquels 
on  se  sert  aujourd'hui  de  certaines  machines,  qui  sont 
destinées  à  conselrver  au  corps  des  enfants  des  atti- 
tudes régulières.  Il  est  utile  aussi  de  les  familiariser, 
dès  le  premier  âge ,  avec  les  impressions  du  froid , 
parce  que  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  avantageux 
pour  la  santé ,  et  qui  les  dispose  le  mieux  aux  fa- 
tigues de  la  vie  militaire.  Aussi,  chez  plusieurs  na- 


(i)  Hippocrate  [De  Aer.  loc^tiiq.  %  56);  Platon, ^^  Legib. 
(1.  a,  p.  666),  et  Galien  {De  tuend.  Valetud,  1.  τ,  p.  228) 
rraitent  aussi  du  régime  qui  convient  aux  enfants.  Voyez  la  note 
de  M'  Coray,  p.  3a2. 

Tome  IL  3a 
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tiens  barbares ,  a-t*on  coutume  de  plonger  les  en- 
fants,  aussitôt  après  leur  naissance ,  dans  quelque 
rivière  dont  les  eaux  sont  froides,  ou  de  ne  les 
couvrir  que  d'un  vêtement  très4éger,  comme  on 
le  fait  chez  les  Celtes.  ^ 

3.  £n  effet,  il  vaut  mieux  sans  doute  s^y  prendre 
de  bonne  faeure,  pour  leiu*  feire  contracter  toutes 
les  habitudes  qu'ils  peuvent  acquérir  ;  mais  il  bot 
les  y  accoutumer  par  degrés.  D'ailleurs,  l'excès  de 
la  chaleur  naturelle  dans  les  enfants  les  rend  capa- 
bles de  s'exercer  à  supporter  l'impression  du  firoid. 
Ces  objets,  et  d'autres  à  peu  près  du  même  genre, 
sont  ceux  auxquels  il  convient  de  donner  d'abord 
son  attention. 

4.  L'ige  qui  suit  immédiatement  la  première  en• 
fance ,  ju'squ'à  cinq  ans ,  (et  qu'on  aurait  tort  d'ap- 
pliquer encore  à  aucune  sorte  d'instruction ,  et  à 
aucun  travail  obTigé,  pour  ne  pas  arrêter  la  crois- 
sance) ,  ne  doit  admettre  que  le  mouvement  né- 
cessaire pour  prévenir  la  tx>rpeur  du  corps;  et  il 
faut  le  provoquer,  en  faisant  jouer  les  enfaints,  et  les 
^exerçant  à  d'autres  actions;  mais  ces  jeux  ne  doi- 
vent être  ni  grossiers  et  indignes  d'une  condition 
libre ,  ni  trop  fatigants  ,  ni  aussi  trop  relâchés. 

5.  Quant  aux  sortes  de  conversatiotis  et  de  &- 
blés  qu'il  convient  de  £aire  entendre  aux  enfiinls, 
c'est  aux  magistrats  qu'on  appelle  Pcedonomes  [in• 
specteurs  des  enfants],  d'y  veiller  avec  soin  :  car 
toutes  ces  choses  doivent  préparer,  en  quelque 
sorte,  les  voies  aux  instructions  qui  leur  seront 
données  dans  la  suite.  C'est  pour  cela  qu'il  faut  que 
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les  jeux  de  TenÊince  soient,  pour  la  plupart,  des 
imitation^  de  ce  qui  devra  plus  tard  les  occuper  sé- 
rieusement. 

6.  Au  reste,  ceux  qui  dans  leur  système  de  lé- 
gislation prétendent  interdire  aux  enfants  les  cris  et 
les  pleurs  (i),  ont  tort;  cela  sert  à  leur  dévelop- 
pement, et  c'est,  en  quelque  sorte,  une  manière 
d'exercer  leurs  organes.  Car  l'effort  que  l'on  fait 
pour  contenir  l'air  [dans  la  poitrine]  donne  des 
forces  pour  supporter  la  fatigue ,  ce  qui  arrive  aux 
enfants  quand  ils  crient  (2).  Les  magistrats  chargés 
de  ce  soin  devront  donc  surveiller  l'emploi  de  leurs 
moments  de  récréation ,  et  du  reste  de  leur  temps, 
et  faire  en  sorte  qu'ils  soient  le  moins  possible  en 
la  compagnie  des  esclaves  :  car  il  faut  nécessaire*- 
mentque  durant  cette  première  époque,  et  jusqu'à 
l'âge  d'environ  sept  ans ,  ils  soient  nourris  dans  la 
maison  [paternelle]. 

7.  Il  est  donc  raisonnable  d'empêcher  que  les 
enfants  de  cet  âge  ne  puissent  rien  voir  ni  entendre 
de  grossier,  et  qui  soit  indigne  de  la  condition  des 
hommes  libres.  Par  conséquent,  le  législateur  doit 
s'attacher  surtout  à  bannir  de  la  cité  tout  ce  qui  tient 
à  un  langage  licencieux  (car  quand  on  se  sert  ha- 
bituellement d'expressions  indécentes,  on  est  bien  ^ 
près  de  se  permettre  les  actions  qui  le  sont).  Il  faut 
donc  essentiellement  que,  dès  leur  plus  tendre  en- 

(i)Allusiop  cHtique  à  un  passage  de  Platon  (/>e  Repub.  1.  7, 

(a)  Voyez  Hippocrate  (De  DiœL  I.  a,  S  43). 

3a. 
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fance  les  jeunes  gens  n'aient  occasion  de  rien  en- 
tendre ni  de  rien  dire  de  pareil.  Mais  s'il  arrive  que 
quelqu'un  dise  ou  fasse  quelque  chose  qui  soit  dé- 
fendue, on  doit,  si  c'est  un  homme  libre  (mais  qui 
n'ait  pas  encore  le  privilège  d'être  admis  dans  les 
repas  qui  se  font  en  commun),  l'en  puiiir  par  la 
honte  et  le  blâme  public;  et  si  c'est  un*  homme 
avancé  en  âge,  il  faut  lui  infliger,  à  cause  de  ses 
inclinations  serviles,  Tespèce  de  déshonneur  dont 
on  ne  punit  que  les  personnes  qui  ne  sont  pas  de 
condition  libre. 

8.  Mais,  si  nous  interdisons  toute  conversation, 
tout  langage  contraire  à  la  décence ,  il  est  évident 
que  nous  bannissons^aussi  toute  espèce  de  peintures 
ou  de  représentations  obscènes.  Que  les  magistrats 
donc  veillent  soigneusement  à  ce  que  l'on  ne  ren- 
contre nulle  part  aucune  statue ,  aucun  tableau  qui 
représente  des  actions  de  ce  genre ,  sinon  dans  les 
lieux  consacrés  aux  divinités  particulières  auxquel- 
les la  loi  attribue  ce  culte ,  qui  tient  de  la  boufiPon- 
nerie  (i).  D'ailleurs  elle  n'autorise  que  les  hommes 
d'un  âge  plus  avancé  à  faire  des  sacrifices  à  ces  dieux, 
soit  pour  eux-mêmes,  soit  pour  leurs  enfants  et 
leurs  femmes. 

9.  Le  législateur  doit  encore  défendre  aux  jeu- 
nes gens  d'assister  aux  représentations  des  tragédies 


(i)  Ces  dieux  étaient  Pan,  Priape^  Konùalot,  Orthanes,  etc. 
Voyez  le  commentaire  de  Schneider  (In  Addcnd.  p.  509  çt 
Γιιο.) 


LIVRE    VII,    CHAP.    XV.  5oi 

et  des  comédies  grossières  (i),  avant  qu'ils  aient  at- 
teint l'âge  où  ils  pourront  être  admis  aux  festins^des 
hommes ,  et  faire  usage  du  vin  pur  (a)  ;  car  alors 
leur  éducation  les  aura  rendus  moins  susceptibles 
de  ressentir  les  mauvais  effets  de  ces  sortes  de  spec- 
tacles. Au  reste ,  nous  n'avons  voulu ,  quant  à  pré- 
sent, que  traiter  sommairement  un  pareil  sujet; 
nous  aurons  occasion  de  discuter  avec  plus  de  dé- 
tail la  question  de  savoir  s'ils  doivent  ou  ne  doi- 
vent pas  assister  plus  tôt  aux  spectacles ,  et  com- 
ment [il  faut  les  y  admettre].  Nous  n'en  avons 
fait  mention,  en  cet  instant,  que  comme  d'un 
objet  nécessaire  à  considérer. 

lo.  Peut-être  d'ailleurs  le  comédien  Théodore  (3) 
avait-il  raison  de  dire  qu'il  ne  consentirait  jamais 
qu'un  acteur,  même  le  plus  médiocre ,  parût  avant 
lui  sur  la  scène,  parce  que  les  spectateurs  se  fami- 
liarisent avec  la  manière  de  jouer  et  de  déclamer 
•qu'ils  ont  d'abord  entendue.  Or,  la  même  chose 

(i)  C'est-à-dire,  qui  représentent  des  mœurs  grossières;  on 
appelait  ces  sortes  de  pièces  Ιαρ.βοι,  genre  correspondant  à  ce 
que  nous  désignons,  en  français,  par  le  mot  Farce, 

(a)  Les  enfants ,  avant  un  certain  âge  ,  n'étaient  pas  admis 
aux  festins  des  hommes,  ou  du  moins  il  ne  leur  était  pas  per-* 
mis  de  se  coucher  sur  des  lits ,  comme  les  personnes  plus  âgées  ; 
mais  ils  étaient  assis,  et  ils  sortaient  de  table  au  moment  où  les 
autres  convives  buvaient  du  vin  pur,  c'est-à-dire ,  vers  la  fin 
du  repas.  Voyez  le  commentaire  de  Schneider,  p.  î\lfi» 

(3)  Acteur  célèbre,  et  contemporain  d'Aristote  et  de  Philippe 
de  Macédoine.  Voyez  Élien  {Var,  Hist.  1.  14  ,  c.  41),  et  Pausa- 
nias  (I.  1,  c.  37). 
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a  lieu ,  dans  tout  ce  qui  a  rapport  aux  commuui- 
cations  des  hommes  entre  eux ,  et  dans  les  af- 
faires de  tout  genre  ;  car  les  premières  impressions 
sont  toujours  celles  qui  ont  pour  nous  le  plus  d'at- 
trait. Voilà  pourquoi  il  faut  rendre  étrangères  aux 
jeunes  gens  toutes  les  choses  viles  et  méprisables, 
et  surtout,  parmi  celles-là,  toutes  celles  qui  sont 
propres  à  inspirer  le  vice  ou  la  grossièreté  [dans  le 
langage  et  dans  les  manières]  (i).  Mais  une  fois 
parvenus  à  l'âge  de  cinq  ans,  il  faut ,  pendant  les 
deux  adnées  suivantes,  jusqu'à  sept  ans,  les  faire 
assister  comme  spectateurs  à  l'enseignement  des 
choses  qu'ils  auront  à  apprendre  dans  la  suite. 

II.  Au  reste,  il  y  a  deux  périodes  entre  lesquelles 
on  peut  partager  l'éducation  des  enfants:  à  partir 
de  leur  septième  année,  jusqu'à  l'adolescenee ;  et 
ensuite,  depuis  l'époque  de  l'adolescence,  jusqu'à 
l'âge  de  vingt-un  ans.  Car  oeux  qui  divisent  les  pé- 
riodes de  la  vie  par  les  nombres  septennaires  sont  le 
plus  souvent  dans  l'erreur  :  il  vaut  mieux ,  dans  cette 
division ,  se  conformer  à  la  marche  de  la  nature  ; 
or,  le  but  de  l'art  et  de  l'éducation,  en  général, 
c'est  de  suppléer  à  la  nature ,  ou  de  compléter  ce 
qu'elle  n'a  que  commencé.  Premièrement  donc ,  il 
s'agit  d'examiner  s'il  convient  d'établir  quelque  or- 
dre, quelque  système  au  sujet  des  enfants  ;  ensuite, 
s'il  y  a  de  l'avantage  à  les  soumettre  à  une  surveil- 

(i)  Ce  que  l'auteur  appelle  ^υ«χβρ»ια.  Voyez  la  descnptîoo  de 
ce  caractère,  dans  Théophraste  ^c.  19,  p.  loa — 106,  et  %η% — 
a77 ,  édit.  de  M'  Coray). 
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lance  commune ,  ou  à  les  éle:^er  en  particulier  [dans 
la  maison  paternelle],  comme  cela  se  pratique  au- 
jourd'hui dans  la  plupart  des  états;  en  troisième 
lieu ,  quelle  doit  être  cette  éducation.  ^ 
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LIVRE  VIIL 


ARGUMENT. 

L'éducation  des  enfants  est  un  des  objets  qui  doivent  Se 
plus  attirer  l'attention  du  législateur,  parce  qu'elle  est  un  des 
moyens  les  plus  propres  à  former  des  hommes  dont  les  senti- 
ments et  les  habitudes  soient  en  harmonie  avec  la  constitution 
établie.  Par  conséquent  elle  doit  être  une,  et  la  même  pour 
tous,  et  non  pas  abandonnée  au  caprice  des  volontés  particu- 
lières des  parents.  Il  importe  donc  de  savoir  quelle  doit  être 
cette  éducation ,  et  comment  il  faut  qu'elle  soit  dirigée.  Mais 
c'est  un  point  sur  lequel  on  est  généralement  peu  d'accord, 
parce  que  tous  les  hommes  ne  prisent  pas  également  et  préci- 
sément les  mêmes  vertus.  — II.  Entre  les  choses  qui  sont  utiles, 
il  ne  faut  instruire  la  jeunesse  que  de  celles  qui  ne  peuvent  1m 
faire  contracter  un  genre  de  vie  sordide  et  mécanique.  Les  ob- 
jets auxquels  on  l'applique  sont  ordinairement  les  lettres,  U 
gymnastique ,  la  musique ,  et  quelquefois  la  peinture  ou  le  des- 
sin. Quant  à  la  musique ,  on  a  fini  par  n'en  faire  qu'un  objet 
d'amusement  ;  mais ,  dans  les  anciens  temps ,  on  l'avait  rangée 
parmi  les  objets  d'instruction ,  comme  pouvant  être  un  noble 
délassement  dans  les  heures  de  loisir ,  et  l'on  a  compris ,  en  gé- 
néral, sous  ce  nom,  tout  ce  qu'on  peut  regarder  comme  un 
passe-temps  convenable  à  des  hommes  libres.  — III.  Il  y  a  donc 
un  genre  d'instruction  qu'il  faut  donner  à  la  jeunesse ,  non  pas 
comme  nécessaire  ou  utile ,  mais  comme  libéral  et  honorable. 
Telle  est  la  musique.  Il  faut  aussi  lui  enseigner  les  choses  utiles, 
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comme  la  grammaire,  et  le  dessin  qui  contribue^  entre  au  très , 
à  lui  donner  un  sentiment  plus  exact  de  la  beauté  des  formes. 
La  gymnastique  est  encore  d'une  grande  utilité,  non  pas  sans 
doute  pour  donner  aux  enfants  une  constitution  athlétique ,  ou 
un  grand  courage  ;  car  cette  dernière  qualité ,  qui  assurément 
ne  s'acquiert  pas  par  ce  moyen,  n'est  importante  qu'autant  qu'on 
y  joint  des  sentiments  d'honneur  et  de  vertu.  —  lY.  On  est 
généralement  d'accord  sur  l'utilité  de  la  gymnastique ,  et  sur  la 
manière  de  pratiquer  cet  art;  il  y  a  de  l'inconvénient  à  y  appli- 
quer les  enfants  encore  trop  jeunes  ;  ce  n'est  qu'à  partir  de 
Tadolescence,  et  même  trois  ans  après  cette  époque,  qu'on  peut 
commencer  des  exercices  violents.  Quant  aux  arts  d'agrément, 
comme  la  danse ,  et  surtout  la  musique  ,  c'est  une  question  de 
savoir  s'il  convient  d'en  faire  une  étude  fort  suivie.  Il  ne  faut 
pas  faire  de  l'étude  un  simple  délassement;  car,  s'instruire  n'est 
pas  s'amuser.  £n  supposant  même  que  la  musique  puisse  avoir 
sur  les  mœurs  une  influence  favorable ,  ne  peut-on  pas  parvenir 
à  en  avoir  une  connaissance  sufïïsante ,  sans  l'exercer  ou  la  pra- 
tiquer soi-même  ?  —  V.  Non  -  seulement  la  musique  porte 
avec  elle  un  plaisir  qui  tient  à  sa  nature  propre ,  et  qui  sé- 
duit tous  les  âges ,  aussi-bien  que  tous  les  peuples  ;  mais  elle 
exerce  sur  les  mœurs  et  sur  l'ame  une  influence  incontes- 
table. Si  la  vertu  consiste  à  avoir  des  plaisirs  ,  des  sentiments 
d'amour  et  d'aversion ,  approuvés  par  la  raison ,  il  s'ensuit 
qu'il  n'y  a  rien  à  quoi  l'on  doive  s'habituer ,  autant  qu'à  juger 
sainement  des  mœurs  honnêtes  et  des  bonnes  actions ,  et  à  y 
prendre  du  plaisir.  Or,  la  musique,  à  l'aide  du  rhythme  et  de  la 
mélodie,  produit  des  imitations  des  différents  mouvements  de 
l'ame ,  de  ses  passions  diverses  :  il  y  a  des  modes  qui  la  dispo- 
sent à  la  mélancolie ,  à  la  douleur  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  inspi- 
rent la  mollesse  et  une  sorte  de  nonchalance  ;  d'autres ,  qui 
excitent  des  sentiments  de  modération,  ou  même  de  fermeté; 
.  d'autres ,  qui  produisent  l'enthousiasme.  Il  est  donc  manifeste 
que  la  musique  peut  donner  aux  habitudes  de  l'ame  un  carac- 
tère déterminé  ;  et  il  ne  l'est  pas  moins  que  la  jeunesse  est  l'âge 
le  plus  propre  à  l'acquisition  de  cet  art.  —  VI.  Il  convient  donc 
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de  le  faire  entrer  dans  l'éducadon  que  l'on  donne  à  cet  âge; 
mais  plus  tard,  il  y  aurait  de  riBconvénient  à  s'y  «ρρΐίφίβτ 
d'une  manière  suivie;  car  on  peut  craindre  que  cette  sorte  dln- 
slruction  ne  devînt  un  obstacle  à  des  occupations  plus  impor- 
tantes f  et  ne  fit  contracter  au  corps  des  habitudes  serviles,  qui 
le  rendraient  incapable  de  supporter  les  fatigues  de  la  guerre , 
ou  peu  propre  aux  emplob  civils.  C'est  à  quoi  Ton  parviendra, 
si  Ton  ne  cherche  à  acquérir  ni  le  talent  nécessaire  pour  pra- 
tiquer l'art  de  la  musique  dans  les  concours  d'appareil ,  m  à 
exécuter  de  ces  tours  de  force ,  qui ,  à  la  vérité ,  étonnent  U 
vulgaire  y  mais  qui  sont  une  véritable  superfluité ,  par  ra|^ort 
à  l'art  lui-même.  D'ailleurs ,  l'application  excessive  que  Ton  y 
donne  a  l'inconvénient  de  ne  contribuer  en  rien  à  perfectionner 
l'intelligenoe.  -*-  VU.  Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  fant 
faire  usage,  dans  l'éducation,  de  toutes  les  espèces  de  rliythmes 
et  d'harmonies ,  ce  sujet  ayant  été  traité  avec  succès  par  plu- 
sieurs musiciens  de  profession ,  et  par  presque  tons  les  philo- 
sophes ,  on  s'arrêtera  ici  à  quelques  observations  sommaires. 
L'emploi  de  la  musique  ne  se  borne  pas  à  un  seul  genre  d'ntiliié  : 
elle  peut  servir  à  l'instruction ,  à  modifier,  à  calmer  et  pniger^ 
s'il  le  faut  ainsi  dire ,  les  passions ,  de  ce  qu'elles  ont  de  trop 
grossier;  enfin,  on  peut  n'y  voir  qu'un  délassement,  un  moyen 
de  -donner  à  l'esprit  quelque  relâche ,  après  une  appHcatÎQn 
soutenue.  Mais ,  dans  l'éducation ,  il  ne  faut  se  servir  que  des 
chants  propres  à  exercer  une  influence  avantagense  sur  les 
mœurs ,  et  des  harmonies  que  comportent  ces  sortes  de' chants. 


I.  xersoicne  assurément  ne  contestera  que  Tédo- 
cation  des  enfants  ne  soit  un  des  objets  qui  méri- 
tent le  plus  l'attention  du  législateur;  puisque, 
dansles  cités  où  l'on  néglige  ce  point,  Ton  enéproare 
toujours  quelque  dommage.  £n  effet,  te  système 
d'administration  doit  être  adapté  à  la  (orme    du 
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gouvernement,  et  ies  mœurs  appropriées  à  chaque 
forme  contribuent  essentiellement  à  la  conserver 
et  même  à  rétablir  sur  une  base  solide.  Ainsi,  des 
mœurs  démocratiques  ou  aristocratiques  sont  le 
plus  sûr  fondement  soit  de  la  démocratie ,  soit  de 
l'aristocratie;  et,  en  général,  le  meilleur  système 
d*habitudeé  est  le  principe  ou  là  cause  du  meilleur 
système  de  gouvernement. 

2.  De  plus,  en  chaque  espèce  de  facultés  ou 
d'arts ,  il  y  a  des  choses  qu'il  faut  avoir  apprises , 
des  habitudes  qu'il  faut  avoir  contractées,  pour  être 
en  état  d'en  exécuter  les  travaux  ;  de  sorte  qu'il 
est  évident  qu'il  doit  en  être  de  même  des  actions 
vertueuses.  Mais,  comme  il  y  a  un  but  unique,  une 
fin  ,  qui  est  la  même  pour  toute  société  civile  :  il 
s'ensuit  que  l'éducation  doit  être  une,  et  la  même , 
pour  tbus  les  membres  de  la  société  ;  et  que  la 
direction  en  doit  être  commune ,  et  non  pas  aban- 
donnée à  chaque  particulier,  comme  on  le  prati- 
que de  nos  jours ,  où  chacun  surveille  et  dirige 
ses  enfants,  et  leur  fait  donner  à  part  l'espèce 
d'instruction  qu'il  juge  à  propos  :  au  lieu  que  l'en- 
seignement et  la  pratique  des  choses  qui  tiennent 
aux  intérêts  communs ,  devrait  être  commune.  En 
même  temps,  il  ne  faut  pas  s'imaginer  qu'on  soit 
citoyen ,  uniquement  pour  soi ,  mais  on  doit  savoir 
que  tous  appartiennent  à  l'état  :  car  chaque  indi- 
vidu est  un  membre  de  la  cité,  et  le  soin  qu'on 
donne  à  chaque  partie ,  doit  naturellement  être  en 
harmonie  avec  l'avantage  général  du  tout. 

3.  Sous  ce  rapport ,  du  moins ,  on  peut  approuver 


t 


5o8  LA    PQLITIQUE    d'aRISTOTE, 

les  Lacédémoniens ,  qui  donnent  la  plus  grande 
attention  à  l'éducation  des  enfants,  et  qui  odI 
voulu  qu'elle  fut  la  même  pour  tous.  Il  est  donc 
évident  que  c'est  au  législateur  à  régler  cet  objet , 
et  qu'il  doit  le  régler  pour  tous  les  citoyens.  Par 
conséquent,  il  importe  de  savoir  quelle  doit  être 
cette  éducation ,  et  comment  il  faut  qu'elle  soit 
dirigée.  Car,  de  nos  jours ,  on  ne  s'accorde  pas  sur 
les  faits ,  et  tout  le  monde  ne  croit  pas  qu'il  faille 
donner  aux  jeunes  gens  les  mêmes  préceptes,  sait 
pour  la  vertu,  soit  sur  ce  qui  contribue  à  la  vie 
la  plus  parfaite.  Enfin,  on  ne  sait  pas  bien  si  cVst 
la  culture  de  l'intelligence ,  où  les  habitudes  mo- 
rales de  l'ame,  qu'il  faut  plutôt  avoir  en  vue. 

4.  Le  système  d'éducation  généralement  admis 
aujourd'hui ,  rend  même  cet  examen  assez  embar- 
rassant ;  on  ne  voit  pas  clairement  s'il  faut  se  bor- 
ner à  la  pratique  de  ce  qui  est  utile  pour  la  vie  « 
ou  à  ce  qui  fortifie  les  tendances  à  la  vertu  ,  ou  y 
joindre  les  études  et  les  sciences  qu'on  pourrait  re- 
garder comme  superflues.  Car  toutes  ces  opinions 
ont  leurs  partisans,  et  il  n'y  a  rien  de  bien  arrêté  sur 
les  moyens  d'acquérir  la  vertu,  puisque  tous  les 
hommes  ne  prisent  pas  également  et  précisément 
la  même  vertu;  en  sorte  qu'ils  doivent  naturelle- 
ment être  d'avis  différents ,  sur  les  moyens  de  la 
pratiquer. 

IL  A.U  reste,  il  n'est  pas  difficile  de  voir  que, 
parmi  les  choses  utiles ,  ce  sont  celles  qui  sont  d'une 
nécessité  incontestable,  dont  il  faut  surtout  que  l'on 
soit  instruit  ;  et  il  est  également  évident  que  toutes 
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lie  doivent  pas  être  enseignées,  puisqu'il  y  en  a 
qui  sont  illibérales ,  et  d'autres  qui  sont  propres 
aux  hommes  libres.  Il  ne  faudra  donc  communiquer 
a  la  jeunesse,  outre  les  choses  utiles,  que  celles 
qui  ne  lui  feront  pas  contracter  un  genre  de  vie 
sordide  et  mécanique.  Or,  on  doit  regarder  comme 
appartenant  à  ce  genre  tout  travail ,  tout  art ,  toute 
instruction,  qui  rend  le  corps,  ou  l'ame,  ou  Tin- 
telUgence  des  hommes  libres ,  incapable  d'acqué- 
rir la  vertu ,  ou  d'en  pratiquer  les  actes.  Voilà 
pourquoi  nous  appelons  mécaniques  tous  les  arts 
qui  tendent  à  altérer  les  bonnes  dispositions  du 
corps ,  et  tous  les  travaux  dont  on  reçoit  un  sa- 
laire ,  car  ils  ne  laissent  à  la  pensée  ni  liberté  ni 
élévation. 

2.  Mais  il  n'y  a  rien  de  servile  à  cultiver  les 
sciences  libérales,  au  moins  jusqu'à  un   certain 
point  ;  une  application  excessive ,  et  la  prétention 
d'atteindre  à  la  perfection ,  en  ce  genre ,  peuvent 
seules  produire  les  inconvénients  dont  on  vient  de 
parler.  D'ailleurs ,  il  y  a  bien  de  la  différence ,  sui- 
vant le  but  qu'on  se  propose,  soit  en  apprenant, 
soit  en  pratiquant  les  sciences  ;  car,  quand  on  n'a 
en  vue  que  sa  propre  utilité ,  ou  celle  de  ses  iimis  , 
il  n'y  a  rien   d'illibéral  ;   mais  ce  qu'on  fait  pour 
d'autres ,   semble   toujours   avoir  quelque    chose 
de  mercenaire  ou  de   servile..  Les  sciences  et   le 
genre  d'instruction   qui   sont  aujourd'hui  en  vo- 
gue ,  ont  donc  cette  double  tendance ,  comme  on 
l'a  dit  précédemment. 

3.  Les  objets  que  l'on  enseigne  assez  commu- 
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néroent  à  la  jeunesse  peuvent  se  réduire  aux  quatre 
suivants  :  les  lettres,  la  gymnastique,  la  musique,  et 
enfin  la  peinture ,  que  quelques-uns  joignent  max 
trois  autres  (i).  On  regarde  la  grammaire  et  la 
peinture  comme  utiles  à  la  vie ,  et  applicables  dans 
un  grand  nombre  de  circonstances  ;  et  la  gymnas- 
tique ,  comme  propre  à  fortifier  le  courage.  Quant 
à  la  musique,  on  pourrait  douter  s'il  convient  de 
l'enseigner  :  car,  aujourd'hui ,  la  plupart  des  gens 
n'en  font  guère  qu'un  objet  d'amusement;  mais 
on  la  fit  entrer,  au  commencement,  dans  le  sys- 
tème de  l'éducation ,  parce  que,  comme  on  Ta  déjà 
dit  bien  des  fois ,  la  nature  elle-même  nous  invite, 
non-seulement  à  chercher  les  moyens  d'employer 
notre  temps  d'une  manière  utile ,  mais  aussi  de 
faire  un  usage  honnête  et  intéressant  de  nos 
loisirs.  Car,  encore  une  fois,  ces!  la  nature  qui 
commence  tout  (a). 


(i)  Térence  {^Eunuch.  act.  3,  se.  a,  vs.  a3)  indiqu'^  cette 
division  des  arts  libéraux,  comme  généralement  admise  clies 
'les  anciens  :  Foc  peHculum  in  Utterts^fac  in  pahestta^  in  ma- 
sids ,  quœ  liberum  tcire  adolescentem  œquwn  est.  Qaant  aii 
dessin,  Pline  nous  apprend  (l.  3B,  c.  io)que  ce  fat  Pamphile 
(  Macédonien }  maître  d^Apelle)  »  qui  ei^eigna  cet  art,  d'abord 
à  Sicyone ,  d'où  il  se  répandit  dans  tout  le  reste  de  la  Grèoe«  et 
ne  tarda  pas  à  devenir  un  objet  d'enseignement  pour  tous  les 
enfants  nés  de  parents  libres,  et  k  être  mis  au  premier  rang  des 
arts  libéraux. 

«  (2)  Voyez  ci -dessus:  1.  7>  c.  la ,  §  β.  Hippocrate,  dans  ses 
directions  pour Titistruction  de  ses  disciples  (Hopiocy  $  a),  dit 
i^ussi  :  t  Avant  tout,  il  iÇay^  df»  dispositions  natureUies;  parce 
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4.  En  effet,  si  l'un  et  l'autre  sont  nécessaires, 
et  si  le  loisir  est  préférable  à  l'application,  il  faut, 
en  général,  chercher  à  quoi  nous  occuperons  no- 
tre loisir  :  ce  ne  peut  pas  être  à  de  simples  diver- 
tissements, car  il  s'ensuivrait  que  l'aùiusement 
serait  pour  nous  la  fin  ou  le  but  de  la  vie.  Or,  s'il 
est  impossible  que  cela  soit,  ce  sera  plutôt  dans 
les  occupations  qu'il  faudra  se  procurer  des  amu- 
sements, car  c'est  surtout  quand  on  est  fatigué, 
qu'on  a  besoin  de  se  délasser;  et  même  l'amuse- 
ment n'a  pas  d'autre  but  que  celui-là,  et  la  vie 
occupée  se  compose  de  travaux  soutenus.  Voilà 
pourquoi  il  faut,  quand  on  a  recours  aux  amuse- 
ments, observer  les  moments  où  l'on  en  fait  usage, 
comme  si  on  ne  voulait  les  employer  qu'à  titre  de 
remède;  car  une  telle  agitation  de  l'ame  est  un 
relâchement,  et  un  moyen  de  se  délasser  par  le 
plaisir  qu'il  procure. 

5.  Au  reste,  il  y  a,  dans  le  loisir  même,  une 
sorte  de  volupté ,  de  bonheur,  et  de  charme  ajouté 
à  la  vie  ;  mais  qui  ne  se  trouve  que  chez  ceux  qui 
sont  exempts  de  tout  travail,  et  non  chez  ceux 
qpi  sont  occupés.  Car,  être  occirpé  de  quelque 
chose,  c'est  travailler  pour  un  but  ou  une  fin  qu'on 
n'a  pas  encore  atteint;  or,  le  bonheur  est  une  fin 


«  que,  quand  on  trouve  des  obstacles  dans  la  nature,  tout  devient 
«  stérile  :  mais,  quand;,  c'est  elle-même  qui  nous  guide  de  la 
«  manière  la  plu»  avautageuse,  on  acquiert  facilement  la  con- 
«  naissance  de  l'art.  »  Voyez  la  page  i25  du  Traité  des  Airs ,  des 
Eaux,  erc,  édit.  de  IF  Coray^  χ  vol.  in-S^  Parts,  1816. 
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qu'on  croit  généralement  être  accompagnée  de 
plaisir,  et  exempte  d'affliction.  Toutefois,  on  con- 
vient que  ce  plaisir  n'est  pas  le  même  pour  tous; 
mais  qu'il  est,  pour  chaque  individu,  conforme  à  sa 
nature  particulière,  et  aux  dispositions  qu'il  a;  et 
qu'enfin  le  plaisir  de  l'homme  le  plus  accompli, 
doit  être  ce  qu'il  y  a  de  plus  ravissant.  D'où  il  suit 
évidemment  qu'il  faut,  pour  savoir  employer  son 
loisir,  apprendre  de  certaines  choses,  s'instruire, 
et  que  ce  genre  de  connaissances  et  d'instruction 
doit  avoir  pour  but  l'individu  lui-même;  au  lieu 
que  l'instruction  appropriée  aux  occupations  né- 
cessaires à  la  vie ,  a  plus  particulièrement  rapport 
aux  autres. 

6.  C'est  pour  cela  que  les  anciens  ont  rangé 
la  musique  parmi  les  objets  d'instruction,  mais 
noo  pas  comme  une  chose  d'une  utilité  indispen- 
sable, car  elle  n'a  point  ce  privilège;  ni  même 
comme  utile,  à  la  manière  des  lettres,  pour  le  né- 
goce, pour  l'économie,  pour  l'enseignement,  et 
dans  beaucoup  d'affaires  civiles  :  (  l'art  même  du 
dessin  ne  laisse  pas  d'être  utile ,  pour  mieux  juger 
les  travaux  des  artistes)  ;  enfin  la  musique  n'a  pas 
l'utilité  de  la  gymnastique,  pour  entretenir  la  force 
et  la  santé,  puisqu'on  ne  voit  pas  qu'elle  serve  à 
l'un  ni  à  l'autre.  Il  reste  donc  qu'elle  peut  servir 
à  l'emploi  des  heures  de  loisir ,  où  il  parait  qu'en 
effet  on  en  a  introduit  l'usage ,  puisqu'on  com- 
prend sous  ce  nom  ce  qu'on  regarde  comme  un 
passe-temps  des  hommes  libres.  C'est  ce  qui  fait 
dire  à  Homère  :  [en  parlant  app^emment  de  quel- 
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que  personnage  qui  avait  acquis  ce  genre  de  ta- 
lent, qu'il  est  un] 

De  ceux  que  l'ott  invite  aux  festine  solennele  (i). 

et  ailleurs  9  après  avoir  fait  mention  entre  autres 
de  ceux  qui  font  venir  un  musicien,  il  ajoute: 

Dont  les  chants  dans  leurs  cœurs  fassent  naître  la  joie , 

Ailleurs,  enfin,  Ulysse  dit  que  «  la  musique  est 
le  délassement  le  plus  agréable,  lorsque  les  hom- 
mes se  livrant  à  la  joie , 

Les  convives  assis  écoutent  en  âilence 

D*un  chantre  renonuné  la  voix  et  lès  accords. 

m.  Il  est  donc  incontestable  qu'il  y  a  un  genre 
d'instruction  qu^  faut  donner  à  la  jeunesse,  non 
pas  comme  nécessaire,  ou  même  comme  utile, 
mais  parce  qu'elle  est  libérale,  et  belle  ou  hono- 
rable. Mais ,  n'y  a-t-il  qu'une  science  de  ce  genre , 
et ,  s'il  y  en  a  plusieurs ,  quelles  sont-elles,  et  com- 
ment doit -on  les  enseigner?  C'est  un  sujet  sur 
lequel  nous  aurons  occasion  de  revenir  :  du  moins 
avons-nous,  quant  à  présent,  gagné  ce  point  que 
nous  trouvons  des  témoignages  de  l'existence  de 
cette  sorte  d'instruction  chez  les  anciens,  car  la 
musique  nous  en  fournit  une  preuve  manifeste. 


(i)  Le  vers  cité  ici  par  Aristote  ne  se  retrouve  aujourd'hui 
dans  aucun  ides  poèmes  qui  nous  restent  d'Homère.  Quant  aux 
deux  citations  suivantes,  la  première  est  tirée  du  dix- septième 
chant -de  V Odyssée  (vs.  385),  et  la  seconde  du  neuvième  chant 
dn  même  poème  (vs.  7). 

Tome  II.  33 
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On  voit  encore  qu*iL  faut  instruire  les  enfants  de 
certaines  choses,  non-seulement  à  cause  de  leur 
utilité  directe,  comme  est,  par  exemple,  la  con- 
naissance des  lettres ,  mais  aussi  parce  qu'il  est 
possible  d^acquérlr ,  par  leur  moyen ,  beaucoup 
d'autres  connaissances. 

!2.  Il  en  faut  dire  autant  du  dessin  :  il  ne  servira 
pas  seulement  à  garantir  de  toute  méprise  dans 
les  acquisitions  que  l'on  fait ,  et  à  n'être  pas  trompé 
dans  les  ventes  et  les  achats  de  meubles  et  d^uslen* 
siles ,  mais  il  contribuera  surtout  à  donner  un  sen• 
timent  plus  exact  de  la  beauté  des  formes  et  des 
corps.  D'ailleurs ,  ne  chercher  en  tout  genre  que 
Tatilité,  est  ce  qui  convient  le  moins  aux  personnes 
libres,  et  qui  ontrarae  élevée.  Cependant,  comme 
il  est  facile  de  comprendre  que  les  mœurs  ou  les 
habitudes  doivent  être,  avant  l'instruction  littéraire, 
l'objet  d'une  bonne  éducation,  et  que  le  dévelop- 
pement du  corps  doit  précéder  celui  de  Tintelli- 
gence;  ceci  nous  fait  voir  que  c'est  d'abord  à  la 
gymnastique ,  et  à  l'art  d'exefcer  tous  les  mouve- 
ments qu'il  faut  appliquer  les  enfants;  car  le 
premier  de  ces  arts  donne  aux  corps  les  disposi- 
tions convenables,  et  le  second  rend  capable  d'exé- 
cuter les  travaux  nécessaires  (i). 

3.  De  nos  jours  cependant,  parmi  les  peuples 


(i)  Sur  la  différence  φι*οη  mettait  entre  la  gjomastîfQe 
(  Yupsçmi  ) ,  et  l'art  des  exercices  du  corps  (  «βκ^οτρφβΑ^^ 
voyez  les  notes  dePerizonius  {adMUan.  Far.  Histor,  (l.  a^c•  6). 
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qui  passent  pour  donner  les  soins  les  plus  atten- 
tifs à  Téducatioa  des  enfants,  il  y  en  a  qui  s'appli- 
quent k  leur  faire  une  constitution  athlétique  (i), 
dégradant  ainsi  les  formes  du  corps,  et  donnant 
une  direction  vicieuse  à  son  développement.  Au 
lieu  que  les  Lacédémoniens  n'ont  point  commis 
une  pareille  faute ,  mais  à  force  d'endurcir  la  jeu- 
nesse aux  fatigues ,  parce  que  c'est  le  moyen  de 
lui  donnet  un  courage  indomptable,  ils  la  rendent 
féroce.  Mais ,  encore  une  fois  (2) ,  ce  n'est  pas  un 
seul  genre  d'instruction,  et  surtout  ce  n'est  pas 
celui-là  qu'il  faut  avoir  en  vue,  dans  les  soins  qu'on 
donne  à  cet  objet  :  et  même,  quand  le  courage  mi- 
litaire serait  le  point  le  plus  important,  ils  n'au- 
raient pas  encore  atteint  ce  but;  car,  dans  le^ 
autres  animaux ,  pas  plus  que  dans  l'homme ,  on 
ne  voit  point  que  le  courage  soit  le  produit  de 
l'excessive  férocité ,  mais  il  se  trouve  plutôt  chez 
ceux  qui  à  des  mœurs  douces  joignent  la  vigueur 
et  la  fierté  du  lion. 

4.  Plusieurs  peuples  ont  l'habitude  du  meurtre , 
et  même  de  manger  de  la  chair  humaine  :  tels  sont 
les  Achœi  et  les  Heniocfu^  qui  habitent  les  bords 
du  Pont-£ttxin ,  et  plusieurs  autres  nations  de  Tin- 
teneur  des  terres,  dont  le»  unes  sont  aussi  féroces , 
et  d'autres  le  sont  encore  plus.  Ce  sont  des 
peuples  pillards  et  voleurs ,  mais  qui  n'ont  pas  pro- 

(t)  L'autear  parait  avoir  eu  particulièrenienl  en  vue  les  Béo- 
tieas,  ^ni éttiictot  fbtt  adonnés  Ληχ  exehrices  athlétiques. 
(a)  Voyez  ci-dessus ,  1.  7,  c.  t3 ,  $  an. 

33. 
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preraent  du  courage.  On  sait  aussi  que  les  Lacéde• 
jnoniens  eux-mêmes,  tant  <{u  ils  s'adonnèrent  aux 
travaux  et  aux  fatigues  du  corps ,  eurent  ia  supé- 
riorité sur  les  autres  peuples  ;  tandis  qu'aujourd'hui 
ils  sont  surpassés  en  force  et  en  adresse  dans  les 
exercices  et  les  jeux  militaires.  C'est  que  leur  supé- 
riorité n'était  pas  due  au  soin  qu'ils  avaient  d'exer- 
cer les  jeunes  gens  de  cette  manière^là,  mais  à  ce 
que  9  pratiquant  quelques  exercices ,  ils  avaient 
affaire  à  des  peuples  qui  ne  s'exerçaient  en  au* 
cune  manière. 

5.  Il  faut  donc  mettre  au  premier  rang  l'honneur^ 
et  non  pas  la  férocité;  car  ce  n'est  ni  un  loup^ 
ni  toute  autre  béte  féroce  qui  peut  avoir  à  braver 
quelque  danger  honorable  ;  mais  c'est  l'homme  de 
cœur.  Mais  ceux  qui  en  élevant  les  en&nts  donnent 
trop  à  cette  partie  ,  et  les  laissent  tout-à-fait  dans 
l'ignorance  des  choses  nécessaires  à  savoir,  n'en 
font,  à  vrai  dire,  que  de  vils  manœuvres  :  et, 
pour  avoir  voulu  les  rendre  utiles  à  une  seule 
chose,  à  un  seul  genre  de  travaux  dans  la  société, 
il  se  trouve  qu'ils  sont  même  moins  propres  que 
d'autres  à  celui*là,  comme  nous  veuons  de  le  faire 
voir.  Au  reste,  il  ne  faut  pas  prononcer  sur  cette 
question  d'après  les  faits  anciens,  mais  d'après  ce 
qui  se  passe  aujourd'hui  ;  or,  aujourd'hui  ils  ont 
des  rivaux  dans  ce  genre  d'instruction,  au  lien 
qu'ils   n'en  avaient  pas  autrefois. 

lY.  Qu'il  faille  faire  usage  de  la  gymnastique, 
et  comment  il  en  faut  user,  c'est  sur  quoi  l'on  est 
d'accord.   Jusqu'à   l'époque   de    l'adolescence,    il 
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faut  n'employer  que  des  exercices  peu  fatigants (i), 
et  interdire  aux  enfants  une  nourriture  trop  forte 
et  tous  les  travaux  forcés ,  afin  de  ne  pas  empêcher 
leur  croissance.  Il  y  a  même  une  preuve  bien 
convaincante .  'que  tel  en  peut  être  le  résultat  ; 
puisque  ,parmi  les  athlètes  qui  combattent  aux  jeux 
olympiques  y  on  en  trouvera  à  peine  deux  ou  trois 
qui,  après  avoir  été  proclamés  vainqueiu^  dans 
leur  enfance ,  l'aient  été  aussi  dans  Tâge  mûv;  parce 
que  la  fatigue,  des  travaux  obligés,  et  les  exer« 
dces  violents  de  leur  jeunesse  leur  ont  fait  perdre 
toutes  leurs  forces. 

a.  Mais,  lorsqu'à  partir  de  Tâge  de  puberté,  uii^ 
jeune  homme  se  sera  Uvré  pendant  trois  ans  à 
d'autres  études ,  il  conviendra  de  consacrer  l'épo- 
que suivante  à  des  travaux  pénibles  et  à  un 
régime  de  vie  très-régulier;  car  il  ne  faut  pas 
fatiguer  le  corps  et  Fintelligence  en  même  temps, 
puisque  chacun  de  ces  deux  genres  de  fatigue 
produit  des  effets  opposés:  celle  du  corps  étant 
luiisible  au  développement  de  l'esprit,  et  celle 
de  Tesprit  arrêtant  la  croissance  du  corps. 

3.  Nous  avons  précédemment  proposé  quelques 
doutes  au  sujet  de  la  musique  ;  mais  il  est  bon  d'y 
revenir  en  ce  moment,  pour  préparer ,  en  quelque 
sorte,  les  voies  à  ceux  qui  voudront  approfondir 
ce  sujet.  En  effet ,  il  n'est  pas  facile  de  décider 
ni  quelle  influence  elle  peut  avoir ,  ni  par  quelle 

(i)  Platon  donne  le  même  conseil  dans  sa  République  (1.  3  , 
p.  3o9,  BiponL). 
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cause  il  convient  de  s'y  appliquer,  si  c'est  comme 
amusement  et  comme  délassement  (ce  qu'on  pour- 
rait dire  aussi  du  sommeil  et  de  l'usage  du  vin  pur)  ; 
car  ces  deux  choses  n'ont  par  elles-mêmes  rien  de 
sérieux;  mais,  comme  dit  Euripide,  elles  sont  k 
la  fois  agréables,  et  propres  à  calmer  les  soucis  (τ). 
XTest  pourquoi  on  les  comprend  dans  la  même 
catégorie  et  on  fait  à  peu  près  le  même  usage  de 
toutes  trois,  le  sommeil,  le  vin  et  la  musique , 
et  même  on  y  ajoute  aussi  la  danse• 

4•  Faut-il  croire  plutôt  que  la  musique  contri- 
bue en  quelque  chose  à  la  vertu,  parce  que,  de 
même  que  la  gymnastique  donne  au  corps  certaines 
qualités,  ainsi  la  musique  peut  donner  au  caractère 
certains  avantages ,  en  accoutumant  à  prench^  des 
plaisirs  honnêtes ,  ou  bien  en  contribuant  à  la  fois 
à  l'amusement  et  au  développement  de  l'esprit? 
Car,  c'est  un  troisième  point  de  vue  à  ajouter  à 
ceux  que  nous  avons  indiqués.  Cependant,  on  voit 
assez,  qu'il  ne  faut  pas  iSsiire  de  Tinstructioa  un 
simple  amusement,  puisque  s'instruire  n'est  pas 
s'amuser,  et  que  l'étude  est  toujours  accompagnée 
de  quelque  peine.  L'amusement  ne  doit  pas  même 
être  le  partage  de  l'enfance,  ni  de  l'âge  qui  en  est 
voisin,  parce  que  ce  qu'on  considère  comme  but, 
ou  conune  fin,  ne  convient  k  rien  de  ce  qui^est 
imparfait. 

5.  Toutefois ,  on  pourrait  s'imaginer  que  ce  dont 
(i)  Voyez  les  Beicchantes  d'Euripide  (vs.  37e — 384). 
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on  fait  une  affaire  sérieuse  ppur  les  enfants ,  n'est 
destiné  qu'à  les  amuser  quand  ils  seront  hommes 
faits  et  parvenus  à  la  maturité  de  Tàge.  £t,  s'il  en 
çst  ainsi,  à  quoi  bon  acquérir  soi-même  une  telle 
instruction,  et  pourqupi  ne  ferait -pp  pas  comiqe 
Ie$  rois  des  Perses  et  des  Mèdes,  qui  ηβ  prennent 
part  à  ce  genre  de  plaisir  et  d'études  qu'en  y  fai- 
sant travailler  d'autres  personnes?  Ç^f  ceux  qui 
u'ont  £adt  que  s'exercer  à  ce  talenf; ,  doivent  né- 
cessairement y  réussir  mieux  que  ceiu  qui  n'y  con- 
sacrent que  le  temps  qu'il  &ut  pour  s'ep  instruire. 
£t,  s'il  Êdlait  absolument  qu'ils  le  pratiquassent 
eux-mêmes,  pourquoi  n'exigerait* on  pas  aussi 
qu'ils  $e  missent  ea  état  d'assaisonner  les  mets  de 
leur  table? ce  qui  serait  absurde, 

6.  La  même  objection  a  encore  lieu ,  en  siippo- 
sant  que  la  musique  puisse  améliorer  les  mœurs. 
Car,  à  quoi  bon  l'apprendre  soi*imême,  et  pour- 
quoi  ne  pourrait -on  pas  trouver  bon  ce  qui  Yesi 
réellemeiit,  et  en  bien  juger,  en  entendant  eimple^ 
ment  ceux  qui  professent  cet  art ,  comme  cela  se  fait 
àLa£édémone?£n  efiiet  ,lesLacédémoniens,  sans  ap- 
prendre eux-méipe^  la  musique ,  ne  sont  pas  moins 
capables,  dit-on,  d'apprécier  avec  justesse  ce  qu'il 
y  a  de  bon  dan^  la  mélodie ,  et  c^  qui  ne  l'est  pas. 
Ce  sera  le  même  raisonnement ,  si  l'on  considère 
l'art  comme  dev^t  servir  de  passe -jtemps  et  de 
divertissement  :  car,  pourquoi  l'étudier  soi-mêfn^, 
et  ne  pas  proSter  du  talent  de  ceux  qui  ea  font 
profession  ? 

7.  On  peut  ejncqre  considérer  à  ce  sujet  l^opi- 
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nion  que  nous  nous  faisons  des  dieux  :  car  les 
poètes  ne  nous  représentent  pas  Jupiter  chantant 
et  jouant  de  la  lyre.  Nous  donnons  même  à  ce 
talent  le  nom  de  métier  vil  et  méprisable  ;  et  &ire 
de  telles  choses,  nous  semble  n'appartenir  qu'à  des 
hommes  ivres ,  ou  qui  ne  songent  qu'à  se  divertir. 
A.U  reste,  peut-être  aurons -nous  occasion  plus 
tard  de  revenir  là-dessus. 

V.  Le  premier  point  à  éclaircir,  à  cet  égard, 
c'eist  de  savoir  s'il  faut,  ou  non,  comprendre  la 
musique  dans  un  système  d'éducation?  Ensuite, 
quel  est  son  effet,  soit  qu'on  la  regarde  comme 
science,  comme  amusement,  ou  comme  un  simple 
passe-temps?  Or,  c'est  avec  raison  qu'on  la  range 
sous  ces  trois  dénominations,  et  elle  semble  tenir 
aux  trois  sortes  de  choses.  Car,  l'amusement  a  pour 
but  de  nous  délasser,  et  tout  délassement  est  né- 
cessairement agréable,  puisqu'il  est  une  sorte  de 
remède  à  la  fatigue  produite  par  le  travail.  Quant 
aux  simples  passe-temps,  on  convient  générale- 
ment qu'il  faut  que  l'honnête  y  soit  réuni  à  l'agréa- 
ble; car  le  bonheur  se  compose  de  l'union  de  ces 
deux  conditions,  et  nous  avouons  tous  que  la 
musique,  soit  'purement  instrumentale,  soit  ac- 
compagnée du  chant,  est  une  des  choses  les  plus 
agréables. 

a.  Aussi  le  poète  Musée  dit-il  que  chanter  est  ce 
qui  plait  le  plus  aux  mortels;  et  c'est  pour  cela 
qu'on  a  raison  d*admettre  le  chant  dans  les  réunions 
et  dans  les  divertissements,  comme  avant  le  pouvoir 
de  donner  de  la  joie.  De  sorte  qu'on  serait  porté  à 
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conclure  delà  qu*il  faut  donc  faire  apprendre  la  mu- 
sique aux  jeunes  gens.  Car ,  tout  plaisir  qui  ne  sau- 
rait nuire,  est  convenable ,  non -seulement  comme 
fin ,  mais  aussi  comme  délassement.  Et ,  puisqu'il 
arrive  bien  rarement  aux  hommes  d'atteindre  la  fin 
qu'ils  se  proposent,  au  lieu  que  souvent  ils  ont 
besoin  de  se  délasser ,  et  de  recourir  au  jeu ,  tant  à 
cause  de  ses  autres  avantages ,  que  pour  le  plaisir 
qu'il  procure,  il  s'ensuit  qu'il  est  utile  de  cher- 
cher un  délassement  dans  les  plaisirs  que  donne 
la  musique. 

3.  Quelquefois  pourtant  les  hommes  prennent 
l'amusement  pour  fin  ou  pour  but;  et  en  effet, 
il  y  a  peut-être  dans  la  fin  quelque  plaisir;  mais 
c'est  un  plaisir  d'une  espèce  déterminée ,  et  il  arrive 
qu'en  cherchant  celui-là,  on  rencontre  un  plaisir 
vague  et  indéterminé,  qu  on  prend  pour  lui,  parce 
que  la  fin  des  actes  particuliers  ressemble ,  à  quel- 
ques égards ,  à  la  fin  générale  qu'on  a  en  vue.  En 
effet ,  ce  n'est  pas  pour  un  résultat  ultérieur  qu'on 
doit  préférer  ou  désirer  la  fin  de  quoi  que  ce  soit  ; 
et  les  plaisirs  dont  je  parle  ne  se  rapportent  à  rien 
de  ce  qui  doit  être  à  l'avenir  ;  au  contraire ,  ils  sont 
relatifs  aux  choses  passées,  comme  les  peines  et  les 
travaux.  On  pourrait  donc  présumer ,  avec  quelque 
probabilité,  que  telle  est  la  cause  qui  fait  qu'on 
espère  quelquefois  trouver  le  bonheur  dans  de 
pareils  plaisirs. 

4.  Pour  ce  qui  est  de  rechercher  les  impressions 
de  la  musique ,  non-seulement  à  cause  de  ce  plaisir 
même ,  mais  aussi  à  cause  de  son  utilité ,  comme 
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moyen  de  délassement,  à  ce  qu'il  semble (i) 

Toujours  faut-il  examiner  si  ce  n'est  pas  simple- 
ment un  accessoire ,  si  la  nature  de  cet  art  n'est 
pas  quelque  chose  de  plus  important  que  ne  le  fe- 
rait croire  l'emploi  ou  l'usage  dont  nous  venons 
de  parler;  et  si  l'on  ne  doit  pas,  indépendamment 
du  plaisir  général  qu'il  donne,  (car  il  y  a  dans 
la  musique  comme  un  plaisir  qui  tient  à  sa  na- 
ture propre,  et  elle  séduit  tous  les  âges  aussi- 
bien  que  tous  les  hommes),  considérer  si  eUe 
n'exerce  pas  quelque  influence  sur  les  mœurs  el 
sur  l'ame.  £t  cela  serait  incontestable,  s'il  était 
▼rai  qu'elle  nous  fît  acquérir  certaines  qualités  sous 
ce  rapport. 

5.  Or,  qu'elle  produise  un  pareil  efifet,  c'est  ce 
qui  est  évidemment  prouvé  par  les  chants  d'un 
grand  nombre  de  musiciens ,  et  surtout  par  creux 
d'Olympus  (a).  Car  tout  le  monde  convient  qu'ils 
produisent  dans  les  âmes  une  sorte  d'enthou- 
siasme, c'est-à-dire,  cette  espèce  d'affection  parti- 
culière qui  résulte  d'une  impression  morale;  et 
n^éme  U  suffit,  en  général,  d'en  entendre  des  'umir 
tations,  pour  qu'on  en  soit  vivement  ému,  indé- 
pendamment du  rhythme  et  de  la  mélodie.  Puis 


(i)  1Γ  Coray  eoupçoone  qu'il  y  a  ici  quelques  laols  super- 
flus, ou  quelques  autres  inots  supprimés ,  en  sorte  que  les  iééts 
de  Fauteur  ne  semblent  pas  parfaitement  liées. 

(a)  Platon,  dans  le  Minos  (p.  Soq),  et  dans  le  Banquet 
(p.  199),  rend  le  mcme  témoignage  de  cet  Olympus. 
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donc  que  la  musique  est  une  chose  agréable ,  et 
que  la  vertu  consiste  à  avoir  des  plaisirs ,  des  sen- 
timents d'amour  et  d'aversion,  approuvés  par  la 
raison ,  il  n'y  a  rien  sans  doute  que  l'on  doive  ap- 
prendre ,  et  à  quoi  il  faille  s'habituer  autant  qu'à 
juger  sainement  des  mœurs  honnêtes  et  des  bonnes 
actions,  et  À  y  prendre  du  plaisir. 

6.  On  produit,  en  effet,  par  le  rhythme  et  par 
la  mélodie,  des  imitations  de  la  colère,  de  la 
douceur,  du  courage  et  de  la  tempérance,  qui  ont 
la  plus  grande  analogie  avec  la  véritable  nature 
de  ces  passions ,  et  de  toutes  les  autres  affections 
morales  qui  leiu*  sont  opposées.  Et  les  faits  mêmes 
en  sont  la  /Preuve,  puisque  notre  ame  est  modi'•• 
fiée  de  diverses  manières ,  quand  nous  les  enten- 
dons. Or,  l'habitude  d'éprouver  de  la  peine  ou  du 
plaisir,  à  l'occasion  des  choses  qui  ressemblent 
à  ces  affections,  tient  de  bien  près  à  la  dispo- 
sition à  éprouver  de  pareils  sentiments  pour  le^ 
mêmes  choses  en  réalité.  C'est  ainsi  que,  si  un 
homme  trouve  du  plaisir  à  con^dérer  le  portrait 
de  quelque  personne,  uniquement  parce  que  ce 
portrait  représente  la  forme  extérieure  de  cette 
personne,  nécessairement  la  vue  de  la  personne 
même,  dont  il  contemple  le  portrait,  lui  sera 
agréable. 

7.Toutefois,iln'y  a  simplement  que  les  objets  de 
la  vue,  entre  tous  ceux  qui  peuvent  frapper  nos 
sens,  qui  soient  susceptibles  de  nous  offrir  quel- 
que ressemblance  avec  les  affections  morales  ;  les 
sensations  du  toucher  et  celles  du  goût  ne  sont 
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point  dans  ce  cas  (i)•  l-ics  figures  [objet  de  la  vue) 
produisent  bien  quelque  effet  de  ce  genre,  mais 
peu  considérable,  et  tous  les  hommes  sont  capa- 
bles d'éprouver  cette  espèce  de  sensation.  Au  reste, 
ce  ne  sont  pas  là  de  véritables  images  des  mœurs, 
c'en  sont  plutôt  des  signes ,  qui  se  manifestent  par 
les  couleurs  ou  les  figures,  et  par  les  attitudes  du 
corps ,  quand  on  éprouve  quelques  passions.  Qooi 
qu'il  en  soit,  et  quelque  différence  qu'il  y  ait  enur 
ces  choses,  quand  on  les  considère ,  ce  ne  sont  pas 
les  tableaux  de  Pauson  (a)  qu'il  £aut  contempler, 
mais  ceux  de  Polygnote,  ou  de  tout  autre  peb- 
tre  ou  statuaire  qui  se  sera  appliqué  à  représenter 
les  moeurs.  ' 

8.  Au  contraire,  c'est  dans  les  chants  mêmes 
qu'on  en  trouve  une  exacte  imitation ,  et  cela  est 
évident ,  car  il  y  a  des  différences  essentiellesdansh 
nature  même  des  divers  accords.  De  sorte  que  ceux 
qui  les  entendent  sontaffectés  d'une  manière  toule 
différente  par  chacun  d'eux  ;  mais  il  y  en  a  ^  comme 
le  mode  mixolydien,  qui  les  disposent  à  un  senti* 
ment  de  mélancolie  et  de  douleur  concentrée: 
d'autres  inspirent  la  mollesse  et  une  sorte  de  non* 
chalance,  comme  les  modes  plus  relâchés.  £α&η« 
telle  autre  harmonie  inspire  un  sentiment  de  mo* 
-  ■  ■  *  ■         .  -  -     -  , 

(i)  Notre  philosophe  fait  la  même  observatioD,  dans  ses  iVo- 
blémes  (sect.  19,  S  aa)• 

(a)  Aristote  dit  encore  dans  sa  Poétique  (c.  a)  :  «  PolygDole , 
«dans  ses  figures ,  s'élevait  au-dessus  de  la  nature,  Pausoo 
«restait  au-dessous,  et  Denys  faisait  les  siennes  semb)aU<«À 
«  la  nature.  » 
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(lération  ou  même  de  sagesse ,  et  c  est  sutout  l'ef- 
fet que  produit  le  mode  Dorien,  tandis  que  le 
Phrygie   excite  l'enthousiasme  (i). 

9.  C'est  ce  qu'observent  avec  raison  ceux  qui  ont 
approfondi  celte  partie  de  l'éducation  ;  car  ils  s'ap- 
puient, dans  leurs  raisonnements  à  ce  sujet,  sur 
le  témoignage  même  des  faits.  Il  en  est  de  même 
pour  ce  qui  concerne  les  différentes  espèces  de 
rhy thmes  (a) ,  dont  les  uns  indiquent  des  mœurs 
plus  calmes ,  plus  paisibles ,  et  les  autres  plus  de 
trouble  et  de  mobiUté  dans  les  habitudes;  et,  parmi 
ceux-ci,  il  y  en  a  qui  marquent  les  mouvements 
brusques,  qui  tiennent  à  un  caractère  grossier  ;  il 
y  en  a  d'autres  qui  expriment  plus  d'élévation  et 
d'indépendance  dans  les  sentiments.  Il  est  donc  ma•^ 
nifeste,  d'après  cela,  que  la  musique  peut  donner 
aux  habitudes  de  l'ame  un  caractère  déterminé. 
Et,  si  elle  peut  avoir  une  telle  influence,  il  est 
évident  aussi  qu'il  faut  y  avoir  recours ,  et  la  faire 
apprendre  aux -jeunes  gens. 

10.  Or,  c'est  précisément  l'âge  qui  est  propre  à 
l'acquisition  de  cet  art ,  car  les  jeunes  gens  ne  sup- 
portent pas  volontiers  tout  ce  qui  est  fade  et  lan- 
guissant :  et  la  musique  est ,  par  sa  nature ,  une 


(1)  Voyez  les  Problèmes  d'Aristote  (sect.  19,  qusesL  49), 
Platon  {DeRepuhL  1.  3,  p.  287),  et  Athénée  (I.  14,  p.  625). 

(a)  Cicéron  {fie  Orat,  1.  3  ,  c.  5i)  dit  aussi  :  Nihilest  autem 
tant  cognatum  mendbus  nostris  quant  numeri  et  vocesy  quitus  et 
excitanuiT^  et  lenimur  et  languescimus ,  et  ad  hilariiatem  et  ad 
lœtitiam  sœpe  deducimur. 
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des  choses  dont  l'impression  est  le  plus  agréable. 
Il  semble,  en  effet,  qu'il  y  ait  dans  le  rhyrtune  et 
dans  rharmonie  quelque  chose  d'analogue  ^ec 
notre  nature],  et  c'est  pour  cela  que  phisienn  pb- 
loaophes  prétendent,  les  uns,  que  Famé  est  une 
harmonie,  les  autres,  qu'elle  embrasse  et  comprend 
l'harmonie  (i). 

VI.  Mais  faut-il ,  ou  non ,  que  les  jeunes  gens 
apprennent  la  musique  en  s'exerçant  à  chanter  et 
à  jouer  eux-mêmes  des  instruments?  C'est  la  ques- 
tion qui  nous  reste  maintenant  i  résoudre  Π  est 
facile  de  voir  que,  pour  acquérir  les  qualités  que 
donne  un  art  quelconque,  il  importe  beaaooap  àt 
le  pratiquer  en  effet;  car  c'est  une  chose  impossi- 
ble, ou  du  moins  fort  difficile,  que  d'être  bon  JQoe 
dans  cet  art ,  quand  on  ne  le  pratique  pas  soi-même. 
D'ailleurs ,  il  est  aussi  fort  utile  d'offiîr  aux  enfants 
quelque  passe-temps ,  et  l'on  a  raison  de  r^|arder 

conlme  une  invention  d'Archytas  (2)  la  dîquette 

—  -      -  ■ .  .  >       ■  ■■--.. 

(x)  Voyez  ArUtote  {De  Anim.  I.  x,  c.  4) ^  PUum  (ϋκ  Phœdtm. 
sect.  38,  édit.  Wittenbach),  et  les  notes  da  savant  cdumir  dr 
ce  dialogue ,  qui  a  recueilli  les  passages  des  ancteus  écrivaiiB 
sur  cette  question. 

(a)  Archytas,  de  Tarente,  philosophe  de  l'école  de  Pytha- 
gore,  fut  célèbre  par  son  génie  pour  les  mathématiques  et  par 
ses  inventions  dans  les' arts  mécaniques.  On  lui  attxibae  ceHe 
de  l'instrument  appelé  iskttrvfii  en  latin  cnçpàiecaiftMi,  espèce 
de  jouet  qui  produisait  un  bruit  propre  à  amuser  les  enfittils. 
Il  est,  au  reste,  a  peu  près  impossible  de  se  faire  aujoeniliiii 
une  idée  exacte  de  la  forme  et  de  la  constmetiOD  de  cet  iasttv• 
meut.  Voyes  dans  le  recueil  des  proveii>es  gtiM»  de  Scbôtf ,  In 
notes  de  la  page  374. 
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bruyante  que  l'on  donne  ordinairement  aux  petits 
garçons,  afin  qu'occupés  à  s'en  servir,  ils  ne  bri- 
sent rien  dans  la  maison,  attendu  qu'il  est  im- 
possible ,  à  cet  âge ,  de  demeurer  en  repos.  C'est 
donc  réellement  un  jouet  fort  convenable  pour  les 
très-jeunes  enfants:  or,  l'instruction  est  le  jouet  de 
ceux  qui  sont  plus  avancés  en  âge  ;  et ,  par  con- 
sécpient,  il  est  évident  qu'il  faut  leur  enseigner 
la  musique ,  mais  en  la  leui^  faisant  pratiquer. 

a.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  difficile  de  déterminer 
ce  qui  est  ou  n'est  pas  convenable  aux  différents 
âges,  et  de  réfiitet•  les  objectiotis  de  ceux  qui  pré- 
tendent qu'il  y  a  dans  ce  genre  d'études  quelque 
chose  de  bas  ou  de  mécanique.  Car,  d'abord ,  puis- 
qu'il faut,  pour  bien  juge^  d'un  art,  s'y  être  exercé 
soi-même ,  il  faut  donc  bien  qu'au  moins  dans  la 
jeunesse  on  le  pratique  ;  mais  qu*on  renonce  à  s'y 
exercer,  quand  on  est  plus  avancé  en  âge,  et 
qu'on  se  contente  de  pouvoir  juger  de  ce  qui  est 
bien  en  ce  genre ,  au  moyen  de  la  connaissance 
qa'oti  aura  acquise  dans  sa  jeunesse. 

-3.  Quant  au  reproche  que  quelques-uns  font  à 
la  musique,  d'être  ime  occupation  servile  et  basse, 
il  est  Ëicile  d'y  répondre,  en  considérant  jusqu'à 
quel  point  il  convient  aux  hommes,  dont  l'édu^ 
cation  a  pour  but  la  vertu  politique ,  de  s'exercer 
k  la  pratique  de  cet  art;  quels  sont  les  accords  et 
les  rhythmes  auxquels  ils  doivent  s'exercer,  et  de 
c^els  instruments  il  leur  convient  d'apprendre  à 
jouer.  Cai^  il  y  a  probablement  quelques  différences 
à  obselrver,  sous  ce  rapport ,  et  c'est  là  que  se  trouve 
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la  réponse  au  reproche  dont  nous  venons  de  par- 
ler. Rien  n'empêche,  en  effet ,  qu^iPy  ait  quelques 
modes  de  la  musique  qui  soient  de  nature  à  avoir 
Tinfluence  dont  on  parle. 

4.  On  voit  aussi  qu'il  faut  que  cette  sorte  d'in- 
struction ne  puisse  pas  être  un  obstacle  aux  choses 
que  l'on  aura  à  faire  dans  la  suite ,  ni  donner  an 
corps  des  habitudes  serviles  qui  le  rendent  inca- 
pable de  supporter  les  fatigues  de  la  guerre ,  ou 
peu  propre  aiïx  occupations  civiles.  [Il  ne  feiut 
pas,  disons-nous ,  qu'elle  devienne  un  obstacle] 
actuellement  à  l'exercice  des  forces  du  corps,  et 
plus  tard  aux  connaissances  sérieuses.  Or,  c'est  à 
quoi  l'on  parviendra,  si  on  ne  cherche ,  en  ce 
genre,  à  acquérir  ni  le  degré  de  talent  qui  est 
nécessaire  pour  pratiquer  l'art  de  la  musique  dans 
les  concours  d'appareil ,  ni  à  exécuter  de  ces  tours 
de  force  qui  étonnent ,  et  qui  sont  une  sorte  de 
superfluité  ;  introduits  de  nos  jours  dans  les 
concours  d'appareil,  et  qui  ont  passé  de  là 
dans  l'instruction  commune.  Mais  il  Êiut  s'être 
exercé  même  à  cela ,  du  moins  au  point  de  pou- 
voir trouver  du  plaisir  aux  chants  et  aux  rhythmes 
qui  ont  une  véritable  beauté ,  et  non  pas  unique- 
ment à  la  musique  la  plus  commune  et  la  plus 
vulgaire,  qui  plait  même  à  certains  animaux  et  à 
la  multitude  des  esclaves  et  des  enfamts. 

5*  Ceci  fait  voir  claii:ement  quels  sont  les  in- 
struments dont  il  convient  de  faire  usage  :  car  ce 
ne  sont  ni  les  flûtes ,  ni  tous  les  instruments  qui 
exigent  un  art  consommé,  que  l'on  doit  introduire 
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dans  rédacation,  ni  la  cithare,  ou  tout  autre  in- 
strument de  cette  espèce  ;  mais  ce  seront  tous  ceux 
qui  peuvent  contribuer  à  rendre  les  jeunes  gens  _ 
des  auditeurs  intelligents  pour  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  l'éducation  musicale  et  à  toutes  les  ai^es 
branches  de  cet  art.  D'ailleurs  la  flûte  n'est  pas 
propre  à  agir  sur  les  aiïections  morales,  mais  plutôt' 
sur  les  sentiments  violents;  en  sorte  qu'il  ne  faut 
l'employer  que  dans  les  occasions  où  le  spectacle 
a  plutôt  pour  but  de  purger  les  passions  q^e  d'in- 
struire. Ajoutons  encore  que  l'emploi  de  la  flûte 
a  quelque  chose  de  tout- à -fait  contraire  à  l'ins- 
truction ,  puisqu'il  empêche  qu'on  ne  puisse  ou 
parler  [ou  chanter].  C'est  pour  cela  que  depuis 
long-temps  on  en  a  interdit  l'usage  aux  jeunes 
gens  et  aux  hommes  libres,  quoique,  plus  ancien- 
nement, on  l'eût  admis. 

6.   En  effet ,  l'aisance   et  la  prospérité   ayant 

amené  à  leur  suite  un   plus  grand  loisir,  et  les 

citoyens  se  sentant  animés  d'une  plus  généreuse 

ardeur  pour  la  vertu  ;  outre  cela ,  les  exploits  des 

Grecs ,  avant  et  après  la  guerre  Médiqùe  ^  leur  ayant 

inspiré  plus  d'élévation  dans   les  sentiments,  ils 

s'appliquèrent  à  tous  les  genres  de  connaissances 

sans  distinction ,  n'en  voulant  négliger  aucun  :  ce 

qui  les  porta  à  ranger  l'art  de  jouer  de  la  fljûte 

parmi  les  objets  d'instruction.  Aussi  vit-on  à  La- 

cédémone  un  citoyen  chargé  de  présider  un  chœur 

€le  danseurs,  jouer  lui-même  de  la  flûte;  et  bientôt 

ce  goût  s'introduisit  à  Athènes,  de  manière  que  la 

plupart  des  hommes  libres  cherchaient  à  acquérir 

Tome  II  34 
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oe  talent.  C'est  ce  qûé  Ι'Όη  voit  par  le  ts^Ieau  que 
Thrasippfaâ  consacra  aux  dieux,  lorsqu'il  fit  les 
frais  du  chœui  dirigé  par  le  poète  Ecphaatides  (i). 

7.  Mais,  danfs  la  suite,  lorsque  rexpérience  eot 
ap^Sris  à  cnieui  disèerner  ce  qui ,  en  ce  genre ,  peat 

'  avoir  quelque  teudance  à  la  vertu,  ou  ce  qui  nj 
contribue  en  rien ,  on  renonça  à  cet  art.  Il  en  est 
ainsi  d'un  grand  nombre  d'instruments,  dont  on  se 
servait  ^anciennement,  comme  ceux  qu'on  appelle 
PecUdei^  Barbites^  et,  en  général,  ceu:3c  qui  ire  ser- 
vent qu'à  procurer  aux  auditeurs  des  sensations  de 
plaisir,  tels  que  les  instruments  triangulaires  oa 
heptagones,  les  Sambjrquesy  et  tous  ceux  qui  exi- 
gent une  étude  et  une  pratique  assidue  de  h 
main  (2). 

8.  La  fable  imaginée  par  les  anciens  (3)  au  sujet 
de  la  flûte  a  même  un  sens  fort  raisonnable;  car  on 
prétend  que  Minerve,  à  qui  l'invention  en  est  due, 
la  brisa  et  la  rejeta  elle-même.  Sans  doute  il  y  a 
lieu  de  crc4ré  que  la  déesse  en  agit  ainsi,  oomme 
on  dit ,  par  la  répugnance  que  lui  inspirait  la  dif- 
formité que  produit  le  jeu  de  cet  instrument  (4); 


(i)  L'un  des  auteurs  de  ce  qu'on  appela,  chez  les  Grecs. 
Vdntknne  tontédùsi 

(ft)  On  peut  comparer  ce  que  dît ,  sur  le  même  sqjet,  ^latoo 
[De  Repuhl.  1.  3  ,  p.  288).    * 

(3)  Voyez  Athénée  (l.  14,  p.  6o6},  qui  dte  àeeue  occasion 
un  fragment  du  poète  dithyrambique  M^anippide  ,  lequel  esc 
peut-être  l'auteur  de  cette  fiction. 

(4)  Tlutarque  (  Tn  ÀlcSbiad,  c.  2)  raconte  qu'AJcibiade  rejeu 
l'usage  de  la  ilùte,  par  le  même  motif: 
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mais  il  est  encore  plus  vraisemblable  que  c'était 
aussi  parce  que  l'application  que  Ton  y  donne  ne 
contribue  en  rien  à  perfectionner  Fintelligenice.  Or, 
on  croit  communéroent  que  Minerve  préside  aux 
sciences  et  aux  arts. 

VIL  On  vient  de  voir  que  uous  n'approuvons  pas 
que  l'on  fasse  entrer  dans  l'éducation  l'enseignement 
[de  la  musique]  et  la  pratique  des  instruments  jus* 
qu'au  point  oii  il  devient  un  art  (une  profession) , 
c'est-àndire,  tel  qu'on  l'exerce  dans  les  jeux  solen- 
nels [de  la  Grèce].  Car  celui  qui  le  pratiqua  ainsi 
ne  s'en  occupe  pas  pour  soi-même,  et  pour  se  per- 
fectionner dans  la  vertu ,  mais  uniquement  pour 
Je  plaisir  de/:eux  qui  l'écoutent,  et  pour  un  plaisir 
vulgaire  et  grossier.  C'est  pour  cela  qu'tine  pareille 
profession  ne  nous  paraît  pas  convenir  à  des  hom- 
mes libres  ;  mais  elle  prend  dès  lors  un  caractère 
servile  et ,  pour  ainsi  dire ,  mécanique.  Car  le  but 
'qu'on  se  propose,  en  paMil  cas,  est  vicieux;  puis- 
qu'un spectateur  sans  délicatesse  et  sans  élévation 
d'ame,  ne  manque  guère  d'introduire  dans  la  mu- 
sique ^es  dbangements  [qui  la  dégradent],  en  sorte 
qu'il  imprime  aux  artistes  qui  ne  s'attachent  qu^à 
lui  plaire,  un  caractère  [d'esprit]  particulier,  et  mê- 
me à  leurs  corps  des  habitudes  ou  des  manières  d'ê- 
tre singulières^  à  cause  des  mouvements  [qu'exige 
la  pratique  des  instruments]. 

2.  Il  s'agit  à  présent  d'examiner,  au  sujet  des 
rbythmes  et  des  harmonies,  s'il  faut  faire  usage  dans 
l'éducation  de  toutes  leurs  diverses  espèces,  ou  s'il 
y  a  quelque  distinction  à  établir  ;  ensuite ,  si  Ton 

34. 
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y  admettra  la  drasiou  communément  reçae  [en 
deux  genres  ]  ou  bien  s'il  ne  faudrait  pas  en  admet- 
tre un  troisième.  On  sait  qu'en  général  la  niusiqae 
se  compose  de  mélopées  et  de  rhythmes;  mais  il  est 
bon  de  connaître  aussi  Feffet  de  chacune  de  ces 
choses  par  rapport  à  l'éducation,  et  s'il  faut  pré- 
férer, dans  ce  cas ,  la  musique  la  plus  parfaite, 
quant  à  la  mélopée ,  ou  la  plus  parfaite  quant  m 
rhythme. 

3.  Cependant,  comme  nous  reconnaissons  que 
ce  sujet  a  été  traité  avec  succès  par  quelques  mu- 
siciens de  profession,  et  par  tous  les  philosophes 
qui  avaient  une  connaissance  su£Ssante  de  la  ma- 
isique,  nous  renvoyons  à  leurs  ouvrages  ceuzqin 
désirent  des  détails  exacts  et  complets  sur  cette 
matière,  et  nous  nous  bornerons,  en  ce  moment, 
à  quelques  considérations  sommaires  et  purement 
rationnelles. 

/|.  Au  reste,  admettant  la  division  des  chants^ 
qui  a  été  adoptée*  par  quelques  philosophes^  en 
moraux,  pratiques,  et  propres  à  exciter  l'enthou- 
siasme, et  une  harmonie  particulière  appropriée  à 
chacun  d'eux,  en  sorte  que  chaque  partie  est  sus- 
ceptible d'un  genre  spécial  d'harmonie ,  nous  di- 
rons que  l'emploi  de  la  musique  ne  se  borne  pas  à 
'  un  seul  genre  d'utilité ,  mais  qu'elle  doit  en  avoir 
plusieurs.  En  effet,  elle  peut  servir  à  l'instruction, 
à  la  purgation  (et  nous  expliquerons  plus  claire- 
ment, dans  notre, traité  de  la  Poétique{i),  ce  que 

{ I  )  Cet  article  n'est  traité  que  d'une  manière  assez  superfidelle» 
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nous  entenddiis  par  ce  terme,  employé  ici  d'une 
manière  générale)  ;  enfin ,  et  en  troisième  lieu ,  à 
Tamusement,  c'est-à-dire,  comme  moyen  de  relâ- 
che et  de  repos ,  après  une  application  soutenue. 
D'où  il  est  fscile  de  voir  que  l'on  doit  faire  usage 
de  toutes  les  sortes  d'harmonie,  mais  non  pas  de 
la  même  manière ,  dans  tous  les  cas.  Au  contraire , 
il  faut  faire  servir  les  chants  les  plus  moraux  à  l'in- 
struction, mais  se  borner  à  entendre  ceux  qu'on 
appelle  pratiques ,  et  ceux  qui  sont  propres  à  exciter 
l'enthousiasme ,  lorsqu'ils  sont  exécutés  par  d'autres 
sur  les  instruments. 

5.  Car  cette  manière  d'être  affecté,  si  vive  efsi 
profonde  chez  certaines  personnes ,  existe  au  fond 
chez  tout  le  monde  :  elle  ne  diffère  que  par  le  plus 
et  le  moins;  par  exemple,  la  pitié,  la  crainte ,  et  aussi, 
l'enthousiasme.  Έη  effet,  il  y  a  des  individus  qui 
sont  éminemment  susceptibles  de  ces  sortes  de  mou- 
vements de  l'ame  ;  ce  sont  eux  qu'on  voit  devenir 
calmes  et  recueillis,  par  l'effet  des  mélodies  sacrées, 
lorsqu'ils  viennent  à  entendre  des  chants  propres  à 
apaiser  les  passions  violentes;  il  semble  qu'ils  aient 
rencontré  le  remède  propre  à  purifier  leurs  âmes. 

6.  Les  hommes  disposés  à  la  pitié ,  à  la  crainte ,  et, 
en  général,  aux  affections  vives,  doivent  nécessai- 
rement éprouver  le  même  effet  ;  et  les  autres  aussi , 


dans  le  sixième  chapitre  de  l'ouvrage  que  cite  notre  philosophe, 
au  moins  tel  qu'il  nous  est  parvenu.  Voyez  les  Quatre  Poétiques ^ 
par  Batteux ,  et  la  dissertation  de  ce  savant ,  dans  le  tome  ^ 
des  Mémoires  de  VAccdém,  des  Inscript,  ei  B,  L, 
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suivant  que  chacun  d-eax  est  susceptible  d^  œs^* 
rerses  passions  ;  et  toiJûi  doivent  éprouver  Tine  sorte 
de  pui^tîon,  d*allégement  acoompagné  dvn  sen- 
timent de  plaisir.  'C'est  ainsi  que  les  chants  ^festinés 
à  produire  cet  eifet>  procurent  auic  honnnes  «ne 
joie  innocente  «t  pore;  et,  par  cette  raisan^  c*est 
avec  de  tels  chants  que  les  artistes  qui  exécutent  h 
musique  théâtrale,  doivent  diarmer  et  adoaoir  lens 
aucSteurs. 

7 .  -Ge^udant ,  comme  il  y  a  deux  sortes  de  spec* 
tatéurs,  les  uns  qui  sont  des  hoonnes  libres  et  liîen 
élevés ,  les  autres  grossiers,  et  composait  la  <:la9se 
des  artisans,  des  mercenaires  et  antres  gens  de  cette 
espèce ,  il  faut  aussi  accorder  à  ces  derniers  des  jtoL 
et  des  spectacles  propres  à  les  d^sser.  Or,  de«iéiBe 
que  leurs  âmes  sont  déviées,  en  qudqpie  sorte,  de 
la  manière  d'être  la  plus  conforme  à  la  natiffe ,  ttnsî 
il  y  a  des  harmonies  qai  s'écartent  dœ  règles  de 
l'art,  il  y  a  des  chants  forcés,  pour  ainsi  cH«e,  et 
qui  n'ont  pas  la  conleiir  convenable  et  naturelle  (r). 
£t  pourtant  chacim  ne  trouve  de  pkisir  que  dans 
ce  qui  est  approprié  à  sa  nature.  Il  Êiut  donc  ac- 
corder à  ceux  qui  pratiquent  leur  art  pour  de  tels 


(i)  Le  mot  netpa»<xpo<rfAtva  ,dontse  sert  ici  Axistote^^peat  s'ex- 
pliquer jusqu'à  un  certain  point  par  un  passage  de  Plotarque 
(Quœst.  canviv.  1.  3,  c.  i),  où  cet  auteur  dit  que  ce  fot  le  poète 
Agathon  qui,  le  premier,  introduisit  dans  sa  tragédie  intitiilce 
les  My siens  j  le  genre  appelé  chromatique  (χροιμχιτικον  «î^6cj« 
littéralement  adoré  ^  apparemment  parce  ^lue,  procédAiit  par 
demi^tons,  il  était  susceptible  d'une  grande  variété  dtexpiesàaos. 
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auditeurs  la  permssîoo  d'employer  le  genre  de  mu- 
sique qui  leur  convient;  mais  dans  l'éducation , 
comme  on  Ta  dit ,  il  ne  faut  se  servir  que  des  chants 
iporaux,€it  des  barmoqies  que  comjKMrtent  ce^ sor- 
tes 4e  cbiaots. 

.8.  Telle  est  l'hairmonie  doriemiQ ,  comme  nous 
r^kYO^s  dil  {«écédemment;  et  M  y  faut  joindre  toute 
autre  espace  d'harmonie  qui  auira  rapprob^tion  des 
philosophes  qui  ont  traité  ce  sujet,  et  qui  oat 
loédité  sur  la  partie  de  l'éducation  relative  à  la  mu- 
sique. D'ailleurs,  c'est  à  tort  que  Socrate  (i),  dans 
laRépμl4ique  [de  Platon]  ne  .permet  de  joindre  que 
rh^çQon^  phrygi^iue  à  IfL  dorieuue;  surtout  μι- 
terdisant^  comme  il  £ût,  l'usage  de  la  ^ùte;  car 
riiarmonie|)hrygîenne  produit  préciséjnent  leme;me 
eiFet^  eptre  les  harmonies vque  la  flûte  entre  les  in* 
strumeots,  l'une  et  l'autre  excite^nt  l'enthousiasme, 
et  réveillent,  en  général ,  le$  passions. 

9.  La  poésie  nous  en  oâre  une  preuve  :  car  tous 
les  chants  consacrés  à  £acchus ,  et ,  en  général  ^  tous 
les  mouvements  de  cette  espèce  spnt  acçompfignés 
du  sou  de  la  flûte  ;  ipais  c'est  dans  les  chants  aux- 
quels est  adaptée  l'harmonie  phrygienne  qu'Us  pren- 
j;iept  le  caractère  quiles  distingue;  aussi  convieptron 


(i)  Voyez  Platon  {De  Republl  1.  3,  p.  ^87).  Quelques  inter- 
prètes ou  traducteurs  d'Aristote  essaient  de  justifier  Platon  de 
la  critique  qu'en  fait  ici  notre  philosophe  ;  mais  il  est  éyident 
que  les  modernes  ont  trop  peu  de  connaissance  du  sujet ,  et 
trop  peu. d'idées  exactes  de  tous  les  détails  qu'il  embrasse ,  pour 
entrer  dans  de  pareilles  discussions. 
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généralement  que  le  dithyrambe  est  une  invention 
phrygienne.  £t  ceux  qui  ont  une  connaissance  ap- 
profondie de  ce  genre  de  poésie  citent  un  grand 
nombre  d'exemples  [à  l'appui  de  cette  assertion]; 
entre  autres,  celui  de  Philoxène,  qui  ayant  entre- 
pris de  faire  un  dithyrambe  (dont  le  sujet  était  les 
My siens  (i),  et  l'aybnt  comtnencé  dans  le  mode 
dorien ,  ne  put  l'achever  de  cette  manière ,  mais  se 
vit  forcé,  par  la  nature  même  de  la  chose,  de  re- 
tomber dans  l'harmonie  phrygienne,  qui  convient 
à  ce  genre  de  poésie. 

lo.  Quant  à  l'harmonie  dorienne ,  tout  le  monde 
s'accorde  à  lui  reconnaître  un  caractère  de  gravite 
et  de  mâle  fermeté; mais,  d'un  autre  côté,  comme 
nous  approuvons  surtout  ce  qui  tient,  en  général, 
le  milieu  entre  des  extrêmes  opposés;  comme  c'est, 
suivant  nous,  ce  juste  milieu  qu'il  &ut  s'attacher 
sans  ce$se  à  saisir,  et  que  c'est  précisément  le  rap- 
port où  se  trouve  l'harmonie  dorienne,  à  Tégard 
des  autres  harmonies ,  il  s'ensuit  évidemment  que 
les  chants  doriens  sont  ceux  qu'il  faut  apprendre 
aux  jeunes  gens.  Cependant  il  y  a  deux  buts  [que 
l'on  doit  avoir  eu  vue]  le  possible  et  le  convenable; 
parce  qu'en  effet  Γόη  doit  s'attacher  de  préférence 
à  ce  qui  est  possible  et  convenable  pour  chaque  in- 
dividu; or,  ces  deux  conditictis  sont  déterminées 
par  l'âge.  Par  exemple,  il  est  bien  difficile  à  des 

(i)  Même  sujet  que  la  tragédie  d'Agathon  (ci-dessus,  noti^ 
du  §  7)  ,  et  traité  aussi  par  Eschyle;  probablement  fondé  sur 
quelqu'une  des  fables  dont  Strabon  fait  mention  (l.  «3,  p.  61 5). 
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hommes  dont  les  forces  sont  usées  par  le  temps, 
d'exécuter  des  chants  soutenus ,  et  qui  deinandent 
une  certaine  vigueur  ;  au  contraire,  la  nature  a  elle- 
même  suggéré  aux  personnes  de  cet  âge  des  chants 
'  qui  ont  une  sorte  de  mollesse  et  de  douceur. 

1 1 .  Voilà  pourquoi  quelques  musiciens  de  pro- 
fession font  un  reproche  à  Socrate  de  ce  qu'il  dés- 
approuve l'emploi  des  chants  de  cette  espèce  dans 
l'éducation ,  sous  prétexte  qu'ib  ont  le  caractère 
de  l'ivresse;  en  quoi  il  semhle  avoir  mal  saisi  ce 
caractère  (puisque  l'ivresse  inspire  au  contraire  une 
sorte  d'enthousiasme  bachique),  tandis  que  ces 
chants  sont  plutôt  l'expression  de  la  faiblesse  et  de 
la  fatigue;  de  sorte  que  c'est  plus- spécialement  à 
l'âge  avancé  que  convient  ce  genre  de  mélodie  et 
d'harmonie.  A  quoi  il  faut  joindre  encore  tout  au- 
tre mode,  que  l'on  jugera  convenable  à  la  pre- 
mière jeunesse,  comme  pouvant  à  la  fois  lui 
inspirer  le  sentiment  de  la  décence  et  l'instruire, 
ce  qui  semble  être  surtout  le  caractère  d^  mode 
lydien.  11  est  donc  évident  que  telles  sont  les  trois 
conditions  auxquelles  il  faut  satisfaire  dans  l'édu- 
cation :  le  juste  milieu ,  le  possible  et  le  convena- 
ble(i) 


(i)  On  croit  qu'il  manque  encore  une  garde  plus  ou  moins 
considérable  de  ce  huitième  et  dernier  livre. 

FIN. 
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t.  I ,  p.  60  et  490.  Se»  résultats 
pour  Findividu  et  pour  la  so- 
ciété, t.  a ,  p.  56  et  57.  Éduca- 
tion commune,  insuffisante  pour 
suppléer  aux moBur»,  t.  a,p.8x. 
Elle  doit  modérer  les  désirs  , 
t«  a ,  p.  97.  Si  elle  doit  être  la 
méaae  pour  tous,  t.  a ,  p.  i6a 
et  aaô.  Par  où  elle  doit  com- 
mencer, t.  a  ,p.  488.  Influence 
des  premiers  aliments  sur  la 
force  du  corps  :  liberté  des  mon- 
Tcments  »  habitude  du  froid  , 
premiers  exercices  ,  choix  des 
jeux  ,  dea  cooyersationa  ,  des 
spectacles ,  pour  les  enfants , 
t.  a  ,  p.  4||7  et  suit.  Partage 
de  l'éducation  entre  deux  pé- 
riodes de  la  jeunesse  ,  t.  a  , 


HanÀAi^ 

.  p.  Soa.  Efineatîon  •amk  le  np- 
port  dit  gouTememeat  et  ie» 
OMBura  ,  t.  a  ,  p.  5o6  et  soir. 
Quatre  princtpalea  baaadies 
d'instruction  à  cultiver  comme 
objets  d'utilité  ou.  de  délasse- 
ment :  grammaire  ,  gymnneti- 
que,  musique  et  peîntni«^  t.  a, 
p.  5  xo.  Si  la  musique  doit  en- 
trer en  effet  djina  un  ^rslèitte 
d'éducation ,  t.  a  ,  p.  5aô.  Jna- 
au'à  quel  point  lêi  jeonea  gens 
ooivenl  s*exeroer  i  ohautrT  et  à 
jouer  eux-mêmes  dea  iastru- 
ments , La ,  p.  Sa6•  S*îl «minent 
de  faire  usage  dans  FédDcation 
de  tontes  lea  espèœa  de  iliytfa- 
mes  et  d'harmonies,  t.  a,  p.  53  f. 

Égalité,  —  Ce  qui  1a  oonatkne , 
1. 1,  p.  68.  Egalité,  linae  de  b 
justice,  t•  r,  p.  196.  Egalité  ds 
compensation  et  de  proportiao 
entre  les  personnes,  et  entre  les 
choses,  t.i,  p.  aofi  et  suit.  Entre 
les  citoyens  dans  lea  ga«Teme- 
meots,  t.  a ,  p.  66.  ^alité  des 
biens ,  des  boxmenra ,  t. a,  p. 98 
et  siiiT.  Quand  l'égalité  est  jus- 
tice ,  t.  a  ,  p.  178.  Egalité  en 
nombre,  en  dignité,  t.  a  , 
p.  3o8.  Egalité polidqne,  t. a, 
p.  395. 

Éiectùm; — Qui  doit  faire  les  âeo- 
tions ,  t.  a ,  ρ  189.  Monardiies 
électives ,  t.  a ,  p.  ao6.  Qui  doit 
être  élu,  t.  a,  p.  a88.  Emplois 
électifs  ,  conditions  et  niodes 

.    d*élection ,  t.  a ,  p.  390. 

Éiogt.  —  A  quoi  il  s'applique, 
t.  i,p43• 

EmpéJocU.  —  Sur  ramitié,  t.  a  , 
p.  35i. 

Enundcment,  ^-  A  quoi  il  s*appfi- 
qne,  t.  i,  p.  'aSo.  Sa  aource, 
t.  I ,  p.  374. 

Entêtement,  —  Son  caractère  et  sa 
cause ,  1. 1 ,  ρ  3a3. 

Envieux,  t.  i , j),  79. 

Épiméniiuae  urète.  —  Sur  la  &- 
mille ,  t.  a ,  p.  8. 


Equité.  -^  Eir  qàoi  elle  difFère  de 
la  justice ,  t  i  «  p.  237.  A  qaoi 
elle  8*eppliqae ,  1 1 ,  p.  «73. 

Esclave,  -^  Sa  degtiftation  dans  la 
famiUe ,  1. 1 ,  p.  6.  Raison  dé 
l'eBoiaTage,  *•  a  »  p*  ιθ.  Si  l'es- 
ekiyage  est  naturel ,  et  qoel  lieu 
attaclie  Tesda^e  an  maître ,  t.  a , 
p.  so  et  1^  Deroira  êm  maître 
envers  Feselave ,  t.  a ,  p.  56. 
Difficulté  d'nne  joste  meeare, 
t.  a  ,  p»  iz3.  Espèces  d'escla- 
yage,  t.  9 ,  p.  164.  ÀTantage  de 
faire  eroérer  l'affraaèhisaeraeBl 
aux  esclaTes ,  t.  a ,  s.  466. 

Eudoace,  —  Sur  rexcellence  de  la 
Tolapéé,  t.  i  <  p.  44.  Présentée 
comme  le  faien  aJbeoIn  »  t«  χ  , 
p.  35o. 

Sampide.  —  Sur  la  prudence ,  1. 1 , 
p.  164.  Surj'amitié ,  1. 1,  p.  35o. 
Sur  la  musique ,  t.  a ,  p.  5 18. 

Avenus,  de  Paros.  —  Influence  de 
Tapplication  et  de  l'habitude  » 
1. 1,  p.  347. 

Excès.  —  Vice  opposé  au  défaut , 
t.  1 ,  p,  68  et  suiv. 

ExotéH^ue ,  t.  1 ,  p.  46  et  954* 

F. 


FacuLTi,  t.  I  y  p.  4  et  65. 
Faiblesse» —  £n  quoi  elle  consiste, 

1 1 9  p*  3i5  et.39a• 
Famille,  >^  Assodation  pour  les 

besoins  jonmalMrs  ,  t.  a ,  p.  β 

et  7•  Trois  parties  dans  iMmi- 

nîstration  de  la  famille,  t.  a,  p.  48 

et  49.  Fonctions  de  Thomme 
,  et  de  la  femme  dans  la  famille , 

t.  a,  p,  84.  Leurs  deroirs  »  t.  9  , 

p.  i65. 
Fasifamnér-^  Son  caractère  »  t.  i , 

p.  189* 
Farouche,  —  L*hnmenr  farouche , 
•     t.  I,  p.  x85. 
Femme.  ^^  Sa  destination,  t.  9 , 

p.  6  y  son  influence  dans  l'état , 

t.  a  ,  p.  ii3. 
Fermeté.  »-  En  quoi  eue  consiste , 

t.  I,  p.  3iSet  399. 


Féroekéf  t.  t  ^  p.  «97.   Had!>îtade 

de  férocité  par  maladie ,  t.  i , 

p.  3oS. 
Fin.  -•—  But  de  Faction ,  t.  ζ ,  p.  3 . 

Prochain  ou  éloigné,  1. 1 ,  p.  i. 
Flatteur.  —  Son  caractère  #  t<  i  , 

p.  78  et  179. 

G. 

GoHGXAS.  *—  Sur  rénimératîon 
des  yertus  particulières ,  t.  i  , 
p.  54. 

Gcueernement.  —  T'WS  sorte•  de 
gouTernements,  et  leurs  dévia- 
tions ,  et  leur  rapport  aveo  la 
faasille,  t.  i ,  p.  377  et  suit.  Ils 
ne  diffèrent  pas  seulement  par 
le  nombre  des  hommes  •  t.  9  , 
p.  4  et  suiv*  Examen  du  sys- 
tème de  Platon  ,  t.  9 ,  p.  64  et 
sniT.  Celoi  de  Phidon  de  Co- 
rînthe ,  t<  9  ,  p.  90.  Celui  de 
Phaléas ,  t.  9 ,  p.  95.  DOippo- 
darous^  de  Bfilet  ,*t.  a ,  p.  xoa. 
Gouvernement  de  Lacédemone, 
t.  9  y  p.  III.  Celui  de  Crète , 
t.  9 ,  p«  195.  Celui  de  Carthage  f 
t.  9  f  jy.  i39.  Ce  que  c'est  que 
gouyèrnement ,  t.  a  ,  p.  i5o. 
Caractère  des  bons  goayeme- 


menu ,  t.  9 ,  p.  173.  Espèces 
de  bons  et  de  maurais  gouyer- 
nementSy  t.  9  ,  p.  934  et  suiv. 
Cause  de  la  diyersité  des  gou- 
yernements ,  t.  9  ,  p.  937^  Bot 
de  la  plupart  des  gouyeme- 
menu ,  1 9 ,  p.  961 .  Moyens  de 
stabilité  ,  t.  9  >  p^  976.  Causes 
de  destruction.  Voyez  Réeo• 
lution. 

H. 

HaBiLctB.  —  Dans  les  sciences  et 
dans  les  arts ,  t•  i ,  p.  960.  En 
politique,  t.  a ,  p.  939. 

Habitude.  —  Née  de  la  pratique  ; 
lliabitude  donne  les  vertus  ou 
les  vices  ,  t.  ζ  ,  p.  5i  et  56. 
Elle  est  une  cause  déplaisir  ou 
de  peine  dans  les  actes  t  t.  τ , 
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p.  59.  Xes  habitudes  dépendent 
de  uooe  »  t.  I ,  p.  ito.  Habitu- 
des de  théorie ,  d'exécution  , 
t.  f ,  p.  355.  Les  habitudes  sont 
plus  faciles  à  changer  que  la 
nature,  t.  i ,  p.  3%y, 

Heraclite,  —  Sur  la  colère  ,  t.  i  , 
p.  61 .  Sur  Tamitié ,  t.  i ,  p.  35o. 

Hésiode,  —  Sur  la  sagesse  ,  t.  i , 
D.  la.  Sur  leplaiiûr ,  1. 1,  p.  337* 
Sur  la  famille ,  t.  a ,  p.  7. 

Nippodamtu.  —  Sur  la  meiUeure 
forme  de  gouyemement,  t.  a , 
p.  I03  et  suiv.  Sur  les  habita- 
tions ,  t.  a  ,  p.  468. 

Homère,  —  Sur  le  courage ,  t.  ζ  , 
p.  118.  Sur  rhabileté,  t.  i  , 
p.  a6o.  Sur  Hector,  t.  i,p.  287. 
Sur  Vénus  ,  t.  x,  n.  3ia.  Sur 
Tamitié ,  t.  i ,  p.  ^4β.  Sur  la 
famille,  t.  a ,  p.  8.  Sur  l'homme 
insociable,  t,  a ,  p.  10.  Sur  la 
royauté ,  t.  a ,  p.  5o.  Sur  la  do- 
mmation ,  t.  a ,  p.  a5o.  Sur  la 
musique ,  t.  a,  p.  Sia. 

Homme,  —  Ce  qui  le  distingue  des 
autres  êtres,  t.  a ,  p.  10  et  .11. 
Ses  rapports  dans  la  famille  , 
t.  a  ,  p.  48  «t  suiv.  Dans  Fétat. 
Voyez  Citoyen  et  Gouvernement, 

„  \  nomsdonnésaux 

Somocap^y.    I     ^^pe.   de   I. 

""^f^i^"™*'   bourgade,  t.  a, 
Bomos,puns,      jp^eâg.    - 

Honneur,  —  But  de  la  TÏe  politi- 
que, t.  X  ,  p.  i4>  Désir  des  hon- 
neurs, t.  τ  ,  p.  7$.  L'Jhonneur 
est  le  salaire  de  la  justice,  t.  r , 
p. aa3.  ^ 

IlCFUDBirT,  t.  I  ,  p.  78. 

Induction,  —  Moyen  de  connais- 
sances, t.  I»  P•  ^53. 

Indulgence.  —  Ce  que  c'est,  ce 
qui  en  mérite,  t.  i ,  p.  3 16. 

Industrie,  —  Setf  trois  branches  : 
commerce ,  agriculture  ,  pro- 
duits du  sein  de  la  terre ,  t.  a , 
p. -^5. 


Injtutiee,  Voyez  Justice, 

Insensibilité^  t.  i  ,  p.  173. 

Insolence,  - —  Désir  exceawf  des 
honneurs,  t.  i ,  p.  7$  et  16S. 

Institutions,  —  Relatives  aux  fem- 
mes, t.  a,  p.  ii3.  Institimoiift 
populaires ,  t.  a  ,  p.  393.  Celles 
de  Clisthène,  t.  a ,  p.  4o5.  lus- 
titutions  propres  à  la  tyranme , 
t.  a  ,  p.  4o6.  InstitntiQns  rda- 
tives  à  la  guerre ,  t.  a ,  p.  438. 
Institutions  des  rep«s  pablics , 
t.  a  ,  p.  46a. 

Intelligence  ,  —  Contenopfaitîve  , 
t.  I ,  p.  a5i.  Ce  qui  est  de  son 
ressort,  1. 1 ,  p.  a6o. 

Intempéruncfi,  —  Usage  dà^aûan- 
nable  et  volonuire  des  pUîsirs, 
t.  I ,  p.  ζ  ag.  Elle  eet  une  fai- 
blesse ,  t.  ^  ,  p.  296.  A  quoi 
elle  est  relative ,  t.  χ  ,  p.  3i3. 

Irascibilité,  t.  χ  ,  p.  76  eC  174. 

J. 

Jactavcb  ,  t.  I ,  p.  184. 

Jugement,  —  De  quoi  Fou  peut 
iÎMen  juger,  t.  i ,  p.  9.  Smirce 
du  jugement  entre  le  bien  et  Te 
mal ,  t.  I ,  p.  aSi.  Ce  que  c*cst 
que  le  jugement ,  t.  ζ ,  p.  a7a. 
Ses  effeU  dans  la  société  ,  t.  a , 
p.  i3. 

Justice  et  Injustice.  —  Divers  sens 
des  mots  juste  et  injuste ,  1. 1 , 
p.  196.  ImporUncede  la  justice 
dans  la  société  ,  t.  χ  ,  p.  198. 
Diflérence  entre  le  juste  et  la 
justice  on  leurs  opposés ,  t.  ζ  , 
p.  aoa.  Justice  de  proportion  on 
de  compensation ,  1. 1 ,  p.  ao6, 
a  08  et  a  1 3 .  Justice  comme  vertu 
ou  habitude,  L  χ ,  p.  319.  Jus- 
tice politique ,  naturelle  on  lé- 
gale, t.  I,  p.  2a4.  DifTérenix 
entre  la  justice  et  Téquité^  1. 1  ,• 
p.  α 37.  Caractère  de  rhomme 
injuste ,  t.  ζ ,  p.'3i4•  Rapport 
entre  Tamitié  et  la  justice ,  t.'i, 
p.  374.  Justice  dans  la  société 
civile  ou  politique ,  t.  a  ,  p.  xa. 
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L. 

LAfiomuime.  —  Daas  k  lépofali• 
q«è  de  PUtoii ,  t.  a^  jpw  83  ^ 
a  45.  DÉnt  le  tyftèeie  cTHîppo- 
damue  y  t.a  ^  p.  co3h  Lenr  em- 

,  ploî  dane  Técat ,  t.  a ,  p.  «44. 
S*iU  doWent  aéceBâaireiiMDt  être 
libres  ^  t  a ,  p.  460. 

LâeKeU  y  t.  I  »  p.  74»  Ses  efifett  » 
t.  I ,  p.  116. 

JLangage. . —  Set  effets  dens  la  so- 
eiété»  t.  a  »  p.  xo  et  ex. 

Législation,  -^  Êq>èçe  de  pnideiice 
dans  la  société  ciyile  ,  t.  χ  , 
p«  a64•  Ce  que  doit  comiattre 
le  législateur,  t.  a,  p.  a3a. 

lÀbéraUti.  —  Sun  caractère ,  1. 1 , 
p.  74,  x4o  et  sujT. 

Liberté.  —  Caractère  de  la  démo- 
cratie^  t.  a  ,  p.  a6o.  Ses  effets, 
ses  institutions ,  t.  a ,  p.  39a  et 

SUÎT. 

Loi,  —  Son  but ,  t.  i  ,  p.  197. 
Ix>i  du  talion ,  1. 1 ,  p.  ai3.  Où 
la  loi  existé,  t.  1  »  p.  aaa.  La 
loi  doit  Seconder  Téducation , 
t.  t ,  p,  490.  Qui  peut  juger 
sainement  des  lois  »  t.  χ ,  p.  497. 
Traité  des  lois ,  de  Platon ,  t.  a , 
p.  86•  Omission  dans  ces  lois , 
t.  a  ,  p.  90  ,  91.  Danger  de 
changer  les  lois ,  t.  a ,  p.  108. 
Les  lois  doivent  être  faites  pour 
le  gouTemcment ,  et  distinguées 
de  ses  princbses ,  t.  a ,  p.  a33. 
Les  bonnes  lois  ne  constituent 
pas  toujours  une  bonne  admi- 
nistration ,  t.  a ,  (k  a6o.  Com- 
ment la  loi  doit  tout  fégler,  t. a, 
p.  346.  But  des  lois  chez  diffé- 
rents peuples,  t.  a  ,  p.  436. 

Loyauté  f  t.  i ,  p.  180. 

LoÊiMtge,  -*  A  quoi  elle  doit  s'ap- 
pliquer, ainsi  que  Téloge,  1. 1, 
p.  43. 

Ljrcophron ,  —  sophiste  ;  sur  la  loi , 
t.  a  ,  p.  t8o. 

L^cume,  —  Au  sujet  des  moeurs 
des  Yemmes ,  t.  a ,  p.  ιτ5. 

Tome  IL 


J^Mindra.  f— *Bnl  de  sa.coDe|»ira- 
tion  à  Sparte»  t.  a•  p<  307. 

M. 

MÀQiSTBAVuaBs  QiniBs.  —  Où  le 
.    pouvoir  change  de  main•  1 1.  a , 
■    pk  4g  et  67.  iMBger  de  les  çon- 
,    fier  tom'eiÉrs  ân±  nêmes  per- 
eonnes ,  t*  a  1  p•  S^,  Sourie»  de 
magistratures  quant  à  leur  du- 
rée »  quJint  à  leur  fin  ,  t  a , 
,  ,  p«  i5a  et  i64•  Vertu  du  ou^s- 
trat,  t.  a ,  p.  i65.  Oîstribulion 


tis  opposés ,  t.  a  ».  p.  345•  Ma- 
gistratures dans  la  démocratie , 

.  t.  a ,  p.  393.  r—  Dans  l'oligar- 
chie ,  t.  a ,  p.  4'4•  Organisation 
des  magistrattu^es ,  t.  9 ,  p.  4i5 
etsuiv.  Toute  aoa^strature  s'est 
pas  une  xnaltnse^  t.  a,  p.  44o. 
Lteua  de  réunion  des  magistrats, 
t.  a  ,  p.  471  et  *uiv. 

Magnanimité.  —  Milieu  entre  lln- 

Λ  aolèiiee  et  la  bassesse  ^me»  par 
rapport  aux  honUeurs  ,  t.  i  ^ 
p.  7$.  Elle  suppose  la  graii- 
denr  dana  la  dépense  et  dans 
les  vues ,  1. 1 ,  p.  160  à  170. 

.Magn^ewnee*  -^  Jldàtive  aux  oc- 
casions de  grande  dépense ,  t.  τ, 
p.  75,  X Sa  et  suiv. 

.ÈkiheiUance,  t.  i,  p»  78,  79. 

Mariage.  -^  Précautions  de  la  loi 
à  regard  du  mari  »  de  la  fenime 
et  diM  enfiAnts  »  en  faveur  de  la 
société ,  t.  3  ,  p.  490. 

MiUeu.  —  Le  juste  milieu  entre 
Teitoès  et  le  oiéfant  »  dans  ce  qui 
peut  être  bon ,  constitue  la 
vertu  morale ,  t  x,  p.  68  et  suiv. 

àiodesSe,  •—  L'homme  modeste , 
t.  I ,  p.  78. 

.Monarchie, —  Héréditaire  ou  élec- 
tive ,  absolue  ou  limitée-,  t.  s  , 
p.  ao5  à  aïo.  Sa  source ,  t."  a  , 
p.  354.  Voyez  Royauté  et  Ty- 
rannie. 

Monnaie.  —  Moyen  d^échange  , 
t.  I ,  aïs  et  arS.  Elle  est  sujette 
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«αχ  Tariatîoiu  ,  t.  ι  »  p.  ιι8. 
Moyen  de  lichefte^t.  a, p.  36. 

Monopole•  —  Commerce  exclusif 
dane  les  particulien  «  dans  les 
gouYememènts ,  t.  a ,  p.  4β. 

Morale,  —  Partie  de  la  politique , 
t.  X  y  p.  6  et  suiT.  Vertus  mora- 
les, nées  de  Thabitade ,  t.  τ  , 
p.  53.  Fondement  de  la  morale , 
t.  I  ,  p.  6a, 

Mou,  —  Caractère  de  l'homme 
manquant  de  fermeté  »  t.  i  , 
p.  3i6  et  3x7. 

Musée  f  —  poète  ,  sur  le  dxant , 
t.  a ,  p.  5ao. 

Musique,  Voyez  Abtea^m  »  t.  a  , 
p.  5 10  et  suiv. 

N.  ' 

Nbaocs.  —  Son  objet,  t.  a  ,  p.  44. 
Néoptolème,  —  Dans  le  FhUoctète 
de  Sopbocle ,  t.  χ ,  p.  3a3. 

o. 

OEuTEE^ —  Produit  de  l'acte, 
1. 1 ,  p.  3. 

Oligarchie,  —  Son  caractère ,  t.  a  » 
p.  175.  Commoat  elle  s'était 
étabUe  dans  les  anciens  temps , 
t.  a  ,  p.  a38.  Ses  espèces»  t.  a  , 

1>.  a5a.  Ses  artifices  dans  les 
ois  ,  t.  a .,  p.  377.  Causes  de 
Toligarchie,  t  a,  p.  3o5.  Causes 
de  réTolutions  dans  l'oligarchie, 
t.  a ,  p.  3o9  et  suîy.  Comment 
elles  s'opèrent,  t.  a«  p.  3 37. 
Ses  moyens  de  conserration , 
t.  a,  p.  33i ,  34a  et  suiv.  Cest 
nn  gouTemement  peu  stable, 
et  souvent  changé  en  tyrannie , 
t.  a  ,  p.  38o.  Priviiéges  récla- 
més par  roligarchîe ,  t.  a ,  p. 
395. 

Olympus,  -^  Sur  le  chant ,  t.  a  , 
p.  5aa. 

Onomaerite,  -^  législateur,  t,  a  , 
p.  X4a. 

Opinion Ce  qui  la  distingue  , 

*•  ^  »  P-  97•  Son  objet ,  t*  χ  , 
p.  a58.  De  qui  l'opinion  doit 
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aToir  le  plus  de  poidi ,  L  i , 
p.  a74.  Influence  de  ΓορΒΪοη 
sur  l'amitié ,  1. 1 ,  ρ  419. 

Orthagoras  ,  —  et  ses  en&nte ,  ty- 
rans  de  Simone  durant  mi  ne• 
de ,  t.  a ,  p.  38o. 

Ostraàsme,   —  Son  bat,  t  1, 

5.  aoo.  n  peut  être  mieenie 
e  trouble  y  t.  a  »  p.  3x3. 
OxyltUf — légîalatenr,  t  a,p.4o). 

P. 

PABTBinEvs ,  —  fondalcsn  la 
Tarfente,t.  a,  p.  336. 

Passion.  —  Ce  que  c'ertçiele 
passions,  lenn  espèoei,ti, 
p.  65  et  66.  OnydistiiiguelnB 
degrés,  1. 1,  p.  69,  74eteT. 

Pasteur. —  Peaples  pasteBn,ts, 

*   p.  40a. 

Pausanias.  —  Bot  de  sa  coaspi• 
ration  à  Spaxte  ,  t  a  »  p.  30;. 
Son  moyen  de  socoèi,  ts, 
p.  485. 

Pauson ,  — peintre ,  t.  a ,  p.  54• 

Paumres.  —  Les  panrres  ont  Tao- 
torité  dans  la  oémocsacie,  L  s, 
p.  177.  Fusion  des  riche  et  dci 
paurres  dans  le  gourenieaieDt, 
t.a,p.  a6i.  PauTres  peu sob- 
mis  dans  l'état  /t.  a,  p.  s68. 
L'appauTrissementdesiôjeiiest 
un  moyen  de  tyraonie ,  t.  s  « 

.  p•  370. 

Peine,  —  Signe  de  noi  diipos• 
tions  ,  t.  X,  p.  59.  Les  f^iaei 
du  ressort  de  la  morale  et  de  Ii 
politique,  t.  ι,ρ.  6a  etSag.  Pei- 
ne ,  comme  cïhàtxment  dans  IV 
ducation,  t.  χ ,  p.  449* 

Périandre ,  —  tyran  de  Gormtbei 
t.  a ,  p.  368. 

Périclès^  —  modèle  de  pradeoce, 
1. 1 ,  p.  a57.  Il  dénature  l'aréo- 
page, t.  a, p.  143. 

Pkaléas  —  de  ChalcédoÎBe  ;  «r 
l'égalité  des  fortunes,  1 1,  p-j^i 

97• 

PAitfen  —  d«  Corinlhej  ittbd»- 
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tribàtioD  des   fortunes  ,  t.  s  , 
p.  90. 

PhUoetèt9.  —  Au  sttjet  de  rindnl- 
gence,  t•  i  »  P•  3iQ. 

Philolaûs —  de  Corinthe,  légiala- 
tear  des  T^ébaiiu ,  t.  a ,  p.  14^. 

Philojcène.  —  Au  sujet  de  l'intem- 
pérance, ti  I ,  p.  199.  Au  sujet 
de  ]a  musique ,  t.  a,  p.  536. 

Phocjrlide.  —  Suf  la  médiocrité , 
t.  a,  p.  ajo. 

Phratrie.  —  Ce  que  c'est ,  t.  a  , 
p.  8a  et  i8a.. 

Phylarquesj  —  mftfpstrats  à  Épi- 
damnusy  t.  a,  p.  307. 

Pisistrate.  —  Gomment  il  8*empare 
du  pouToir  à  Athènes  >  t.  a  , 
p.  3a6.  Durée  de  sa  tyrannie 
et  de  celle  de  ses  enfiints,  t.  a , 
p.  38i. 

Pùtaeus ,  —  de  Lesbos ,  revêtu  de 
l'autorité  suprême,  t.  χ ,  p.  4ao. 
Sa  loi  sur  l'ivresse,  t.  a  ,  p.  144. 

Plais€uuerie, — Son  caractërê»  1. 1, 
p.  77.  Manie  et  manièréi  de 
plaisanter,  1. 1,  p.  x85. 

Plaisir,  —  Signe  de  nois  disposi- 
tions au  bien  du  au  mal ,  t.  ζ  ,• 
§.  59  et  6a.  Cest  le  fondement 
u  vice  et  de  la  vertu ,  t.  χ  , 
p.  3a9.  Cest  un  moyen  d'édu- 
cation ,  t.  I ,  p.  449.  II  est 
des  plaisirs  vertueux ,  il  en  «st 
de  coupables ,  t.  i ,  p.  468. 

Piaton,  —  Sur  les  principes ,  t.  r , 
p.  II.  Sur  l'éducation ,  t.  i , 
p•  59.  Sur  la  science  du  cou- 
rage,  t.  I ,  p.  1 19.  Sur  les  ver- 
tus,  t.  I ,  p.  ,a8i.  Sur  l'intem- 
pérance en  particulier ,  t.  i , 
p.  990.  Sur  la  vertu  morale 
dans  niomme  et  dans  la  femme, , 
t.  a,  p.  53.  Sa  république ,  t.  a , 
p.  64•  Son  banquet,  t.  a  ,p.  74* 
des  idées  sur  la  différence  des 
âmes,  t.  a ,  p.  85.  Son  traité  des 
lois ,  t.  a ,  p.  87.  Sur  les  réso- 
lutions, t.  a ,  p.  38i  et  suiv. 
Sur  la  musique,  t.  a ,  p.  535^ 

Poiirique.  —  Science   supérieure 


comprenant  la  morale  ,  t.  χ  , 
p.  6  et  7•  Son  but ,  t.  i ,  p.  9. 
Elle  suppose  tk  connaissance  de 
l'ame,  1. 1 ,  p.  46.  Elle  préside 
4IUX  détails  de  l'administration, 
1. 1 ,  p.  a64.  Ce  que  doit  savoir 
le  politique ,  t.  a  ,  p.  a3a. 
Pofygnoèe ,  —  peintre  de  mœurs , 

t.  a  ,  p.  5a4. 
Population  f  — article  omis  dans  les 
lois  de  Platon  ,  t.  a  ,  p.  89  et 
90.  Considérée  relativement  à  la 
forme   de    chaque   gouverne- 
ment^ t  a,  p.  41  a.  Quelle  po- 
pulation convient  à  la  cité ,  t.  a , 
p.  445, 446. 
Préférence.  —  Son  caractère ,  ses 
motifs,  t.  I  y  p#6z  et  96.  Son 
objet  y  t.  I ,  p.  97  et  a5a. 
Principes.  —  Où  sont  les  vrais 
principes ,  t.  i  ,  p.  la  et  a7. 
Principe  des  idées  générales  ^ 
t.  ζ  ,  p.  a 5 3.   Principe  des  ac- 
tions, t.  I,  p.  3ao. 
Prodigalité.  —  Excès  dans  l'emploi 
des  richesses ,  t.  x,  p.  74  et  147. 
Profeuions^  —  classiées  d'après  les 
qualités  qu'elles  exigent ,  t.  a , 
p.  45. 
Propriété,  —  ou  possession  quel- 
conque, t.  a,  p.  a8  et  a9.  Ses 
divers  usages,  t.  a  ,  p.  34.  Pos- 
session en  propre  ou  en  com- 
mun ,  t.  a  ,  p.  69.  Effets  de  la 
propriété  ,  t.  a  ,  p.  74  et  suiv. 
Pronriétés  inégales  dans  les  lois 
de  Platon,  t.  a  ,  p.  90  ,  96.  — 
Égales  dans  celles  de  PhaléAs  , 
t.  a  ,  p.  96  et  97. 
Prudence ,  —  dans  les  actions  , 
1. 1  y  p.  a56  et  a9x.  En  politique 
et  en  législation ,  t.  χ  ,  p.  a64. 
Sa  source  et  son  utib'té  ,  t.  χ  , 
p.  a75.   Caractère  de  la  pru- 
dence ,  t.  I ,  p.  a79. 
Pudeur.  —  Crainte  du  déshon-. 

iieur,t.  I,  p.  78  et  188. 
Pythagoriciens.  —  Sur  la  justice, 
t.  X,  p.  ai3. 

35. 


Q•    ; 

QuÂUxi.  —  Fttndemçnt    de  la 

Î>rétentÎon  aux  privÙégee  dans 
'oligarchie,  t.  s,  p.  37.5. 
Quflntité,  —  Fondemept  de  la  su- 
périorité par  le  nombre  d^ns  les 
gouyemements  populaires ,  t.  a , 
p.  ayS: 

R. 

RiUUjsaiB ,  1. 1 ,  p.  v85, 
Raison,  -^  Ce  que  c'est  que  la 
droite  raison,  t•  i ,  p.  249.  C'est 
la  raison  qui  rend  l'homme  ca- 
pable de  société  poUtiqp^  >  ^  ^  » 
.    p.  xo.  Haieon  pratique  ou  spé- 
.    culatira,  I.  %»  p.  483• 
Rancune^  t,  i  ,  p.  174. 
βΕρμ9  «pmmuuk  Vc^es  Instiiuf 

tions• 
République,  —  Son  caractère ,  t.  r, 
-    P•  ^77»  et  t.  9 ,  p,  lyS.  .Ses  es- 

pècesj  t.  9  ,  p.  à35  et  361. 
'Mc¥oiution,  —  Son  but  et  ses  .cau- 
sée dans  chaque  espèce  de  gou- 
vernement ,  t.  a ,  p.  3o5  et  suit. 
Trois  principales  pauses ,  t.  a  , 
p.  Bog.  Causes  spéciales  à  Rho- 
des t  Thèbes,  Mégare ,  Syvacosèy 
,    Argo8|Athèaes9etc^t.a9p.3ta 
et  suiv.  Diversité  de  moyenà  , 
force  oit  rose  ,   t.  a  »  p.  3aa. 
,     Causes  et  eÎTets  4m  révolutions 
dans  la  démocratie  à  Cof ,  Rho- 
des ,  Héraclée,  Mégare ,  Cnmes , 
t.  a  ,  p.  3a3  et  suiv.  Qans  ΓοΠ- 
gardûe,  t>  a  ,  p.  3»7.  Dans  l'a- 
ristocratie , .  t.  2  ,  p«  335 .  Cause 
génésrale ,  force  extérieuire ,  t.  a , 
,     p.  458. 
Rhadanumîhe,  —  Maxime    snr  la 

justice  1 1.  Xy  p.  ai3. 
Modes,  — ^  La  crainte  y  fait  sou- 
lever les  grands  contre  1«  peu- 
ple,  t.'a  ,  p,  3xa. 
Riches.  >—  Les  riches  ont  l'auto- 
rité dans  l'oligarchie  ,  t.  a  , 
p.  1 77  et  a4i .  Fusion  des  riches 
et  des  pauvres  dans  les  gouver- 
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'  nementa ,  t.  a  ,  p-  a6f .  Le•  ri- 

ches sont  portés  à  la  9uAenrr 
et  à  riuanbordhiaitio•  *  t.  a , 
p.  a68  e^aÔg. 

Mkkesse.^Bùt  êe  U  ββέβοΜέοο- 
noqiique ,  »*  i  ,  p.  4-  Ce  qa*oB 
appelle  ridMM,  t.  i ,  p.  140. 
En  quoi  l'art  de  la  ridicsse  di^ 

.  f%rederécoiioiiiie,t.3,p.ao. 
Véiitable  ricbease,  t.  a ,  p^33 
et  34.  Richease  relative  à  Far- 
gent  monm j]|§  ,  t.  a  ,  p.  37. 

Rayaute^  —  et  acs  reporta  avec 
la  famille  ,  t.  «  ,  p.  377*»». 
Soncaraetèie»  ^.  a  »  p•  ly^Ses 
espèoea ,  f .  a  ,  p-  •ο5  et  eût. 
S^  rapporta  airec  Γι 
t.  9 ,  3^.  Ses  «an 
blés,  t.  a,  p.  3S8. 
de  conservatioD ,  t. 

BMudààiyX.  Xvp.  78. 

S. 


de  uo•• 
SeilBOieu 
a,  p.  367. 


S^GACwi.  r^  Εκ  ({ΠΑΪ  eue  coa* 

siste,  t  X,  p.  ^β^• 
Sagesse^  — -  Son    caxaetire  ,  soa 

exceOcttce,  t.  r  ,  p.  a6i.  Soo 


ceUeda 


utilité,  t.  X ,  p.  37* 

Seienoe  ^-^  sapértevie  j 

gouTenaemcnt  ,  la  poiiuqBe , 
t.  X  ,  p.  6L  Sa  nataure,  aon  obiet, 
t.  I ,  p.  a53. 

*Sidition.  r^  Son  bat,  aea  cause, 
t.  a ,  p.  3io.  Craînte  ,  mépiisi 
disproponîoB  d'aT«i»tages ,  a^ 
mission  de  nouyeanx  citoreac 
ou  d'étrangers  ,  t.  a,  p.  3is  ^ 
317:  Durisione  des  grands  Λ  *» 

5.  3x8  et  suiv.  EmpiètOBcaK 
'un  tribunal  ou  d*8Bie  disse 
de  citojpens,  t.  a,  p.  Sao. 
.SMtsment,  —  Ce  que  c'eet ,  1 1 . 
p.  «74.  SentirncBit  dn  bien  ei  àa 
niai ,  du  juste  et  de  11np»tf , 
pàrdculier  à  llmame,  t.  1, 
p.  xt. 
Simonide.  —  Son  avance ,  t.  i , 

P•  M?• 
Soeiété.  -*  Politique  ,    soH•  àt 
cominunauté ,  t.  a  ,  p.  β3.  Si 
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^e  4oit  étr«  yne ,  t.  s ,  p.  67. 
Lie  plus  grmd  dee  biens  pour 
elle,  t.  2,  p.  73^ 'Éléments de 
la  société  politique ,  t.  a,  p. a^S. 
Sa  division  en  classes ,  t.  a  , 
p.  461 .  Société  politique  la  plus 
par&tff,  «^  3,  p.  458. 
Soion,  —  Sur  riuymme  heureux , 
t.  1 ,  p.  35  et  485.  Sur  l'art  de 
s'enrichir,  t.  a  ,  p.  33.  Sur  Té-  ' 

f  alité  des  fortunear,t.  a ,  p.  96. 
ouvoir  donné  au  peuple  dans 
ses  lois,  t.  a ,  pi  1 4ô  et  387. 

StMiverain.  —  Qui.  doit  être  le  sou- 
verain de  Tétat  ?  t.  a  ,  p.  i83  et 
SUIT.  Ce  que  c'est  que  le  sou- 
verain ,  t.  a  y  p.  387. 

Speusippus.  —  Sur  le  bien  et  le 
mal ,  t.  I  y  p.  335. 

Subordination  —  des  arts ,  t.  1 ,  p; 
4.  —  Dans  la  Famille,  la  Cité,  le 
Gouvernement,  Voyez  ces  mots. 

Syllogisme.  —  EnTquoi  il  diffère 
de  rinduction ,  t.  i ,  p.  a  53. 

T. 

TijAQiJsa,  —  Mode  de  délibéra- 
tion qu'il  établit ,  t.  a ,  p.  a83. 

Témérité.  —  Excès  d'audace ,  1. 1 , 
p.  74. 

Tempérance,  —  Son  caractère  , 
t.  I  ,  p.  74.  Son  objet ,  t.  i  , 
p.  ia6  et  suiv.  Sa  source  est 
dans  la  force  morale ,  t.  i , 
p.  a83.  Son  effet,  t.  i,  p.  3i5. 

Thaïes, —  deMilet,  sur  les  moyens 
de  richesse ,  t.  a ,  p.  4^. 

Théodore  ,  —  comédien  ,  t.  a  , 
p.  5oi. 

Théognis ,  —  sur  la  vertu  ,  t.  i  , 
p.  487. 

Timocratie,  —  espèce  de  gouver- 
nement, 1. 1,  p.  377. 

Tribunaux.  —  Gnoix  des  juges , 
modes  d'élection ,  et  diverses 
attributions,  t.  a,  p.  396. 

Tjrrannie ,  —  née  de  la  monarchie, 
t.  I  ,  p.  377,  378.  Son  carac- 
tère, t.  a,  p.  175.  Source  de  la 
t^Tannie  ,  t.  a  ,  p.  3a5  et  354. 


54^ 
Elfe  réunit  les  vices  de  Tolig&r- 
cfaie  et  oedx  de  la  défnocratie , 
t.  ft^  p.  3^7.  Sess  06u«es  de  té- 
volatioii  y,t^  3 ,  p.  365.  Moyens 
odieux  pour  inaintenîy  la  ly- 
raxmfe  :  igifbranc•  ^  espidnha^e , 
misère  y  licence  ,  hypocrisie  , 
t.  a,  p•  369  et  suiv.  WbyéiïS'de 
séduction ,  t.  a ,  p.  373 ,  375  et 
suiv.  La  tyrannie  est  peu  du- 
rable, t.  a  ,  p.  38o. 
Txrtée,  —  poète,  t.  «  ;  p.  337- 

u. 

UsuRB.  —  Pourquoi  elle  est  odieu- 
se, t.  a,  p.  4a. 

V. 

Vaititb.  —  En  quoi  elle  consiste  » 
t.  I ,  p.  180. 

Vérité ,  —  dans  l'homme  ,  t.  i  , 
p.  77.  Ce  qui  produit  la  vérité 
dans  les  sciences ,  et  moyens 
pour  )&  saisir ,  t.  i  ,  p.  a5a. 
Vérité  dans  le  langage ,  t.  i  , 
p.  45o. 

Vertu ,  —  source  de  plaisir ,  t.  ζ  , 

S.  3o.  Vertu  hunuiîne ,  celle 
e  l'ame ,  t.  i  »  p.  46.  Vertus 
intellectuelles ,  vertus  morales , 
t.  I ,  p.  5i.  Ce  que  c'est  que  la 
vertu ,  t.  I ,  p.  60.  Elle  est  dans 
nos  actions  ou  nos  passions, 
t.  I ,  p.  69.  Ses  écueus ,  t.  i  , 
p.  387.  La  vertu  exige  la  pra- 
tique, t.  I9  p.  487.  Elle  est 
surtout  l'effet  des  lois  et  de 
l'éducation ,  t.  i  »  p.  49*•  A 
qui  la  vertu  est  plus  nécessaire , 
t.  a  ,  p.  5a  et  suiv.  Elle  doit 
être  analogue  à  la  condition  , 
t.  a  ,  p.  i6a  et  suiv. 

Vice.  —  Ses  caractères  :  excès  ou 
défaut ,  t.  I ,  p.  70  et  suiv. 
Différence  entre  le  vice  et  Tin- 
tempérance  ,  1. 1 ,  p.  3 19  et  suiv. 

Volonté.  —  Ce  qui  est  volontaire 
ou  involontaire  ,  t.  i  ,  p.  88. 
La  volonté  diffère  du  voeu  , 
t.  I  »  p.  97.  But  de  la  yolonté , 
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t.  I  y  p.  io3.  Inflaence  de  la 
volonté  sur  le  juste  ou  Tin- 
jnste,  C  ζ  ,  p.  3x8  et  suit. 
Folupté,  —  Celle  des  sens  n'est 
pas  le  soayeFain  bien ,  t. .  i , 
p.  i3  et  14.  Gartctère  de  la 
Traie  yolnpté ,  1. 1 ,  p.  336.  Sa 
principale  source  est   la   yie 


ooDtenmlatiTe ,  t.  i ,   p.  343. 
Fmi. — Lliomme  vrai  ,  t.  x,  p.  77. 
Effets  de  ce  caractère ,  t.  1 , 


181. 


Zaieocus,  — 
criens  •  t.  a 


z. 

légisUteor  desLo- 
,  p.  x4i- 
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LISTE 


DES  SOUSCRIPTEURS. 


S.    A.   S.   H•^   LE   Duc    D'ORLiAHS. 

Idem,  grand  papier  vélin. 


MM. 
Pouqueville.  i 

Marc    21arlamba   Hallen  ,   de 

Leucade. 
Mad^  de  Cabanis. 
Le  comte  Orioff. 

Idem  y  papier  vëlin. 

Idem  ,  grand  papier  \ëltn. 
Le  comte  de  Tracy.  lo 

Mad^  Rousseau. 
Richeurd. 

Le  marquis  de  Brignolle  Sales. 
Le  lieutenant  -  gniëral  baron 

Fririon. 
Lacroix ,  membre  de  l'Institut. 
Le  comte  Miot. 
Le  prince  Labanoif'deRostolT.  3o 

Idem ,  papier  vëlin.  4 

lilem ,  grand  papier  vëlin. 
Victorin  Fabre. 
Mialle. 

Le  marquis  de  Pastoret. 
Daubrée ,  papier  vëlin. 
E.  Hanappier. 
Villeneuve. 
Laurent  Royer. 
Le  comte  de  l'Aubëpin. 
Letronne ,  membre  de  Flnstitut. 
Tarlier,  libraire  à  Douai. 
Hardouin ,  banquier. 
Ferdinand  Tattet. 

Idem,  papier  vëlin. 
Raoul  Rochette.     . 


MM. 
Le  marquis  de  Lillers. 
Alexandre  Thurot. 
Vallëe ,  libraire  à  Rouen. 
Le  marquis  de  Chateaugîron , 

grand  papier  vëlin. 
Nicolas  Francopoulo. 
Philippe  Foumaraki. 
J.- Baptiste  Say. 
Tattet  (Prëdëric). 
Mad®  la  princesse  de  Salm. 

Idem,  papier  vëlin. 
Le  prince  de  Beauvau. 
Vanderveken. 
Fauriel.  -^ 

Sers ,  prëfet  du  Cantal. 
Marcescheau.  a 

Rorèt,  libraire.  i 

Paschond,  de  Genève.  3 

Mandrou.  a 

Drouot.  a 

Sir  John  Saint» Aubin. 

Idem  y  grand  papier  vëlin. 
Le  docteur  Edv^ards. 
Tydeman ,  professeur  à  Leyde. 
Dulary. 

Guyonnot  de  Sénac. 
Alexis  Manuele  d*Isay. 
Etienne  Franciade. 
Paul  Negreponte. 
Mad®  Dupuis. 
Massard. 
Dubuisson-Lafeuillade. 
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Royer. 

1    D*Iiiuterive.                                 i 

Dagas  Montbel. 

I    AlexaadreThierion.                    i 

Cherbonnier. 

I    Casimir  de  Lavigne.                     i 

Jobez,  député. 

X   J.  Azevedo.                                   i 

L'^véque  de  Plahanoe. 

a    A.  Bignan.                                   i 

Le  comte  de  Saint  Sulpiee. 

I    De  Linetière.                                a 

De  Cambray. 

I    De  LajChâtre.                               i 

Breguet. 

a    Jomard.                                        i 

Ternaux  ainë,  député. 

a  Tbëodore  Gvbliff.                       i 

Bartholoni. 

a   CharbsMaitiB.                           ι 

Paccard. 

I    Charles  Mëvil.                              i 

Debruge  Dumcnrl. 

1    Martin.                                         ι 

Frëdëric  TatteU 

1    Lavareille.                                   i 

Marcos, 

1    Alphonse  Tattet.                           i 

ÂUamand. 

1    TrauUë.                                       a 

Le  comte  de  Vaublanc. 

a   Hëquet  Dorval.                            ι 

Rougemont  de  Lowemberg. 

a   Francouli  Rodocanaki.                 ι 

Des  Rois. 

1    George  Rodocanaki.                     ι 

Comte,  à  Londres. 

1    Pantias  Rodocanaki.                     t 

Le  comte  Alex*,  de  Laborde. 

1    K.  N.  Maurogordatos.                  ι 

1    Callinice  Créatsouli.                     ι 

Gindroz.' 

I    PautaUon  Yamavy.                       ι 

Jean  Blastos. 

1    Demetrio  Yalia.                             ι 

Jean  Ralli. 

a    Spiridion  Balby.                           3 

Léon  BourOs. 

t    Dufour  et  d'Ocagne,  libraires.  5a 

Etienne  Ciknès. 

I    Beuchot.                                       1 

Théodore  Amiros. 

t    £¥e.                                              t 

Michel  Rodocanaki. 

a   Charlemagne.                              1 

Ambroiae  S.  RalK. 

λ    Ferrand.                                       i 

Pantaléon  Maurogordatos. 

t    Goujon,  libraire.                         t 

Ëustratius  Petrococcinos. 

1    H***.                                          1 

Jean  Scaramagaa. 

i    Fyries.                                          1 

Jacques  Rotas. 

I    Le  baron  Tbiébault.                    1 

De  Gervais. 

1    Fusèbe  Salverte.                           1 

Rey  et  Gravier ,  Ubraires. 

la   Gabriel  Doazan.                           1 

Masson  et  fils ,  libraires. 

t    Feuillet,                                        f 

Mad^Nyon,  libraire; 

ι    Barrois  aîné,  libraire.                3 

Dacosta. 

1    L'amisal  Tcbitcbakoft               1 

Banès. 

1    Rousseau,,  libraire.                     H 

Casimir  Broussais. 

1    Coray.                                          i 

Fëlix  de  Beaujour,  papier  νΛιη.  i    Bossange  père ,  libraire.            1 3 

Adolphe  Raire. 

I    De  Saint-^unn.                           1 

^rthus  Benrand.,  libraire. 

3    Lawalle ,  libraire  à  Bordeaux.     3 
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Warëe  jeune ,  libraire. 

3   Charles  L'Écrivain.                     i 

Brunot-I^abbe ,  libraire. 

2    Moreau  de  la  Sarthe.                  i 

RlefTer,  libraire. 

I    Levrault,  libraire.                      3 

Giiizot. 

I    Legrand.                                      i 

Cardin,  avocat. 

I    MiUon.                                         I 

Buaseuil  j^,  libraire  à  Nantes. 

I    Taillandier.                                 i 

Bancal  Dessissards. 

I    Gaudéfroy.                                  i 

Videcoq. 

I    John  Perry.                                 i 

Pichard,  libraire. 

I    Mad.  Lebreton ,  papier  vëlin.     i 

Le  Heutenant-gënëral  O^Connor,     Lequîen ,  libraire.                       3 

papier  vëlin. 

ï    Debeausseaux  ,  libraire.             i 

Yeminac. 

I    Les  firères  Rally.                         i 

Aime  Lon^eville. 

I    Sumati  Rodocanaki.                  i 

Godin,  libraire;  papier  vélin. 

I    Mathieu.                                      i 

Clément  de  Ris. 

Rolland. 

Delaville  Meneuc. 

Renault,  libraire  à  Rouen. 

Aristide  de  Streffi. 

I    ' 

Thompson ,  papier  vëlin. 

Ponthieu ,  libraire. 

Aucber-Éloi ,  libraire  à  Blois. 

\ 

Masvert,  libraire  à. Marseille. 

Treuitel  et  Wurtz ,  libraires. 

Pierre  Gonsollin. 

Alphonse  Gonsollin. 

Greard. 

/ 

BeBroé. 
Pélicier,  libraire. 

Viennet. 

Michaw. 

C.  Weyher ,  libr.  à  Pétersbourg.  i 

Laya,  membre  de  l'Institut. 

Manos. 

Le  docteur  Rouet. 

Gille,  libraire  à  Bourges. 

Eymery,  libraire. 

L'amiral  Halgan. 

Barbier. 

Fourrier,  membre  de  Tlnstitut.  i 

D'Outrepont. 

1 

William  Birch. 

I 

André  Métaxa. 

I 

w 
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